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PRÉFACE
Le progrès trouve un auxiliaire précieux et parfois nécessaire dans la mise en œuvre des expériences d' autrui et des observations personnelles, de là, pour tout professeur, le devoir de s'informer des méthodes appliquées par les maîtres des enseignements similaires.
Ce motif suffit à expliquer la genèse du livre que je publie aujourd'hui.
Toutefois la réunion de documents^ quelles qu'en soient la richesse et l'ordonnance, demeurerait stérile, si la réflexion ne venait les féconder. C'est ainsi qu'après avoir interrogé des collègues dans les diverses parties du monde, je devais me demander si l'enseignement, tel qu'il était donné, satisfaisait à toutes les exigences actuelles; une réponse négative m'a conduit à élaborer un plan de réforme.
Pour le réaliser, j'ai été nature Itement amené à définir les concoure nécessaires ; j'ai dû exposer la tâche du professeur dans la détermination Bellom. *
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des obstacles inévitables et des moyens de les surmonter, la tâche de l'élève qui a notamment une mission sociale à accomplir^ la tâche des industriels qui doivent intervenir par leur influence, par leur expérience et par leurs subsides, la tâche des directeurs d'écoles techniques qui consiste à faire connaître au dehors, par une propagande active, les ressources de l'enseignement distribué,
L'enseignement économique et social destiné aux techniciens traverse actuellement, dans son organisation, une crise dont V existence ne saurait être contestée. Sans doute, les écoles qui forment des ingénieurs, non seulement pour les entreprises exploitées par des particuliers, mais aussi pour les fonctions de l'État, ne soufrent point de ce malaise parce que, d'une part, elles sont, depuis de longues années, pourvues d'irn enseignement complet et que, d'autre part, le caractère mixte de leur clientèle d'étudiants impose un programme spécial qui échappe aux influences du milieu : tel est, en France, le cas ^ de l'École des Ponts et Chaussées ; tel est également celui de l'École Supérieure des Mines,
Mais il n'eri est pas de même des écoles dont les élèves ne se destinent qu'à U industrie privée. Dans ces dernières, le sentiment plus ou moins précis de la nécessité de l'enseignement économi-
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que et social se manifeste à des degrés divers; les conseils à qui incombe la responsabilité de l'établissement des programmes cherchent à satisfaire un besoin universellement reconnu; mais ni à l'étranger ni en France il n'existe encore un plan d ensemble^ et parfois même le fil conducteur manque dans le domaine des décisions à prendre.
C'est ce qui explique, et les tâtonnements qui empêchent toute solution d'aboutir, et les obstacles que soulèvent aisément sur- la route du progrès les adversaires cTune réforme.
Ceux-ci deviennent heureusement de plus en plus rares; la nécessité des connaissances économiques et sociales pour l'ingénieur et le chef d'entreprise éclate à tous les yeux; bien plus, ce sont les industriels eux-mêmes qui en réclatnent l'introduction dans les écoles techniques. Mais les partisans du statu quo croient trouver un argument décisif dans la surcharge des programmes actuels : ils signalent l'impossibilité d^ ajouter de nouveaux cours à ceux qui encombrent déjà les horaires des écoles, et l'inutilité d'infliger aux élèves l'acquisition de vagues connaissances dont une courte pratique leur fournira sans peine des éléments plus précis.
Cette double objection est spécieuse, mais elle n'est pas irréfutable.
Tout d'abord, on peut hardiment l'affirmer, les programmes de notre enseigne?nent technique
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doivent subir une refonte analogue à celle dont notre enseignement secondaire a été récemment l'objet. Depuis une vingtaine d'années, les progrès scientifiques et industriels ont conduit à ajouter sans cesse de nouveaux cours, depuis les applications de l'électricité jusqu'à l'automobilisme; demain ce sera l'aviation : or on ne s'est guère préoccupé ni de la faculté d'assimilation des élèves ni de l'utilité de ces connaissances pour certains d'entre eux; on a perdu de vue qu'une fois spécialisés dans telle ou telle in^dustrie, ils ne tiraient aucun profit de notions particulières qui leur avaient été données sous une forme superficielle et qui demeuraient étrangères à leur domaine d'action dans l'accomplissement de leur tâche quotidienne. L'accumulation des cours a fini par atteindre la limite d'élasticité des cadres; ceux-ci éclatent, et il est exact de dire que l'addition d'un cours supplémentaire est matériellement impraticable. Mais ce n'est pas aux additions utiles qu'il faut s'opposer: c'est aux maintiens superflus qu'il convient de s'attaquer. Certains cours doivent disparaître ou subir des réductions; d'autres devenir facultatifs. Cette réforme aboutira le jour où l'enseignement technique appliquera la méthode, couramment usitée daîis l'industrie, de la, spécialisation des professions.
L'objection basée sur l'inutilité de l'enseignement didactique ne résiste pas à la constatation
de l'importance qui s'attache à la formation des élites dans une démocratie, A l'heure où V instruction des officiers fait l'objet des plus légitimes préoccupations, celle des ingénieurs doit être regardée comme non moins essentielle pour garantir la supériorité du pays dans les luttes économiques. Sans prétendre constituer cette « nation normale » dont List traçait naguère le tableau hypothétique, sans vouloir réaliser le faisceau de forces productives dont dépend, pour une école, l'existence de ^économie nationale, il n'est pas excessif de soutenir que l'outillage économique d'un pays est incomplet si des chefs instruits ne peuvent diriger les efforts des producteurs, quelque rang qu'ils occupent dans la hiérarchie industrielle. Cette nécessité d'une solide formation apparaît plus impérieuse encore à ceux qui, mieux inspirés, selon moi, s'affranchissent de la conception étroite qui fait de la nation un ensemble économique capable de se suffire à lui-même; le recours inéluctable à la solidarité mondiale, qui convie tous les peuples à l'alimentation de chaque marché, exige de la part des chefs d'entreprise l'intelligence des relations internationales et la connaissance d'intérêts qui n'admettent point de frontières. Le point de vue forcément étroit de la pratique ne permet point d'embrasser ces larges horizons; bien plus, s'il laissait apercevoir le rôle des industries étrangères, il pourrait le dénaturer
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par le caractère imparfait d'une conception hâtive : il risquerait, dès lors, soit d'entraîner des concessions excessives w un internationalisme débordant, soit de suggérer des mesures artificielles pour doter l'activité nationale de produits ou de services que devrait fournir la collaboration de l'étranger. Seule, l'instruction générale reçue à l'école peut donner ces vues d^ ensemble sur les questions économiques.
Il en est de même sur le terrain social où les difficultés, chaque jour plus graves, qui naissent des relations entre patrons et ouvriers exigent, pour être évitées ou résolues, non seulement l'appréciation judicieuse des circonstances de chaque espèce, mais encore la connaissance des solutions adoptées dans des cas analogues par d'autres entreprises soit nationales, soit étrangères. Les principes qu'un enseignement approprié peut dégager d'exemples choisis avec sagacité et rapprochés avec méthode constituent à cet égard pour le chef d'industrie un guide et un soutien dans les avis qu'il doit présenter et dans les décisions qu'il doit prendre.
On ne saurait donc, semble-t-il, mettre en doute la nécessité de l'enseignement économique et social dans les écoles techniques. Il convient toutefois d'en réaliser l'organisation pratique et judicieuse.
Le présent ouvrage a pour objet de mettre en évidence, à la lumière d'une enquête que j'ai
effectuée tant à l'étranger qu'en France et d'après les résultats de mon expérience personnelle, le but à atteindre et les moyens d'y parvenir.
Loin de moi la pensée de présenter l'enseignement économique et social comme devant supplanter des cours techniques : ceux-ci conserveront toujours la plus large place dans des écoles qui sont appelées à former des ingénieurs. Mais f estime — et je voudrais faire partager ma conviction au lecteur — que cet enseignement n'occupe pas aujourd'hui dans les écoles techniques la place qui lui revient.
Je me suis donc proposé, sans en exagérer la portée, de tracer le cadre et les méthodes d'une série de leçons d'économie politique, d'économie sociale et de comptabilité industrielle, et de signaler^ avec les difficultés à prévoir, le mode de réalisation d'un tel cours qui serait dénommé Cours d'économie industrielle. Dans les limites et sous la forme que j'attribue à cet enseignement, je me plais à espérer que mon appel aux collaborateurs nécessaires ne demeurera pas sans écho.
ni
Les diverses questions qui font l'objet de ce livre, pour revêtir un caractère d^q,ctualité, n'en offrent pas moins un intérêt durable. En particulier, l'exposé de la tâche des intéressés con-
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duit à des développements à la fois théoriques et pratiques dont la portée est non seulement de tous les lieux^ mais encore de tous les temps- On pourra d'un trait de plume réformer les programmes ; on devra toujours répéter les avis qui ont pour but de tracer la conduite des hom- • mes.
Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie générale de ce livre. Je ne me dissimule point le caractère ingrat d'une œuvre que les uns, aveuglés par des préjugés et des erreurs, qualifieront d\itopique et que les autres, guidés par une sommaire intuition du vrai, traiteront de superflue. Je m'attends à ce double et contradictoire reproche, motivé tantôt par le trouble que j'apporte à des conceptions irrationnelles tantôt par la précision. que je confère à des idées que certains soupçonnent sans les avoir creusées. Je me résigne par avance à ces critiques avec la conscience d'une initiative inspirée par un ardent amour de la jeunesse et un souci passionné de l'aven^ir économique et social du pays.
ÉCONOMIQUE ET SOCUL
NÉCESSITÉ DE L'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DANS LES ÉCOLES TECHNIQUES
Rôle du teclinicien dans ilndustrie moderne. — La complexité du rôle qui incombe au technicien dans Tindustrie moderne exige qu'il soit pourvu d'une instruction solide, non seulement au point de vue technique, mais encore au point de vue économique et social.
Dès qu'il aborde le terrain de la pratique, le
technicien voit, en effet, se dresser devant lui,
avec l'aspect technique, l'aspect économique
et social de chaque question. S'agit-il, par
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exemple, de construire une voie de communication, il faut non seulement étudier les possibilités techniques, mais encore rechercher les moyens financiers d^exécution et pourvoir aux difficultés que présentent le recrutement, Fentretien et la conduite du personnel ouvrier nécessaire à Texécution du travail.
Aussi bien Fépoque n'est-elle plus où l'industriel avait la certitude de trouver, au début de sa carrière et au hasard des circonstances, les éléments indispensables pour compléter, sur le terrain économique et social, les corinaissances qui déjà faisaient de lui, au point de vue technique, un ingénieur accompli. Les maîtres et le temps lui manquent à cet égard : d'une part, ses chefs, absorbés par les nécessités de la vie intense, ne peuvent se transformer en professeurs ; ils cherchent dans le jeune technicien un collaborateur, non un élève; d'autre part, celui-ci ne doit compter, au cours de ses occupations professionnelles, sur aucun loisir pour étudier dans les livres, comme sur les banps de l'école, les principes des matières dont la pratique quotidienne lui découvre, par une surprenante révélation, à la fois l'existence et les difficultés.
Ces vérités semblent la traduction si banale d'un bon sens élémentaire que l'on éprouve quelque scrupule à les exprimer. Toutefois, les lacunes que l'observation permet* de constater
sur ce point dans renseignement technique obligent à justifier par des précisions et des exemples les propositions de réforme.
Fonctions diverses du technicien. — Le technicien peut être appelé à des fonctions diverses.
S'il n'est pas nécessairement un inventeur, il est toujours soit un ingénieur, soit un chef d'entreprise.
L'inventeur, l'ingénieur et le chef d'entreprise correspondent, en effet, aux trois stades du processus économique : l'inventeur, concevant les besoins à satisfaire, détermine par le travail scientifique le principe de la solution ; Imgénieur dégage de ce principe une application pratique; le chef d'entreprise met cette application à la portée du consommateur. Le savant, qui cherche à améliorer par ses découvertes le soft de ses semblables, est le plus éloigné de la réalité concrète ; le chef d'entreprise, qui veille à l'écoulement de ses produits, est le plus rapproché de cette réalité ; l'ingénieur occupe une place intermédiaire entre Finventeur et le chef d'entreprise : il reçoit de l'inventeur la source de la fabrication et livre au chef d'entreprise le produit destiné à la vente.
Dès lors, si la mission du chef d'entreprise apparaît aussitôt comme économique et sociale.
4 NÉCESSilTK DE l'kNSEIGNEMENT EGOiNOMIQUE KT SOCIAL
un examen superficiel ppurrait faire considérer celle de l'ingénieur comme exclusivement technique : cette opinion serait erronée. Si, en effet, l'ingénieur limitait son rôle à la partie technique de la fabrication, il descendrait volontairement au rang d'un simple agent d'exécution ; selon l'énergique expression du professeur autrichien Victor Loos, directeur de la Revue générale des ingénieurs, il s'abaisserait au niveau de la « bête de trait », car il se contenterait M de tirer, sans demander pour qui ni pourquoi il tire » (*).
L'ingénieur a le droit et le devoir de regarder plus haut et plus loin, c'est-à-dire de se soucier de l'emploi économique et des effets sociaux du produit qu'il fabrique ; il ne saurait oublier que l'exagération du prix de revient peut conduire une entreprise à la ruine; il doit également songer« à l'influence que les applications de la technique exercent sur l'ensemble de la société. Ainsi la| suppression de travaux pénibles ou répugnants grâce à l'emploi des machines, depuis la mouture du grain, naguère imposée aux femmes, jusqu'à la vidange mécanique des fosses d'aisance, montre ce que la technologie peut faire pour améliorer le sort des travailleurs. De même, la multipli-
(*) V. Loos, Die Kultur des Technikers {Allgemeine Ingenieur-Zeitung, !«' mars 1908, p. 2).
cation des livres et des périodiques a vulgarisé, grâce à l'imprimerie, la science jadis réservée à une élite. Aristote avait prévu dans Tentraînement mécanique de la navette un facteur de laffranchissement des esclaves. Bien plus, le perfectionnement des moyens de communication, grâce à la mise en œuvre de la vapeur et de l'électricité, a rapproché les hommes par les liens d'une solidarité économique et sociale : d'une part, les troubles économiques survenus chez un peuple ont leur contrecoup chez les autres : les crises de nationales sont devenues mondiales ; d'autre part, une grande réforme politique ou humanitaire n'est plus limitée au pays où elle est née ; elle ne tarde point à pénétrer dans tous les autres ; une atteinte portée au droit fait tressaillir l'humanité tout entière; les grandes idées de charité et de justice trouvent dans le télégraphe et le téléphone les plus puissants facteurs de propagation jusqu'aux confins de l'univers civilisé.
C'est à l'ingénieur que l'humanité est redevable de ces bienfaits ; car l'invention ne suffit pas ; il est nécessaire qu'elle soit fécondée par la réalisation pratique : c'est Fingénieur qui y pourvoit; il a donc, à ce titre, un rôle économique et social.
A un autre point de vue, l'ingénieur a une mission sociale comme intermédiaire entre l'on-
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vrier qu'il dirige et le chef d'entreprise dont il dépend (*).
Ainsi entendue, la fonction de Tingénieur est singulièrement élevée puisqu'il prend une part directe au progrès économique et social. Du reste, concevoir sous cette forme le rôle de ringénieur n'est point attribuer à celui-ci le monopole de la genèse du progrès au détriment du moraliste, du philosophe et de l'artiste. Aussi bien telle n'est point ma pensée. Vouloir conférer à l'ingénieur une sorte de prééminence sur les autres dirigeants intellectuels, aboutirait à concentrer dans une seule profession la source de tout développement humain : ce serait la négation de la division du travail exprimée sous la forme de la spécialisation des professions. Ceux même pour qui « l'ingénieur est un des principaux facteurs de la civilisation à travers les âges » (*) se sont défendus (') de contester le rôle de l'élément moral dans les grandes évolutions humaines.
En un mot, si j'ai cherché à préciser le rôle de l'ingéniçur au point de vue économique et social, c'est pour le situer à la fois dans le
(*) Voir, pour plus de détails, mon étude sur Le rôle économique et social de l'ingénieur (reproduite ci-dessous à TAnnexe n» 34).
(«) É. CvŒnss,o^^ L'ingénieur (Séance du 23 décembre 1907 de la Société de sociologie de Paris) [Revue internationale de sociologie, 1907, p. 882).
(*) É. Gheysson, Ibid., p. 887.
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mouvement industriel auquel il prend part et dans rhistoire de la civilisation dont il est, sinon le principal artisan, du moius un artisan essentiel. Il serait, d'ailleurs, superflu de chercher à le doter d'une suprématie artificielle : il saura conquérir une suprématie effective le jour où il s'acquittera de sa mission économique et sociale avec le talent et le succès qui caractérisent aujourd'hui l'accomplissement de sa mission technique.
Si, en effet, au lieu de se confiner dans le laboratoire ou l'atelier, l'ingénieur va au consommateur et à l'ouvrier, ceux-ci sauront apprécier et reconnaître ce qu'ils doivent à son esprit pratique, à sa connaissance des hommes et des choses, à son souci de dominer la matière non par pui^e satisfaction scientifique, mais par amour de l'humanité dont il cherche à assurer le bien-être matériel et dont il réalise, ne fûtce que par l'affranchissement des tâches repoussantes et la jouissance des loisirs honnêtes, le perfectionnement intellectuel et moral.
En résumé :
a) L'inventeur imagine, mais il n'applique pas ; c'est le génie qui arrache à la nature son secret; ce n'est point l'homme pratique qui transforme les conceptions scientifiques en produits matériels destinés à l'usage courant;
b) L'ingénieur met en œuvre l'idée de l'inventeur; dans une entreprise industrielle, il
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est le chef immédiat de la fabrication proprement dite ; l'ouvrier lui est directement subordonné ;
c) Le chef d'entreprise dirige l'ensemble de l'exploitation au double point de vue de la fabrication et de la vente ; il exerce la suprématie générale sur le personnel, ingénieurs et ouvriers.
Mission économique et sociale du technicien. — Dans l'une ou l'autre de ces fonctions d'ingénieur ou de chef d'entreprise le technicien doit, en mainte circonstance, faire preuve de connaissances économiques et sociales.
Quelle sera la situation du technicien qui entre au service d'une entreprise dans un pays étranger dont les conditions de change sont éloignées du pair par rapport à la France? 11 est indispensable qu'il connaisse les principes de la question du change, et, sans avoir la pratique du cambiste, qu'il puisse en tenir compte dans les éléments de son prix de vente sur le marché extérieur.
Quelle sera l'attitude du chef d'entreprise à qui des concurrents proposent de constituer un cartell ou un trust? Il faut qu'il soit initié aux avantages et aux inconvénients de ces combinaisons pour savoir dans quelle mesure il devra s'associer à telle tentative ou, au contraire, s'y refuser.
î Quelle sera son initiative pour conquérir un
marché lorsqu'il s'agit soit de disputer à des rivaux une clientèle existante, soit de créer une clientèle pour un produit nouveau dont il veut exploiter le brevet? Il faut qu'il sache lancer sa marque en concurrence avec celles qui détiennent déjà la vogue ou solliciter le consommateur par l'appât de la satisfaction donnée à un besoin que le producteur doit susciter luimême pour trouver l'occasion d'y pourvoir.
Quelle sera la politique du chef d'entreprise à l'égard des projets de taxe douanière dont les pays concurrents menacent l'industrie à laquelle il s'est consacré ? 11 faut qu'il soit initié aux procédés qui permettent de déjouer les tarifs protecteurs grâce aux fissures dont ne peuvent s'affranchir les réseaux les plus serrés.
Quelle sera, dans le domaine social, la règle de conduite du chef d'entreprise à l'égard d^s syndicats ouvriers? Il faut qu'il connaisse les modalités de la convention collective et les formes qui peuvent la rendre admissible ou, au contraire, doivent la faire rejeter.
Comment pourra-t-il intéresser ses ouvriers à la productivité du travail? 11 faut qu'il ait appris l'usage des procédés perfectionnés du salaire, primes, salaire progressif, etc.
Comment pourra-t-il attirer et retenir dans une région dépourvue d'industrie et de ressources la population ouvrière indispensable au
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fonctionnement de son entreprise? Il faut qu'il connaisse les modes d'établissement des maisons à bon marché ; les combinaisons qui permettent à Fouvrier et, s'il décède prématurément, à sa famille, de devenir propriétaire grâce au concours de Tassurance ; les dangers que peut oflPrir, en revanche, Timmobilisation, par la propriété, au voisinage d'une usine qui chôme en partie, d'une notable fraction du personnel ouvrier réduit à Imaction. 11 faut qu'il sache que parfois l'économat est le seul moyen de fournir à des travailleurs que l'on appelle sur un point, les ressources nécessaires à leur subsistance, mais que souvent ces créations philanthropiques provoquent les susceptibilités et les défiances ouvrières et qu'il est prudent de leur substituer les sociétés coopératives dès que le personnel a acquis une cohésion suffisante pour permettre le groupement. 11 faut qu'il sache soit créer lui-même des caisses de secours et de retraites au profit de son personnel, soit plutôt, afin d'éviter la moindre apparence d'indiscrétion et d'ingérence dans les afifaires de ses ouvriers, les engager à la fondation des œuvres de prévoyance sous la forme mutualiste et les éclairer de ses conseils jusqu'au jour où l'achèvement de la période de création consacrera l'ouverture du fonctionnement normal. Comment déterminera-t-il la valeur espérée
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de son profit éventuel lorsqu'il établira les prévisions de l'entreprise qu'il développe ou qu'il crée ? Il faut qu'il sache calculer les éléments du prix de revient, notamment qu'il connaisse l'intervention des dépenses de capital fixe et de capital circulant, les y^harges de l'intérêt et de lamortissement. Les emplois les plus éloignés, en apparence, de ces nécessités financières n'y échappent point dans la réalité professionnelle : l'ingénieur, par exemple, qui ne dirige qu'un atelier dans un vaste établissement, doit pouvoir xsalculer le prix de revient des produits qu'il livre à l'atelier voisin ; de même le chimiste d'un laboratoire industriel, ne saurait être assimilé à celui d'un laboratoire scientifique : à la dififérence du second qui étudie les propriétés des corps en elles-mêmes, pour les rattacher à leurs causes ou en prévoir les effets, le premier ne peut faire abstraction du coût des produits dont il recherche les applications pratiques.
Gomment le Cjhef d'entreprise pourra-t-il constater numériquement les résultats de ses opérations en fin d'exercice ? Il faut qu'il soit en mesure de surveiller les comptables de son exploitation et de déterminer sa situation par la confection de l'inventaire et l'établissement du bilan.
Comment le technicien, s'il est ingénieurconseil d'une affaire financière, pourra-t-il
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donner aux administrateurs un avis éclairé sur le concours à prêter à une entreprise qui sollicite un appui matériel ou moral par Foctroi de capitaux ou de crédit? 11 faut quil sache lire un bilan pour pouvoir juger de l'avenir de cette entreprise par le dépouillement des bilans successifs.
Les exemples qui précèdent suffisent à montrer la nécessité de connaissances économiques et sociales pour le technicien, qu'il soit ingénieur ou chef d'entreprise.
Cette énumération, qui n'a nullement la prétention d'être limitative, répond par avance à ceux qui jugeraient inutile pour l'ingénieur et réserveraient au chef d'entreprise l'acquisition des connaissances économiques et sociales.
En efifet :
1" Au point de vue économique : a) Si la recherche des débouchés est le propre du chef d'entreprise, l'évaluation du prix de revient de la main-d'œuvre d'un chantier est du domaine de l'ingénieur, et l'appréciation de la valeur d'une affaire est du ressort de l'ingénieur-conseil.
b) Au reste, le chef d'entreprise n'est pas seul appelé à être commerçant : ce rôle incombe parfois à l'ingénieur. En efiFet, les entreprises commerciales sont amenées par les nécessités de la concurrence à se spécialiser dans un très petit nombre d'articles pour lesquels elles cherchent à se créer une supériorité incontestée ; or
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le placement de ces articles exige parfois des connaissances techniques pour les recommander et en faire valoir les avantages : tel est le cas des machines; de là, le recours à l'ingénieur comme vendeur de produits ; le technicien est alors le représentant soit du fabricant, c'est-àdire du chef de l'entreprise industnigUe, soit d'une agence de vente qui s'est chargée d'écouler la production du fabricant.
c) Les formes modernes du commerce, par la complexité qu'elles affectent, réclament des connaissances techniques : le commerçant, sans être un technicien de profession, doit connaître la fabrication des produits qu'il vend; le commis-voyageur ou le vendeur d'ta produit mécanique doit être en mesure d'expliquer à l'acheteur qu'il sollicite le fonctionnement des appareils et d'en réparer les avaries de détail lorsqu'il s'agit d'un mécanisme simple, comme une machine à écrire ou une caisse enregistreuse : l'ingénieur peut donc trouver dans le commerce une place dont la conquête l'intéresse au point de vue individuel pour sa propre carrière et au point de vue corporatif pour l'extension de l'influence que les techniciens peuvent exercer au sein de Torganisation économique.
2" Au point de vue social, si le règlement des conflits du travail et l'organisation des institutions patronales incombent au chef d'entre-
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prise, c'est Tingénieur qui, par le contact direct avec le travailleur, reçoit le premier choc des revendications ouvrières et qui, par ses relations quotidiennes avec le travailleur, assure l'application bienfaisante des mesures prévues pour Tensemble de l'exploitation.
Vauban, pour définir l'ingénieur, déclarait, a-t-on dit, qu'il devait être à la fois « maçon, charpentier, serrurier et économiste ». En citant de mémoire dans ces termes la définition du grand ingénieur militaire, M. Léon Philippe, directeur honoraire de l'hydraulique agricole, lui-même non seulement ingénieur et économiste, mais encore sociologue, a émis l'opinion (*) que, si Vauban n'a pas ajouté cette dernière qualité comme élément constitutif du caractère de l'ingénieur accompli, c'est que « du temps de Vauban, la sociologie n'était pas encore éclose sous sa forme explicite ». En fait, la définition de Vauban est légèrement différente : « Point d'ingénieur parfait, a dit Vauban, parce qu'il faut être à la fois charpentier, maçon, architecte, peintre, orateur, politique, soldat et bon officier, et surtout avoir bon cœur, bon esprit et une longue expérience (*) . » L'expression de « politique » doit être interprétée, d'après les travaux de l'auteur
(») Séance du 23 décembre 1907 de la Société de sociologie de Paris [Revue internationale de sociologie, 1907, p. 887j. («) Pensées diverses sur différents sujets.
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de la Dixme royale, comme comprenant celle d'économiste, et la signification que M. Léon Philippe a donnée à la pensée de Vauban, n'est nullement entachée d'exagération; mais l'expression de « politique » peut être interprétée comme embrassant aussi celle de sociologue; M. Léon Philippe a donc été, me semble-t-il, trop réservé en exposant que le silence de Vauban relativement à la sociologie résultait de l'absence de constitution de cette science au XVII* siècle : Vauban, d'après moi, sous le vocable de politique, envisageait à la fois le rôle économique et le rôle social de l'ingénieur, et i il a voulu lui assigner le devoir d'être non seu- * lement technicien, mais encore économiste et sociologue.
Mission des éctdes techniques dans la formation économique et sociale du technicien. — Appelées à former le technicien, les écoles techniques doivent le mettre en mesure de s'acquitter des diverses fonctions auxquelles il peut être appelé, et, à cet effet, elles doivent le doter de toutes les connaissances jugées
^ indispensables.
Dès lors, d'une part, elles doivent former le chef d'entreprise au même titre que l'ingénieur;
I cette formation doit être d'ailleurs commune
à l'ensemble des élèves; une séparation en deux groupes, qui isolerait les futurs chefs
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d*entreprise des futurs ingénieurs, refuserait aux seconds la possibilité de s'élever, avec toutes- les connaissances utiles^ au rang des premiers; or, le chef d'entreprise occupe le degré supérieur dans la hiérarchie industrielle ; l'ingénieur doit donc pouvoir aspirer à cette promotion dans la suite de sa carrière.
D'autre part, la démonstration, qui vient d'être donnée, de la nécessité des connaissances économiques et sociales pour le technicien impose aux écoles techniques l'obligation de les fournir à leurs élèves.
Satisfont-elles à cette obligation, et, dans le cas de la négative, comment peuvent-elles y satisfaire?
Pour formuler la première réponse qui commande la seconde, il est essentiel de passer en revue les tentatives eflfectuées et les résultats obtenus dans les écoles techniques soit de l'étranger, soit de la France. D'ailleurs, dans une étude qui vise à formuler des conclusions plutôt qu'à présenter une description complète des institutions existantes, il suffira de procéder par voie de monographies en décrivant quelques types caractéristiques.
PRINCIPAUX TYPES D'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DANS LES ÉCOLES TECHNIQUES
Le souci de tirer des exemples de l'étranger une leçon pour la réforme de l'enseignement en France conduit logiquement à décrire les institutions étrangères avant les institutions françaises.
i. — ÉTRANGER
Les exemples fournis par l'étranger sont instructifs, soit à raison des détails qu'ils fournissent, soit à cause de la généralité des préoccupations qu'ils attestent pour la diJQTusion de cet enseignement. ^
En AUemafi^e (*), toutes les écoles techniques supérieures {technische Hochschulen) sont
(*) Les traductions, données dans le présent ouvrage, de certaines expressions allemandes appellent quelques explications :
1« Les ingénieurs des constructions civiles (Bauingenieure) sont ceux qui s^occupent de la construction des ponts, tunnels.
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pourvues d'un enseignement économique et social. Mais le nombre des leçons y est très variable et, si les sujets se rapportent en principe à trois grandes divisions : économie politique pure, économie politique appliquée et science financière, ils sont répartis suivant les modes les plus divers ; de plus, un grand nombre de cours ne sont que « recommandés », sans que l'obligation de les suivre s'impose à l'étudiant.
A Berlin (*), le cours d'économie politique, le cours d'économie sociale et les exercices de
routes, chemins de fer, canaux, ports; ils ne doivent pas être confondus avec les architectes qui sont parfois dénommés Hochbauingenieure lorsqu'ils s'occupent spécialement d^e la construction d'édifices publics et de monuments.
2» Les ingénieurs mécaniciens {Maschineningenieure) sont ceux qui se spécialisent dans les applications de la mécanique (construction des machines et chaudières) et dans celles de Télectricité. Toutefois, dans certains cas, une catégorie spéciale est prévue pour les électriciens [Electroingenieure).
S*» Les chimistes-techniciens [Chemiker-Techniker) sont ceux qui se destinent principalement aux travaux de chimie, mais qui reçoivent néanmoins une instruction technologique.
4® Les ingénieurs de fabriques [Fabrikingenieure) sont ceux qui, comme les chimistes techniciens, s'occupent de chimie, mais qui remplacent l'enseignement des sciences naturelles par celui de la construction et des industries textiles.
Je n'ai visé, dans la présente étude, ni les architectes ni les ingénieurs agronomes {KuUuringenieure) à raison du caractère spécial des écoles qui forment en France ces deux catégories de techniciens.
(*) Voir, Annexe n» 1, le programme de l'enseignement de l'École Technique Supérieure de Berlin.
l'Institut économique (*), dont est chargé M. Herkner, ont une durée de deux heures par semaine pendant toute Tannée; le cours de science financière, confié au même professeur, dont la durée hebdomadaire est la même, se limite à un semestre ; le cours de banque, de bourse et de commerce, les exercices sur ce cours et un second cours d'économie politique, qui sont confiés à M. Warschauer, ont une durée de deux heures par semaine pendant toute l'année. La législation industrielle, le droit commercial et la législation des brevets constituent la matière de leçons distinctes que professe M. Alexander- Katz (quatre heures par senpaine durant toute Tannée). Le libre choix entre ces cours est laissé aux élèves, à qui le programme indique toutefois, sous forme de conseil, une répartition des cours entre leurs diverses années d'étude. L'Ecole technique de Berlin est en Allemagne la seule où l'enseignement économique s'adresse à toutes les catégories d'ingénieurs.
A Aix-la-Chapelle (*), jusqu'à la fin de Tannée scolaire 1906-1907, M. Kaehler enseignait l'économie politique (quatre heures par semaine pendant un semestre et trois heures pendant l'autre), les principes de la science financière
(*) Voir ci-dessous, p. 33, le détail de l'organisation de cet Institut.
(') Voir, Annexe n® 2, le programme de l'enseignement de l'École Technique Supérieure d'Aix-la-Chapelle.
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(deux heures par semaine pendant un semestre), la législation sociale (trois heures par semaine pendant un semestre), le commerce et la politique commerciale (deux heures par semaine pendant un semestre et une heure pendant l'autre), la monnaie, la banque et les bourses (deux heures par semaine pendant un semestre), la statistique (une heure par semaine pendant toute Tannée) ; il dirigeait des exercices d'économie politique à raison de deux heures par semaine durant toute Tannée. Le droit industriel, comprenant à la fois les lois sociales et la législation relative à la propriété industrielle, faisait Tobjet d un cours spécial confié à M. Kayser (une heure par semaine durant un semestre). Les élèves jouissaient à Aix-la-Chapelle, pour Toption entre les cours, de la même liberté qu'à Berlin.
L'enseignement économique de TÉcole Technique d'Aix-la-Chapelle présentait cette particularité qu'il s'adressait en partie aux commerçants qui suivaient les cours de TÉcole Supérieure de Commerce [Handelshochsc/mle)^ constituée à Torigine sous le nom de « Cours de deux années pour les sciences commerciales » (Zweijœhriger Kursus fur Handelswissenschaften) et annexée depuis 1898 à l'Ecole Technique ; de là, , la création de cours plus spécialement destinés aux commerçants, tels que ceux de commerce, de monnaie, de banque et de bourse. Le but
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avait été de faire profiter le commerçant de l'enseignement économique qui existait déj à pour ringénieur et qui fut complété à son intention par Tadjonction de ces derniers cours. Si TEcole d'Aix-la-Chapelle était la seule école technique allemande qui comportât ce régime, c'est qu'à l'époque où il avait été institué il n'existait en Allemagne aucune école supérieure de commerce et que le milieu commercial d'Aix-la-Chapelle était le seul qui fût disposé à consentir, en l'absence de tout concours qfficiel, les sacrifices financiers nécessaires à la -création de cet enseignement.
Les motifs qui avaient déterminé l'adoption de ce régime spécial n'existent plus aujourd'hui : de là une réforme de l'enseignement au début de l'année scolaire 1908-1909. Sous l^r forme nouvelle, les cours mettent plus en évidence que par le passé les considérations relatives à l'industrie. Outre le cours d'économie politique, un cours « d'économie privée » [Privatwirtschaft) vise non seulement la technique de la comptabilité et le calcul des prix de revient, mais encore l'organisation et l'exploitation des entreprises industrielles et commerciales, et comporte à titre d'exercices la lecture et la critique de bilans. Un cours distinct est consacré à la législation industrielle.
Le programme de l'enseignement économique et social, tel qu'il a été modifié en 1908 à
rÉcole Technique Supérieure d'Aix-la-Chapelle, s'adresse : a) en premier lieu, aux étudiants ingénieurs en vue de leur pratique future ; b) en second lieu, aux jeunes gens pourvus de l'instruction secondaire qui, sans se préparer à la carrière d'ingénieur, se destinent soit à l'industrie en qualité de chef d'entreprise, de directeur commercial ou d'employé administratif, soit à certaines fonctions publiques et se proposent d'acquérir dans la même école les connaissances économiques et les connaissances techniques : tel est, d'une part, le cas des ingénieurs de l'assurance contre l'incendie, et, d'autre part, celui des candidats aux emplois supérieurs de l'Administration des postes; c) en troisième lieu, aux personnes qui, sans pouvoir être admises comme étudiants à raison de la profession qu'elles exercent, désirent compléter leur instruction dans le domaine économique et social : tel est le cas des juristes, des employés de l'État et des communes, des commerçants, des employés d'entreprises industrielles et commerciales.
Pour satisfaire à ces multiples desiderata, les cours ont été organisés de manière à permettre aux auditeurs qui disposent d'un temps peu considérable, d'acquérir en plusieurs années successives l'intégralité des connaissances économiques et cela en .y consacrant une ou, au plus, deux heures par semaine.
La série complète des cours dure deux ans. L'enseignement comprend des cours introductifs, des cours généraux et des cours spéciaux ; les cours, dont les uns sont annuels et les autres bisannuels, doivent être suivis dans Tordre précité : par exemple, les cours introductifs portent sur l'organisation économique de FAUemagne au xix' siècle, sur Forganisation économique de l'Allemagne et le marché mondial, sur la préparation à l'étude des bilans ; les cours généraux visent l'économie politique et l'économie privée ; les cours spéciaux sont relatifs à chacune des matières qui font l'objet des cours introductifs et des cours généraux.
M. Kaehler enseigne l'économie politique (deux heures par semaine pendant une année), puis alternativement une année — soit l'organisation économique de l'Allemagne au xix* siècle (une heure par semaine pendant un semestre d'hiver), l'organisation économique de l'Allemagne et le marché mondial (une heure par semaine pendant un semestre d'été), la monnaie, la banque et les bourses (deux heures par semaine pendant un semestre d'été), — soit la législation sociale (deux heures par semaine pendant un semestre d'hiver), les moyens de communication (une heure par semaine pendant un semestre d'hiver), les principes de la science financière (deux heures par semaine pendant un semestre d'été). Fin-
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troduction à la statistique (une heure par semaine pendant un semestre d'été), Tassurance (une heure par semaine pendant un semestre d'été) ; il dirige de^s exercices d'économie politique à raison de deux heures par semaine durant un semestre d'hiver. M. Passow enseigne l'organisation et la conduite des entreprises industrielles (deux heures par semaine pendant un semestre d'hiver), l'introduction à l'étude des bilans (une heure par semaine pendant un semestre d'hiver), le calcul des prix de revient (une heure par semaine pendant un semestre d'été) ; il dirige des exercices d'économie privée (deux heures par semaine pendant un semestre d'été). L'étude des associations de chefs d'entreprise est confiée à M. Lehmann (une heure par semaine pendant un semestre d'hiver), ainsi que celle des questions économiques d'actualité (une heure par semaine pendaht un semestre d'été). M. Schatz est chargé d'enseigner l'introduction à la pratiquQ de la comptabilité (deux heures par semaine pendant un semestre d'hiver) et la pratique de la vérification des livres (deux heures par semaine pendant un semestre d'été). Le droit industriel, comprenant à la fois les lois sociales, la législation relative à la propriété industrielle et la législation fiscale, fait l'objet d'un cours que professe M. Kayser (deux heures par semaine pendant un semestre^ d'été)
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et qui alterne d'une année à l'autre avec deux cours qui sont confiés au même professeur et portent Fun sur la législation de la construction, l'autre sur celle de l'assurance (chacun une heure par semaine pendant un semestre d'été).
Cet ensemble de connaissances correspond au programme intégral; il comprend vingt-neuf heures par semaine réparties sur huit semestres, soit environ quatre heures par semaine. 11 se prête toutefois à des simplifications : ainsi, à titre de programme minimum, l'étudiant ingénieur peut consacrer pendant ses huit semestres d'études une heure et demie par semaine à renseignement économique : ce qui correspondrait à douze heures par semaine en un semestre ; il peut adopter la combinaison suivante : huit heures pour l'économie politique et quatre pour l'économie privée.
A Dantzig (*), M. Thiess est chargé de l'enseignement de l'économie politique générale (quatre heures par semaine pendant un semestre), dfe la direction des exercices d'économie politique (deux heures par semaine durant toute l'année) ; il examine avec M. Molwo les travaux économiques dus à l'initiative des élèves les plus avancés (deux heures par semaine
{*) Voir, Annexe n» 3, le programme de l'enseignement de rÉcole Technique Supérieure de Dantzig.
20 TYPES d'enseignement économique et social durant toute l'année). A cet enseignement qui est donné chaque année se joint, de deux années Tune, renseignement de la science financière (une heure par semaine pendant un semestre), de la politique agricole et commerciale (deux heures par semaine pendant un semestre) et de la statistique (deux heures par semaine pendant un semestre), et. Tannée suivante, renseignement des matières suivantes qui remplacent respectivement les précédentes : histoire et politique de la navigation, politique industrielle et sociale, organisation de la presse et politique actuelle de la navigation allemande (*).
M. Molwo enseigne, de deux années Tune, les matières de banque et de bourse (une heure par semaine durant un semestre), de dettes publiques et communales (une heure par semaine durant un semestre), de politique industrielle et sociale (deux heures par semaine durant un semestre) ; il dirige, la même année, les exercices de science financière des élèves les plus avancés (deux heures par semaine durant un semestre) ; l'année suivante, il enseigne la science financière (deux heures par semaine pendant un semestre), la politique commerciale et agricole (deux heures par semaine pendant un semestre), les fonctions économiques et juridiques
(*) Ces deux derniers cours, dont chacun ne dure qu'une heure par semaine, occupent les deux heures qui sont, durant Tautre année, consacrées à la statistique.
des sociétés (une heure par semaine pendant un semestre). La législation industrielle, qui vise à la fois la protection des ouvriers, la surveillance des fabriques et la sauvegarde de la propriété industrielle, est réservée à un cours distinct que professe M. Korn (deux heures par semaine durant un semestre). Les élèves bénéficient du même régime de liberté de choix que dans les deux écoles précédentes.
A Hanovre ('), renseignement comporte Féconomie industrielle, des questions choisies de législation sociale, l'économie politique et son histoire ; la durée de chaque cours est d'un semestre à raison de deux heures par semaine, avec une heure de répétition par semaine. Les étudiants choisissent librement leurs cours et ne sont pas astreints à l'heure de répétition des cours qu'ils suivent. Tous les cours sont professés par M. Schaefer.
A Munich (*), l'enseignement comprend l'économie politique et la science financière (chacune à raison de quatre heures par semaine pendant un semestre), la science des affaires pour les techniciens (trois heures par semaine pendant un semestre), l'étude du mouvement économique allemand au xif siècle, de la ques-
(*) Voir, Annexe n^ 4, le programme de l'enseignement de rÉcole Technique Supérieure de Hanovre.
(■) Voir, Annexe n» 5, le programme de l'enseignement de rÉcole Technique Supérieure de Munich.
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tion ouvrière, du crédit, de la politique industrielle et commerciale (chacune de ces quatre branches à raison de deux heures par semaine pendant un semestre), la comptabilité (deux heures par semaine pendant toute Tannée) : ces cours, à l'exception de celui de comptabilité, sont professés par M. Gottl-Ottlilienfeld. L'Ecole de Munich présente deux caractéristiques : d'une part, le professeur de éomptabilité, M. Paul Beck, est un ingénieur ; d'autre part, tandis que la liberté du choix des cours est en général laissée aux étudiants, les ingénieurs des constructions civiles sont astreints à suivre le cours d'économie politique.
A Dresde (^), l'enseignement porte sur l'économie politique théorique (deux heures pat semaine pendant un semestre), l'économie politique appliquée (deux ïieures par semaine pendant deux semestres), l'exploitation industrielle (une ou deux heures, selon les cas, par semaine pendant un semestre), la politique industrielle allemande en matière de mines de houille et de métallurgie du fer, la question ouvrière dans l'industrie, la politique des chemins de fer, l'assurance ouvrière (chacun de ces quatre derniers cours à raison de deux heures par semaine pendant deux semes-
(*) Voir, Annexe n» 6, le programme de l'enseignement de l'École technique supérieure de Dresde.
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très), les voies de navigation intérieure (une heure par semaine pendant deux semestres), le droit ouvrier (deux heures par semaine pendant un semestre). Tous les cours ou exercices sont professés ou dirigés par M. Wuttke, à Texception des cours d'assurance ouvrière et de droit ouvrier dont est chargé M. Esche. M. Wuttke dirige également des exercices d'économie politique (une heure par semaine pendant deux semestres). Les élèves choisissent librement leurs cours dont la répartition est toutefois indiquée à titre de conseil.
A Oarmstadt (*), les cours visent les principes de l'économie politique (deux heures par semaine durant un semestre), la question ouvrière, le socialisme et la réforme sociale (deux heures par semaine pendant toute l'année), la monnaie, le crédit et la banque (deux heures par semaine durant un semestre), la politique industrielle et commerciale (deux heures par semaine durant un semestre), les revenus du peuple et la formation sociale des classes avec étude de la constitution financière de l'Empire allemand (deux heures par semaine durant un semestre), la comptabilité commerciale (deux heures par semaine durant un semestre). Le cours de question ouvrière alterne
(*) Voir, Annexe n* 7, le programme de renseignement de l'École Technique Supérieure de Darmstadt.
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d'une année à l'autre avec l'ensemble des deux cours de monnaie et de revenus du peuple. La comptabilité est enseignée par un professeur de commerce, M. Heckelmann; les autres cours, par M. Berghoff-lsing, qui dirige également des exercices d'économie politique (une heure par semaine durant toute l'année). Le cours de principes de l'économie politique est obligatoire pour les ingénieurs des constructions civiles et les ingénieurs mécaniciens; celui de politique industrielle et commerciale, pour les ingénieurs mécaniciens.
A Carlsruhe (*), l'enseignement comprend l'économie politique générale, la politique industrielle et commerciale (chacune à raison de trois heures par semaine durant un semestre), la politique de la population et la politique coloniale (une heure par semaine durant un semestre), des répétitions d'économie politique (une heure par semaine durant un semestre), les questions ouvrières, des exercices d'économie politique et la législation sociale (chacune de ces trois catégories d'exercices ou de leçons à raison de deux heures par semaine durant un semestre), la comptabilité (une heure par semaine durant un semestre) ; M. Zwiedineck-Siidenhorst est chargé de tous les cours, sauf de celui de comptabiUté, qui est confié à
(*) Voir, Annexe h® 8, le programme de renseignement de l'École Technique Supérieure de Carlsruhe.
M. Bergmann. Le libre choix est laissé aux étudiants entre les divers cours.
A Stuttgart (*), les cours visent l'économie politique générale professée par M. Huber (trois heures par semaine pendant un semestre), les principes de la politique commerciale et les banques (chacune de ces branches professée par M. KauUa à raison d'une heure par semaine pendant un semestre), les relations juridiques entre le patron et l'ouvrier, exposées par M. Sigel, d'après des cas empruntés à la pratique (une heure par semaine durant un semestre), l'économie industrielle et la comptabilité, professées par M. Jœger (chacune à raison de deux heures par semaine durant un semestre). Les >élèves sont libres du choix des leçons qu'ils doivent suivre.
A Brnnsivick (*), deux cours portent sur l'introduction à la théorie de l'économie politique, d'une part, et à la pratique de l'économie politique, d'autre part : ils sont professés par M. Stegemann, chacun durant un semestre à raison de deux heures par semaine. Deux autres cours, d'une durée moitié moindre, relatifs respectivement à l'organisation et à la conduite des affaires commerciales et à celles des fabriques, sont professés par M. Teetzmann.
(*) Voir, Annexe n» 9, le programme de renseignement de l'École Technique Supérieure de Stuttgart.
(") Voir, Annexe n® 10, le programme de renseignement de l'École Technique Supérieure de Brunswick.
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D'autre part, pour développer TinstructioiiL économique et sociale en même temps que l'initiative des élèves, des séminaires ont été créés à côté des écoles techniques : le but des organisateurs de ces institutions est de provoquer parmi les élèves des travaux originaux d'ordre pratique, des exposés oraux et des débats contradictoires, de créer, auprès des écoles techniques supérieures, des associations pour développer les connaissances économiques et sociales et recommander la fréquentation des séminaires, de maintenir des relations çntre le séminaire et ses anciens élèves devenus des praticiens afin d'établir entre les élèves actuels et leurs aînés un fécond échange de services : cet échange garantit aux praticiens le concours du séminaire dans leurs œuvres sociales et aux élèves actuels le bénéfice de l' expérience des hommes d'action par la connaissance de leurs travaux personnels dont le séminaire peut assurer la publication.
C'est ainsi qu'en 1893, M. le professeur Bœhmert, qui avait organisé auprès de l'Ecole Technique Supérieure de Dresde un séminaire statistique, publia une enquête sur les salaires (•).
(') Untersuchungen ûber Arheitslœhne : Am demstatistischen Seminser rfer lechnischen Hôchschule in Dresden. Bœhmert, 1893. —Voir également Hermann Beck, Sociale Au fgabenund Pflichten der Techniker, Dresde, 1902, p. 29 et 30.
Un séminaire allemand se compose en général d'une bibliothèque économique d'importance moyenne et d'une petite salle de lecture ; l'une et l'autre servent de moyens d'étude pour les exercices pratiques qui consistent, sous la direction du professeur et d'assistants, en exposés verbaux présentés par les élèves et suivis de discussions.
En particulier, depuis 1907, à TEcole Technique Supérieure de Berlin, en attendant la création d'un séminaire, M. le professeur Herkner dispose, sous le nom d'Institut économique [Wirtschaftliches Institut), de deux pièces contiguës destinées l'une au professeur et à son assistant, l'autre aux étudiants à titre de bibliothèque et de salle de travail. La constitution de la bibliothèque a été réalisée à l'aide d'un crédit initial de 6.000 marcs, qui doit être renouvelé dans la période de 1909 à 1911, et d'une dotation annuelle de L500 marcs, égale à celle du séminaire d'économie politique de TUniversité de Berlin; le traitement de l'assistant est de 1.800 marcs par an.
Les professeurs d'économie politique des écoles techniques supérieures d'Allemagne se. sont réunis, au mois de mai 1908, à Francfortsur-le-Mein, en une conférence qui avait pour but d'unifier leurs méthodes d'enseignement et de réaliser une meilleure combinaison de l'instruction économique et de l'instruction techni-
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que; une nouvelle conférence sera tenue à Dresde en 1909.
L'Ecole des Mines [Kœnigliche Bergakademie) de Berlin (*) donne renseignement économique et social en deux séries, avec/ le concours de deux professeurs distincts : ^
a) Economie politique (deux heures par semaine durant toute Tannée) ;
b) Mesures prises en faveur des ouvriers (une heure par semaine durant un semestre).
Le premier cours est professé par M. Schacht ; le second, par M. Post.
L'École des Mines {Kœnigliche Bergakademie) de Glausthal (*) possède un cours d'économie politique et de statistique industrielle (quatre heures par semaine pendant un semestre), et un cours de technique administrative (trois heures par semaine pendant un semestre), professés l'un et l'autre' par le conseiller supérieur des mines Fischer. Ce dernier cours comprend les connaissances indispensables de législation industrielle, de gestion industrielle et de comptabilité.
L'École des Mines {Kœnigliche Sœchsische Bergakademie) de Freiberg (*) est pourvue de deux
(*) Voir, Annexe n» 11, le programme de l'enseignement de rËcoIe des Mines de Berlin.
(*) Voir, Annexe n« 12, le programme de l'enseignement de l'École des Mines de Glausthal.
(') Voir, Annexe n» 13, le programme de l'enseignement de l'École des Mines de Freiberg.
cours professés par M. le conseiller des mines Birkner : Fun, d'économie politique et science politique, et de science financière (trois heures par semaine durant le premier semestre, deux heures par semaine durant le second semestre) ; l'autre, de statistique minière et métallurgique (une heure par semaine durant un semestre).
En Ang^leterre, renseignement économique et social est très peu développé et fait même en général défaut dans les écoles techniques.
Cette situation résulte, non de la méconnaissance de son utilité, mais de causes multiples dont les principales sont les suivantes :
a) Tout d'abord, cet enseignement est considéré en Angleterre comme se rattachant plutôt aux études philosophiques qu'aux études techniques ;
b) En outre, par tempérament naturel, les industriels anglais comptent sur l'exercice de la profession plus que sur l'enseignement didactique pour former l'ingénieur ou le chef d'entreprise; l'enseignement technique est donc moins développé en Angleterre que dans d'autres pays, et, par voie de conséquence, l'enseignement économique ne trouve point place dans des écoles où les cours techniques sont eux-mêmes peu étendus ;
c) Au reste, les étudiants sortent assez jeunes des écoles techniques anglaises pour être aptes
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à trouver dans une pratique acquise de bonne heure le complément des notions reçues dans ces écoles.
Les deux premières raisons sont inhérentes à Topinion publique et au tempérament national : elles sont subjectives; la troisième résulte des faits : elle est objective.
Sans doute, un grand nombre de collèges techniques anglais possèdent des cours du soir relatifs à des matières commerciales, telles que comptabilité et banques ; mais ces cours ne sont pas obligatoires pour les étudiants ingénieurs et ne sont que rarement suivis par eux. Sans doute, également, toutes les universités anglaises comprennent des cours d'économie politique; mais les étudiants ingénieurs ne sont pas tenus d'y assister, et le défaut de temps constitue à cet égard une impossibilité matérielle.
Ainsi à Londres, le Collège impérial de Science et Technologie [Impérial Collège of Science and Technology) de South Kensington, qui a absorbé depuis 1907 le Collège royal de Science [Royal Collège of Science) et Tncole royale des Mines [Royal School of Mines) ^ n'est pas doté d'un enseignement économique et social; il en est de même de la Faculté de l'Art de l'Ingénieur du Collège du Roi [Facully of Engineering of the King's Collège)^ qui fait partie de l'Université de Londres.
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L'Institut de la cité et des corporations de Londres {City and guilds of London Institute)^ qui comprend deux collèges techniques, savoir le Collège Technique Central {City and guilds Central Technical Collège) à Kensington, et le Collège Technique {City and guilds Technical Collège) à Finsbury, ne possède dans aucun de ces deux collèges un enseignement d'économie politique ou sociale ; seul le Collège Technique Central comprend, pour les ingénieurs civils et mécaniciens, les ingénieurs électriciens et les ingénieurs chimistes, un cours de comptabiUté industrielle donné par M. Lea, sous le nom de tenue de livres et comptabilité d atelier (îTorAshop book-keeping and accounts), à raison d'une heure par semaine pendant un trimestre dans la troisième année d'études.
Le Collège VnïversitSiire {University Collège), qui est incorporé depuis 1907 à l'Université de Londres, ne possède uil cours d'économie politique, professé par M. Foxwell, que dans sa Faculté des Arts {Faculty of Arts) et dans sa Faculté de l'Économique {Faculty of Economies) : cette dernière Faculté est pourvue d'un cours de méthodes commerciales professé par M. Kahn, à raison d'une leçon par semaine pendant toute l'année. 11 n'en est pas doté dans sa Faculté de l'Art de l'Ingénieur {Faculty of Engineering)^ et les cours économiques et commerciaux susvisés, s'ils sont accessibles aux Bellom. 2
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étudiants ingénieurs, ne leur sont pas effectivement destinés.
A Cambridge, le Département de TArt de ringénieur de TUniversité {Engineering Department of the University) n'est point pourvu d'un enseignement économique et social, que l'Université ne présente que dans sa branche réservée aux sciences morales {moral sciences).
A Manchester, l'Université ne possède un enseignement de l'économie politique que dans la Faculté des Arts {Facnlty of Arts) et dans celle du Commerce [Faculty of Commerce)^ et l'enseignement de la comptabilité n'existe que dans la Faculté du Commerce ; le premier est donné par MM. Chapman et Meredith ; le second, par M. Carter. Ni la Faculté des Sciences {Faculty of Science) ni la Faculté de la Technologie {Faculty of Technology) ne sont pourvues d'un enseignement économique ou comptable, et les étudiants ingénieurs ne suivent pas d'ordinaire les cours des autres Facjiltés de l'Université qui donnent cet enseigneni(ent.
A Edimbourg, le Département de l'Art de l'Ingénieur de l'Université {Engineering Department of the University) n'est point doté de cet enseignement.
Toutefois une réaction se produit en Angleterre en vue de l'extension de l'enseignement technique et, en particulier, de l'enseignement économique et social dans les écoles techniques.
Ainsi :
a) D'une part, au point de vue technique, pour remplir les fonctions de directeur d'une exploitation minière, il faut avoir accompli un stage de cinq années et obtenu un certificat à la suite d'un examen passé devant une commission spéciale du district : la possession du diplôme de mines délivré par un certain nombre d'établissements (*) dispense de deux années de stage.
b) D'autre part, au point de vue économique et social, l'enquête à laquelle je me suis livré m'a permis de recueillir la manifestation de ce sentiment que renseignement qui fait aujourd'hui défaut dans les écoles techniques devrait y être donné à titre, sinon obligatoire, du moins facultatif.
L'enseignement économique et social ne se rencontre actuellement qu'à Birmingham, à Sheffield et à Bristol :
1* A Birmingham, la Faculté des Sciences de l'Université {Faculty of Science of the University) comporte, dans son enseignement pour les ingénieurs mécaniciens, les ingénieurs des constructions civiles et les ingénieurs électriciens, un cours obligatoire de comptabilité professé par M. Dawson, à raison d'une heure
(') Breynaert, Note sur l'École royale des Mines de Londres (Annales des Mines, Mémoires, 1908, 1, p. 228).
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par semaine durant toute Tannée en quatrième année; ce cours est donné à la Faculté du Commerce [Faculty of Commerce) de la même Université : il n'est obligatoire ni pour les ingénieurs des mines ni pour les ingénieurs métallurgistes.
Ce cours est toutefois distinct de celui que la Faculté du Commerce réserve aux futurs commerçants. Pour ceux-ci, renseignement dure trois années, à raison d'une heure par semaine, et vise :
a) La première année, la tenue des livres, en insistant sur la science de la comptabilité plutôt que sur les opérations matérielles, avec cours facultatif de mathématiques comptables et actuarielles (intérêts composés, annuités, amortissements, tables de mortalité) ;
b) La seconde année, l'application de la comptabilité à la pratique des affaires ;
c) La troisième année, la comptabilité statistique et la comptabilité centralisée, ainsi que la lecture des bilans.
C'est grâce à la maturité des étudiants ingénieurs de quatrième année que l'enseignement comptable correspondant au programme de première année des étudiants commerçants peut leur être donné avec plus de rapidité qu'à ceuxci : il n'exige que 4eux trimestres au lieu de trois ; le troisième trimestre est consacré aux parties des programmes susviéés de deuxième
et de troisième année qui oflFrent une importance spéciale pour les ingénieurs, telles que dépréciation, réserve, amortissement, clientèle, prix de revient, rapports statistiques.
D'ailleurs, tous les cours de la Faculté du Commerce sont ouverts aux étudiants ingénieurs : le défaut de temps ne leur . permet pas, il est vrai, de profiter en général de cet enseignement ; ' toutefois quelques-uns d'entre eux ont pu suivre le cours de transports et celui de finances publiques professés, le premier par M. Kirkaldy et le second par M. Ashley, lun et l'autre à raison d'une heure par semaine durant une année.
2* A SbeffLeld ('), la Faculté technique ou Département de Science appliquée de l'Université [Department ofapplied^ Science of the Univer sity) possède un cours d'économique de l'art de l'ingénieur professé par M. Ripper, professeur de l'art de l'ingénieur ; ce cours, obligatoire pour les étudiants, s'étend aux trois années d'études à raison d'une leçon par quinzaine pendant un semestre.
3* A Bristol, le Collège Universitaire [University Collège) présente, dans sa faculté des Arts et Sciences [Faciilty of Arts and Science) un cours d'économie politique pure professé
(') Voir, Annexe n» 14, le programme de l'enseignement de rUnivePflité de Sheffield.
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par M. Tanner (trois heures par semaine le jour, deux heures par semaine le soir durant un semestre) et un cours d'économie politique appliquée et d'économie sociale confié à M. Lees Smith (une heure par semaine le jour et une heure par semaine le soir durant un semestre) : ces cours ne sont pas obligatoires pour les ingénieurs; la comptabilité n'y est pas enseignée. Le programme du cours d'économie politique pure est réglé selon le désir des élèves. Celui du cours d'économie politique appliquée et d'économie sociale vise, dans les leçons du jour, notamment l'accroissement de la population urbaine, la grande production, la situation de l'agriculture, la question de la propriété foncière, la législation des fabriques, le système douanier, le régime des banques, le mouvement coopératif, le mouvement des tradeunions, les relations de la métropole et des colonies, le commerce extérieur de la Grande- Bretagne; on y rattache l'étude de certains problèmes connexes tels que le svsreating System, le minimum légal de salaire, le chômage, la loi des pauvres, les propositions de réforme agraire, l'exposé des méthodes et des résultats de la statistique, l'examen des « livres bleus » les plus importants, en particulier de ceux qui sont publiés par le ministère du Commerce [HoardofTrade), Le programme du même cours comporte, dans les leçons du soir, un résumédes
leçons du jour et l'étude de certains problèmes que soulèvent les relations entre la métropole et les colonies et le gouvernement des colonies.
En Ecosse, à Glasoow, le Collège Techni* que de Glascow et de Touest de TEcosse {Glascow and west of Scotland Technical Collège) ne possède aucun enseignement de cette nature.
En Irlande, à Dublin, ni TUniversité ou Collège de la Trinité {University of Dublin : Trinity Collège)^ ni le Collège de la Reine {Queen's Collège) ne possèdent un enseignement économique et social destiné aux ingénieurs. La seule École technique d'Irlande qui soit dotée d'un enseignement de cette nature, est l'Institut Technique Municipal [Municipal Technical Institiite) de Belfast ; mais il se réduit à des cours de commerce donnés le soir pour les individus occupés durant la journée dans un établissement industriel ; les cours du jour, destinés à la formation de l'ingénieur mécanicien ou électricien, de l'ingénieur de l'industrie tei^tile et du chimiste, ne comprennent qu'un enseignement purement technique.
En Autriche, l'Ecole Technique Supérieure [Kaiserliche Kœnigliche technische Hochschule)
de Vienne (*) comprend d'abord un cours de science économique ou économie politique pure (quatre heures par semaine durant le premier semestre), un cours de politique économique ou économie politique appliquée (trois heures par semaine durant le second semestre) et un cours de science financière (deux heures par semaine durant le second semestre) : ces trois cours sont professés par M. Schwiedland ; elle possède, en outre, un cours d'économie industrielle comprenant la comptabilité industrielle (trois heures par semaine durant le premier semestre jusqu'à Pâques) et un cours d'économique de la construction (deux heures par semaine durant le second semestre), dont le titulaire, M. J. Rœttinger, est un ingénieur; elle comprend également un cours de comptabilité d'entreprises techniques (quatre yheures par sematine durant le premier semestre), dont la charge incombe à M. Kleibel, directeur de l'Académie de commerce de Vienne. Les élèves choisissent librement leurs cours,\ sous réserve de l'obligation, pour les ingénieurs des constructions civiles, les mécaniciens et les chimistestechniciens, de suivre l'un des trois cours de science économique, de politique économique ou de science financière. Le cours d'économie
(*) Voir, Annexe n» 15, le programme de l'enseignement de l'École Technique Supérieure de Vienne.
industrielle s'adresse spécialement aux deux dernières catégories d'étudiants.
A Prague (*), l'École Technique Supérieure allemande [Kaiserliche Kœnigliche deiitsche technische Hochschule) possède un cours d'économie politique (cinq heures par semaine pendant un semestre), un cours de statistique commerciale et industrielle (deux ^heures par semaine pendant un semestre), un cours de comptabilité (trois heures par semaine pendan un semestre) et un cours d'assurance sociale et privée (une heure par semaine pendant toute l'année) : les deux premiers cours sont professés par M. Ulbrich; le troisième, par M. Schmerber ; le quatrième, par M. Marschner. Les élèves sont libres du choix^ de leurs cours.
A Prague également ('), l'Ecole Technique Supérieure tchèque [Cis, kràL ceskd vysokd skola technickâ) est pourvue d'un cours d'économie politique (quatre heures par semaine pendant un semestre), d'un cours de science financière (deux heures par semaine pendant un semestre), d'un cours de politique des transports (deux heures par semaine pendant un semestre), d'un cours de comptabilité (deux heures par semaine pendant toute l'année) et
(') Voir, Aanexe no 16, le programme de l'enseignement de l'École Technique Supérieure allemande de Prague.
(") Voir, Annexe n° 17, le programme de l'enseignement de rÉcole Technique Supérieure tchèque de Prague.
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d'un cours d'assurance sociale (deux heures par semaine pendant un semestre) : les trois premiers cours sont professés par M. Gruber ; le quatrième, par M. Pazourek; le cinquième, par M. Lukâs. Les élèves sont, en général, libres du choix de leurs cours; toutefois le cours d'économie politique est obligatoire pour les ingénieurs des constructions civiles, les ingénieurs chimistes-techniciens et les ingénieurs mécaniciens; le cours de comptabilité, pour les ingénieurs chimistes- techniciens.
L'Ecole des Mines [Kaiserliche Kœnigliche Bergakademié) de Léoben (^) possède un enseignement d'économie politique et de comptabilité. Le cours d'économie politique, présenté surtout au point de vue des mines et de la métallurgie, est professé par M. Kroisleitner ; il se divise en deux parties : lune de théorie, l'autre d'application; il se prolonge pendant toute l'année à raison de deux heures par semaine. Le cours de comptabilité, dont le titulaire est M. Waink et dont les leçons sont données avec la même fréquence hebdomadaire, mais ne durent qu'un semestre, est confié à un comptable de profession.
L'Ecole des Mines [Kaiserliche Kœnigliche montanistische Hochschule) de Przibram (*)
(*) Voir, Annexe n» 18, le programme de l'enseignement de rÉcoledes Mines de Léoben.
(*) Voir, Annexe n*» 19, Je programme de l'enseignement de l'École des Mines de Przibram.
offre deux cours analogues comme constitution et comme durée à ceux de l'Ecole des Mines de Léoben et confiés respectivement à M. Babànek et à M. Stuchl ; le cours de comptabilité offre un programme particulièrement développé.
En Belgique, à F Université libre de Bruxelles, la Faculté des Sciences appliquées ou Ecole Polytechnique a institué, pour la dernière année d'études des futurs ingénieurs civils des mines, ingénieurs des constructions civiles, ingénieurs civils (section du génie civil et section d'architecture), ingénieurs des arts et I manufactures (section de mécanique et section
\ de chimie), un cours obligatoire d'économie politique professé par M. Hector Denis, à raison d'une heure par semaine pendant toute l'année pour la première catégorie d'élèves, de deux heures par semaine pendant le premier semestre et d'une heure par semaine pendant le second pour les autres catégories : la législation industrielle et la législation minière, sous le titre de droit administratif, font l'objet d'un cours distinct confié au même professeur pour les deux premières catégories-d'ingénieurs.
A liôffe, la Faculté Technique de l'Université (Ecole spéciale des Arts et Manufactures et des Mines) comporte un enseignement d'économie politique : le cours, professé naguère par Emile de Laveleye et actuellement par M. Mahaim, a
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une durée de deux heures par semaine pendant un semestre de la dernière année dans la section des futurs ingénieurs des mines et dans celle des élèves mécaniciens, et de Tavantdernière année dans la section des arts et manufactures pour les élèves ingénieurs chimistes et chimistes-électriciens; aucun programme détaillé de ce cours n'est publié : il traite des matières suivantes : « Introduction : de l'activité économique en général et de l'évolution économique de la société. La production des biens; éléments et facteurs; la population; la nature; le capital; organisation et mécanisme ' de la production. La circulation; théorie de la valeur; théorie de l'échange; la monnaie et le crédit ; le commerce international. La répartition des biens : salaire, rente, intérêt; la propriété. La question sociale. » La comptabilité industrielle n'y est pas enseignée.
A Mons (*), l'École des Mines du Hainaut comprend dans son enseignement un cours d'économie sociale et industrielle professé par M. HouzeaudeleHaye, à raison d'une heure par semaine durant toute l'année, et un cours de comptabilité industrielle et de géographie commerciale et industrielle, à raison d'une heure par semaine pendant deux mois; ce dernier
(*) Vou% Annexe n» 20, le programme de renseignement de rÉcoIe des Mines du Hainaut.
cours, qui ne date que de 1907, est encore sans titulaire.
En Danemark, FÉcole Polytechnique {Polytekniske Laereanstalt) de Gopenhaffue possède un enseignement d'économie politique et de législation ouvrière confié à M. J. Lindberg à raison de deux heures par semaine durant toute une année pour toutes les catégories d'ingénieurs (ingénieurs de fabriques (*), ingénieurs mécaniciens, ingénieurs électriciens et ingénieurs des constructions civiles) : la comptabi- Uté est enseignée par les soins de TAssociation des ingénieurs danois à raison de deux heures par semaine pendant un semestre.
En Espagne, TÉcole Spéciale des Ingénieurs Industriels [Escuela especial de ingenioros inaustrales) de Barcelone {^) est pourvue à\n cours d'économie politique et de législation
(*) A l'École Polytechnique de Copenhague, l'instruction des ingénieurs de fabriques comparée à celle des autres catégories diffère par le développement des connaissances de technologie (en commun avec les ingénieurs mécaniciens), de géologie (en commun avec les ingénieurs des constructions civiles), de chimie et de mécanique appliquée et par la réduction de celles de mathématiques, de mécanique rationnelle, de théorie de constructions de machines, de constructions civiles ou navales, d'électricité.
(') Voir, Annexe no21, le programme de l'enseignement de l'École Spéciale des Ingénieurs Industriels de Barcelone.
industrielle professé durant toute Tannée, dans la quatrième année d'études, par M. Nicolau, à raison de trois leçons par semaine, savoir : quarante-huit leçons d'économie politique et douze leçons de législation industrielle.
EnFinlaiide, l'Institut Polytechnique (Po/ytekniska Institutet) d'Helsingfors, qui a été remplacé en 1908 par l'Ecole Technique Supérieure, possédait un cours d'économie politique et de législation industrielle professé par M. Neovius (à raison de deux heures par semaine pendant une année et un semestre, obligatoire en première année pour toutes les catégories d'ingénieurs et, durant le semestre suivant, consacré à l'économie politique appliquée à certaines industries, obligatoire seulement pour les ingénieurs mécaniciens et les ingénieurs chimistes) et un cours facultatif de comptabilité dont était chargé M. Hedengren (à raison de deux heures par semaine pendant une année).
L'Ecole Technique Supérieure [Tekniska Hœgskolan ou Teknillinen Korkeakoulu) d'Helsingfors possède un cours d'économie politique, obligatoire pour les ingénieurs des constructions civiles, les ingénieurs mécaniciens, les ingénieurs électriciens, les ingénieurs chimistes, les ingénieurs métallurgistes, à raison de deux heures par semaine durant toute une année,
et pour les ingénieurs de fabriques (*) à raison de la même durée hebdomadaire pendant deux années, et un cours d^économie industrielle^ obligatoire pour les ingénieurs mécaniciens, les ingénieurs électriciens, les ingénieurs de fabriques et facultatif pour les ingénieurs chimistes, à raison d'une durée hebdomadaire de deux heures de leçons et de trois heures d'exercices pendant toute Tannée. Ces deux cours, confiés le premier à un professeur, le second à un maître de conférences, sont actuellement sans titulaire ..Cette école ne comporte pas renseignement de la comptabilité.
En Italie, Tlnstitut Technique Supérieur [Regio Istituto Tecnico Superjore) de Milan ('), dirigé par M. Colombo, offre aux ingénieurs qu'il forme, à côté d'un cours de matières juridiques professé par un avocat, M.' Cologna, un cours d'économie politique et industrielle, professé par
(*) Les ingénieurs de fabriques sont formés dans la même division que les ingénieurs mécaniciens ef les ingénieurs électriciens, mais leur enseignement est plus développé au point de vue chimique, au point de vue technologique (cours d'industrie textile, de fabrication de papier, d'hygiène industrielle) et au point de vue économique ; il Test moins que l'enseignement des premiers au point de vue de la théorie et de la construction des machines et que celui des seconds au point de vue électrique.
(") Voir, Annexe n» 22, le programme de l'enseignement de J'Jnstilut Technique Supérieur de Milan.
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M. Ulysse Gobbi, à raison de deux heures par
semaine durant toute Tannée.
A Turin, TEcole Polytechnique {Regio Politecnico) présente un cours d'économie industrielle et de législation, professé par un ingénieur, M. EffrenMagrini, qui est également chargé de renseignement du dessin de machines.
A Naples, l'Ecole Polytechnique Supérieure {Regia Scuola Superiore Politecnica), de création récente, réunit entre les mains du même professeur, M. Alfredo Minozzi, l'enseignement de l'économie industrielle et celui de la législation.
En TVopvè^e, le gouvernement a saisi le Storthing, à la date du 5 février 1900, d^un projet de loi tendant à créer à Drontheim (Trondhjem) une Ecole Technique Supérieure {Teknisk Hoiskole) qui comportera un cours d'économie politique et de législation industrielle, professé, à raison de deux heures par semaine pendant la quatrième et dernière année d'études, pour les ingénieurs des constructions civiles, les ingénieurs mécaniciens, les ingénieurs navals, les ingénieurs électrotechniciens, les ingénieurs chimistes, les ingénieurs électrochimistes. La comptabilité devra être enseignée durant la dernière année d'études, à raison de deux heures par semaine, dans les Ecoles techniques dites « de trois années »
[treaarige skoler)^ pour les ingénieurg des constructions civiles, pour les ingénieurs mécaniciens et pour les ingénieurs chimistes. Ce projet a été adopté par le Storthing le 31 mai 1900. Mais la construction des bâtiments nécessaires n'est pas encore achevée.
Dans les Pays-Bas, TEcole Technique Supérieure de Delft [Technische Hoogeschool) possède un cours d'économie politique et un cours de statistique qui sont professés par M. Verrijn Stuart et dont la durée hebdomadaire est, pour le premier, de deux heures pendant toute l'année et, pour le second, d'une heure pendant un semestre. Ces cours ont lieu pendant la dernière année d'études; ils s'adressent aux ingénieurs deâ constructions civiles, aux ingénieurs mécaniciens, aux ingénieurs navals, aux ingénieurs électriciens, aux ingénieurs chimistes et aux ingénieurs des mines; ils sont facultatifs. Un enseignement de comptabilité est prévu, mais non encore organisé.
En Portusal, l'Académie Polytechnique [Academia Polytechnica) d'Oporto offre aux ingénieurs civils un cours d'économie politique et de statistique, que professe à raison de deux leçons par semaine M. de Souza Ferreira.
En Russie, à Saint-Pétersbourg, l'Institut
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Technologique de TEmpereur Nicolas I" {Technologiceskij Institut Imper atora Nikoloja /), possède un cours d'économie politique professé par M. Bernatzky (à raison de deux heures de leçons et d'une heure de travaux pratiques par semaine durant toute Tannée) et un cours de comptabilité dont est chargé M. Gopfenhausen (à raison de deux heures par semaine durant toute Tannée). Ces deux cours sont facultatifs : celui d'économie politique traite chaque année des matières différentes; en 1907-1908, le professeur a, sous le titre de distribution, exposé les différentes formes de revenus, la question ouvrière et les lois ouvrières.
Â Saint-Pétersbourg également, TInstitut des Ingénieurs Civils de TEmpereur Nicolas l**" [Institut Grajdanskih Ingenerov Imperatora Nikoloja I) est doté d'un cours d'économie politique et de statistique professé par M. Kossiakoff, à raison d'une heure et demie pour Técônomie politique et d'une demi-heure pour la statistique, par semaine, pendant toute Tannée (*) : ce cours est obligatoire.
Â Saint-Pétersbourg aussi, TInstitut des Ingénieurs des voies de communication de TEmpereur Alexandre P' [Institut Ingenerov poutey soobstchenia Imperatora Alexandra I)
(*) Voir, Annexe n® 23, le programme de renseignement de l'Institut des Ingénieurs Civils de l'Empereur Nicolçis !•' à Saint-Pétersbourg.
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possède un cours d'économie politique et de statistique professé par M. Gueorguievsky, à raison de deux heures par semaine pendant un semestre, et des exercices pratiques de comptabilité et d'établissement de devis exécutés sous la direction de M. Gitkoff, à raison de deux heures par semaine pendant un semestre : cet enseignement est obligatoire.
A Riga, rÉcole Polytechnique {Rizskoje Politechniceskoje Ucilisce) est pourvue d'un cours d'économie politique professé par M. Haensel, d'un enseignement de comptabilité qui incombe à MM. Birkhahn et Dœllen et d'un enseignement d'arithmétique commerciale confié à MM. von Westermann et Zumft.
A Varsovie, l'Institut Polytechnique de l'Empereur Nicolas II {Politechniceskoje Institut Imperatora Nikoloja II) possède un cours d'économie politique et de statistique minière, à raison de quatre heures par semaine pendant toute l'année : ce cours est actuellement sans titulaire.
En Suède, l'Ecole Technique Supérieure [KungL Tekniska Hœgskolan) de Stockholm est dotée d'un cours d'économie politique et de législation industrielle : ce cours est facultatif pour toutes les catégories d'ingénieurs (ingénieurs mécaniciens, ingénieurs navals, ingénieurs électriciens, ingénieurs chimistes, ingé-
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nieurs des mines, ingénieurs métallurgistes, ingénieurs des constructions civiles) ; il est professé par M. Leffler à raison de trois heures par semaine pendant un semestre.
Le Comité officiel, nommé le 13 juillet 1906 pour Torganisation de renseignement technique supérieur, a, dans son rapport du 2*7 mai 1908 (^), proposé de renforcer l'instruction économique et sociale, en créant à FÉcole Technique Supérieure un cours d'économie industrielle et de statistique, obligatoire pour toutes les catégories d'ingénieurs, à raison de trois heures par semaine pendant toute la durée de la dernière année d'études. Le conseil des professeurs de l'Ecole avait suggéré la fondation, pour cet enseignement, d'une école spéciale où les élèves auraient séjourné un an : si le Comité rejeta cette proposition, ce fut pour des raisons financières qui semblaient d'autant plus justifiées que les élèves curieux de ces matières pouvaient , les trouver dans des établissements spéciaux; mais le Comité estima qu'il convenait de^ donner cet enseignement à l'Ecole Technique même, dans des conditions largement prévues.
En Suisse, l'Ecole Polytechnique [Eidgenœs-
(*) Underdanigt betœnkande och fœrslag till ordnandef af den hœgre tekniska undervisningen i Riket, 2 vol., Stockholm, 1908 (I, p. 6, 7, 118, 146, 149 à 154, 156, 169, 178 et 179).
sische Polytechnische Schule ou Eidgenœssisches Polytechnikum) de Zurich comporte un enseignement économique professé en français par M. Gharton et en allemand par M. Platter. Cet enseignemeijit fait partie des cours facultatifs ou libres « Freifaecher » : chaque étudiant doit suivre à son choix Fun au moins de ces cours dans chaque semestre ; ces cours visent, d'ailleurs, des matières fort variées : enseignement complémentaire de sciences mathématiques, de sciences naturelles et de technologie, philosophie et sciences politiques, arts et littérature. La durée de renseignement économique est de deux heures par semaine pendant le premier semestre, tant pour l'économie politique (^) que pour la science financière, avec répétition d'une heure pour chacune de ces deux branches. Pendant le second semestre, renseignement en français porte sur l'économie industrielle (direction des entreprises, deux heures par semaine; organisation des entreprises, deux heures pW semaine), sur les chemins de fer, routes et canaux au point de vue économique (une heure par semaine) et sur les spéculations financières et industrielles (bourses, banques, trusts) (une heure par semaine); l'enseignement en allemand vise l'histoire des
(*) Pour le cours d'économie politique en langue allemande, le nombre d'heures, est de trois au lieu de deux : en l'absence de programme détaillé, la liberté du professeur est entière.
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théories et mouvements sociaux (deux heures par semaine), les affaires de banque et de bourse (deux heures par semaine).
Aux» États-Unis, renseignement économique et social est donné aux futurs ingénieurs soit dans dps écoles techniques indépendantes, soit dans les universités dont les cours économiques s'adressent à toutes les catégories d'étudiants, techniciens ou non.
On peut citer comme type du premier groupe rinstitut de Technologie du Massachusetts {Massachusetts Institute of Technology) à Boston, et comme types du second, le Collège du Génie civil de T Université Cornell [Collège of civil Engineering of the Cornell University) à Ithaca (New- York), le Collège Harvard [Harvard Collège) et TEcole graduée de Science^ appliquée [Graduate School of applied Science) de rUniversité Harvard [Harvard University) à Cambridge (Massachusetts), ainsi que les cours de r Université de Pennsylvanie [Pennsylvania University) à Philadelphie.
L'Institut de Technplogie du Massachusetts (*) possède un « Département d'économique et de statistique » [Department of économies and statistics), dont les cours, au nombre
(*) Voir, Annexe no 24, le programme de renseignement de rinstitut de Technologie du Massachusetts.
de huit, professés par MM. Dewey et Doten, sont les uns obligatoires les autres facultatifs. Le cours d'économie politique, qui dure pendant un semestre à raison de trois heures par semaine dans la troisième année d'études, est obligatoire pour tous les élèves; celui du régime économique des grandes compagnies, dont la durée est d'un semestre, à raison de deux heures par semaine dans la quatrième année, est obligatoire pour les ingénieurs électriciens; celui de statistique démographique et sanitaire, qui comprend trente exercices en un semestre dans la ^Imtrième année, est obligatoire pour les ingénieurs sanitaires : ces trois cours sont professés par M. Dewèy. Sont au contraire facultatifs, durant un semestre de la troisième année, les cinq cours suivants : histoire économique (une heure par semaine), régime économique des chemins de fer (trois heures par semaine), questions du travail (trois heures par semaine), banque et finance (trois heures par semaine), organisation de l'industrie (trois heures par semaine) : les trois premiers cours sont professés par M. Doten, les deux derniers par M. Dewey. Les élèves doivent avoir suivi tm cours de l'histoire de l'Europe depuis 1815 avant d'être admis à celui d'économie politique ou d'histoire économique ; ils doivent avoir suivi celui d'économie politique avant d'être admis à l'un quelconque des autres cours.
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Le Collège du Génie civil de TUniversité Cornell comprepd un cours obligatoire d'économie politique à raison de trois heures par semaine durant toute la première année d'études : il est professé par M. Jenks, professeur d'économie politique à la Faculté des Arts et Sciences de r Université. D'après le programme, le cours a pour but « d'exposer la valeur économique de ringéhieur civil en tant que directeur d'entreprises industrielles et son rôle dans le développement industriel du pays ». Les étudiants peuvent, à titre facultatif, suivre durant la deuxième année un cours de monnaie, crédit et banque et un cours d'organisation industrielle.
A l'Université Harvard (*), le jeune homme qui désire devenir ingénieur avec l'instruction libérale la plus complète, assiste aux cours du Collège Harvard ; il y passe trois années et suit, outre une douzaine de cours techniques obligatoires, six cours, à son choix, de littérature, de sciences pures, d'histoire ou d'économie politique. Ces derniers sont répartis entre deux groupes suivant leurs difficultés. Les uns, dits élémentaires, au noinbre de deux, comprennent les principes de science économique et la science financière au point de vue spécial de la théorie et des procédés de l'impôt : le premier,
(*) Voir, Annexe n« 25, le programme de l'enseignement de l'Université Harvard.
qui dure toute l'année, à raison de trois leçons par semaine, est professé par M. Taussig, assisté de MM. BuUock et Andrew ; le second, de durée moitié moindre, est confié à M. Bullock. Les autres, dits moyens, au nombre de vingt, sont professés par MM. Taussig, Ripley, Carver, Daggett, Gay, Andrew, Bullock, Cole, Wyman, Field, Otis. Les élèves ne sont admis aux cours moyens que s'ils remplissent des conditions déterminées qui garantissent leur instruction préalable. A la suite de trois années d'études au Collège HarV|ard, l'élève se présente à l'examen sur les cours qu'il a choisis et devant le professeur du cours ; puis il passe, s'il le désire, à l'Ecole graduée de Science appliquée où il séjourne deux ans ; il est admis à suivre à son choix l'un des cours moyens du Collège Harvard, sous certaines conditions, et l'un des six cours qualifiés de supérieurs, professés par MM. Taussig, Gay, Carver, Bullock, Andrew.
À l'Université de Philadelphie (^), les jeunes gens qui désirent compléter leur éducation technique par une éducation plus générale, peuvent suivre, outre les cours d'arts et sciences, Fun des trois cours de réforme sociale au XIX* siècle, .de charité et d'amélioration sociale, de problèmes sociaux américains, qui ont cha-
(') Voir, Annexé n» 2G, le protçramme de renseignement de l'Université de Pennsylvanie.
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cun une durée de deux heures par semaine pendant toute Tannée et qui sont professés le premier par M. Mangold, les deux derniers par M. Kelsey. Cet enseignement est plus social qu'économique .
Au Japon, le Collège des Ingénieurs de TUniversité impériale de Tokio [Tôkyô Teikoku Daigakii) possède un cours d'économie industrielle qui est professé, à raison d'une heure et demie par semaine pendant un semestre, par MM. Kinoshita et Yamanouchi.
Dans r Australie du Sud, TÉcole des Mines et des Industries {South Australian School of Mines and Industries) d'Adélaïde (*) offre à ses auditeurs deux cours de comptabilité : un cours élémentaire et un cours supérieur, chacun à raison d'une heure par semaine pendant toute l'année; ils sont professés l'un et l'autre par M. Barbour.
Au Transvaal, le Collège Universitaire de Johannesburg (*) ( Transvaal University Collège) consacre deux leçons par semaine pendant toute l'année à l'économique minière, qui comprend notamment l'examen des questions d'économie sociale (conditions du travail, nationalité, acci-
(*) Voir, Annexe n© 27, le programme de l'enseignement de l'Ecole des Mines et des Industries d'Adélaïde.
(«) Voir, Annexe n® 28, le programme de l'enseignement du Collège Universitaire de Johannesburg.
dents, habitation, travail qualifié ou non, mortalité professionnelle), de comptabilité industrielle, de législation et de statistique, et Tétude des modes d'appréciation économique de la valeur des mines (prises d'essai, considérations générales affectant la valeur des gîtes, situation des mines, choix des méthodes d'exploitation, expertises et établissement des rapports, etc.).
FRANCE
En France, les exemples les plus topiques d'enseignement économique et social dans les écoles techniques sont fournis par le Conservatoire des Arts et Métiers, l'Ecole des Ponts et Chaussées, l'Ecole Supérieure des Mines, l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures, l'Ecole des Mines de Saint-Etienne.
Le Conservatoire des Arts et Métiers (^) a été qualifié de Sorbonne de l'industrie, en dépit de la gratuité et de la publicité de ses cours; il offre son enseignement technique à toutes les classes de la société ; l'auditoire comprend surtout des adultes déjà pourvus de notions élémentaires, des contre-maîtres, des chefs d'ateliers ou même des ingénieurs qui, après avoir passé par les grandes écoles, cherchent le complément de leur instruction dans
(*) Voir, Annexe n^ 29, le programme de l'enseignement du Conservaioire des Arts et Métiers.
vaipire (
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des spécialités que le progrès de la technique a perfectionnées ou transformées ; des certificats d'études sont délivrés aux auditeurs les plus zélés sur la constatation de leur assiduité, sur le vu de leurs cahiers de notes et d'après le résultat de leuri^j examens. L'enseignement économique et social y est donné dans les cours suivants :
1* Economie politique et législation industrielle : le cours, dont le titulaire est M. Levasseur que suppléé actuellement M. Deschamps, dure trois ans à raison de quarante leçons chaque année; il est consacré la première année à l'étude de la production et de la répartition des richesses, la deuxième à c^Ue de la circulation, la troisième à celle de la population et de la consommation ;
2* Economie industrielle et statistique : le cours, professé par M. Liesse, a la même durée que le précédent; la première année, le professeur expose la production des richesses; la deuxième, il commence l'étude de la circulation ; la troisième, il termine cette étude et traite de la statistique ;
3° Assurance et prévoyance sociales : la durée du cours, confié à M. Mabilleau, est la même que celle de chacun des deux précédents ; l'assistance sociale, la prévoyance sociale et l'assurance sociale font l'objet de chacune des trois années d'études ;
4* Economie sociale : le cours, dont est chargé M. Beauregard, dure trois ans à raison de vingt leçons chaque année ; il est consacré : la première année, à l'exposé de la législation du salaire et du contrat de travail; la deuxième, à Texamen des questions suivantes : le salaire et ses modalités, la participation aux bénéfices, les habitations ouvrières, leis associations coopératives, les caisses d'épargne; la troisième année, à l'étude de l'assurance et de l'assistance.
Un cours d'histoire du travail, confié à M. Renard, a été transféré en 1907 au CpUège de France et remplacé en '1908 par un cours des associations ouvrières dont le titulaire est M. Foumière.
À l'École des Ponts et Chaussées (^), l'enseignement économique et social comprend :
1* Un cours d'économie politique, qui est professé par M. Colson et dont le cadre diflfère de celui des traités classiques d'économie politique : il se divise en cinq parties respectivemeut consacrées aux sujets suivants : la théorie générale des phénomènes économiques; la propriété des capitaux et des agents naturels ; les entreprises, le commerce et la circulation; les finances publiques et le budget de la France ;
C) Voir, Annexe n« 30, le programme de l'enseignement de l'Ecole des Ponts et Chaussées.
les travaux publics et les transports. Cet enseignement est donné en trente-huit leçons ;
2" Un cours d'économie sociale, qui est confié à M. Gide et divisé en trois parties : le patron, l'ouvrier et l'Etat. Ce cours compte vingt et une leçons.
Cet enseignement se compose donc d'un total de cinquante-neuf leçons données aux élèves de troisième année.
À l'École Supérieure des Mines, le cours d'économie industrielle, tel qu'il a été créé par M. Cheysson, comprend l'enseignement de l'économie politique, celui de l'économie sociale, celui de la statistique et celui de la comptabilité industrielle.
Sous la forme qu'il revêt actuellement (*), il présente, dans une première partie, les grandes divisions de l'économie politique avec rattachement à chacune d'elles des divers éléments de l'économie sociale : dans l'analyse de la production vient prendre place celle de l'association ouvrière, de la réglementation et du contrat du travail; dans l'exposé de la répartition, le professeur traite la question des grèves, celle de la conciliation et de l'arbitrage, du patronage, des sociétés coopératives de produc-
(*) Voir, Annexe n» 31, les sommaires du cours d'économie industrielle de l'École Supérieure des Mines que j'ai établis depuis que je suis titulaire de cette chaire et que je liens chaque année au courant de la législation et des faits.
tion et de travail; Tétude de la circulation conduit à celle du crédit populaire, agricole et maritime; la prévoyance et l'assurance trouvent leur exposé naturel dans la discussion des principes et des phases de . la consommation. La seconde partie est consacrée à la statistique réduite à ses grandes lignes. La troisième a pour objet la comptabilité industrielle. Cette dernière matière constitue Tune des originalités du cours : TEcole supérieure des Mines est, en effet, la seule école technique française dont le programme renferme la comptabilité industrielle. Le cours s'adresse aux élèves de troisième année. La difficulté de l'enseignement réside d'ailleurs dans le nombre réduit des leçons, qui n'excède pas vingt-sept : il faut toute la concision du professeur et toute l'attention des élèves pour s'acquitter, dans des séances de longueur modérée, d'une aussi lourde tâche. Â l'École Centrale des Arts et Manufactu- ^s (*), le cours de législation et d'économie industrielle et sociale, que professe M. Michel Pelletier, sur un total de trente leçons, en consacre dix à des « principes d'économie industrielle et sociale », c'est-à-dire à l'étude de la production des richesses, du capital et du travail, de la circulation (commerce intérieur et
n Voir, Annexe n» 32, le programme de l'enseignement de l'École Centrale des Arts et Manu raclures.
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extérieur, libre-échange et protection, etc.), de la répartition des richesses, tant sous le régime actuel que dans les modes socialistes de partage, enfin à l'exposé des « institutions diverses en vue d'assurer le bien-être des ouvriers dans le présent, leur sécurité dans l'avenir, leur indépendance économique par les divers systèmes d'association ». Ce cours est donné aux élèves de* deuxième année.
L'École des Mines de Saint-Etienne (*) est dotée d'un cours qui embrasse à la fois la législation et l'économie industrielle et que professe M. André Vicaire : l'enseignement comporte vingt leçons dont neuf seulement pour l'économie industrielle, savoir quatre pour le travail et les questions ouvrières, trois pour les assurances sociales et deux pour les questions commerciales et financières qui comprennent la comptabilité industrielle. Ce nombre est trop faible pour permettre la réalisation du programme : en fait, la législation est seule exposée avec les détails nécessaires au détriment de l'économie industrielle : celle-ci ne pourra obtenir sa place normale que le jour où l'effectif du corps enseignant permettra de la séparer de la législation en la confiant à un professeur distinct avec attribution de vingt leçons.
(*) Voir, Annexe n" 33, le programme de l'enseignement de rÉcole des Mines de Saint-Etienne. ,
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Classification des types. — Le tableau sommaire, qui a été présenté ci-dessus, des principaux types d'enseignement économique et social dans les écoles techniques à l'étranger et en France permet de rapporter les solutions à trois types essentiels :
Le type français ;
Le type allemand ;
Le type américain.
Le type français comporte un enseignement spécial à l'école technique et obligatoire pour tous les élèves ; il est adopté non seulement en France, mais encore en Italie et dans les Écoles des Mines d'Allemagne.
Le type allemand est constitué par un enseignement spéciïil à l'école technique, mais facultatif en tout ou partie pour les élèves ; il est
adopté non seulement dans les Ecoles techniques d'Allemagne, mais encore à Flnstitut de Technologie du Massachusetts et au Collège du Génie civil de T Université Cornell.
Le type américain résulte de la faculté, donnée à rélève technicien, de suivre des cours d'économie industrielle dans l'université dont fait partie l'école technique : tel est le cas de l'Université Harvard et de l'Université de Pennsylvanie.
Examen comparatif des typiBS. — Les trois types qui viennent d'être définis doivent être l'objet d'un examen comparatif.
A, Le premier type est loin d'offrir une aussi grande variété de cours que les deux autres ; mais il a l'avantage de présenter aux élèves une matière condensée et codifiée qui forme un tout homogène. L'école technique se suffit à ellemême, et les élèves qui la quittent sont dotés d'une instruction uniforme dans le domaine économique et social.
B. Le troisième type constitue par rapport au premier une, solution diamétralement opposée : dans ce type, l'école technique ne se suffit plus à elle-même; la solution n'est, du reste, applicable que si l'enseignement technique est donné au sein ou au voisinage d'une université complète dont les autres branches d'enseignement fournissent les éléments nécessaires; il offre
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l'avaiitage de comporter la variété de cours que peut réclamer renseignement économique et social le plus complet; mais il présente un double inconvénient :
a) D'une part, les élèves, s'ils ne sont pas guidés dans leur choix, risquent de s'égarer au milieu des détails en ignorant les principes, et la multiplicité des cours peut les effrayer par l'étendue des connaissances à acquérir, au point de les détourner de l'exercice de la faculté qui leur est octroyée ; le luxe de choix qui leur est offert peut donc entraîner l'abstention, c'est-àdire l'ignorance complète au sortir de l'école technique ;
b) D'autre part, les cours d'une université ne sont pas toujours appropriés au personnel de l'industrie : ils s'adressent d'ordinaire soit spécialement au personnel des professions libérales, soit à l'ensemble de l'élite intellectuelle du pays ; ils revêtent donc alors un caractère exclusivement théorique : c'e^t ainsi que l'économie politique et l'économie sociale y sont, en général, seules représentées à l'exclusion de la comptabilité industrielle : tel est le cas de l'Université de Pennsylvanie.
Toutefois, ce second inconvénient est moins , grave que le prenfier ; il peut, en effet, disparaître grâce à l'addition de cours pratiques : cette solution a été adoptée à l'Université Harvard; mais la multiplicité des cours est exagérée
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de ce chef, si bien que la suppression du second inconvénient n'est obtenue que par l'aggravation du premier.
Dès lors, si l'on désire associer l'école technique à une autre école au point de vue de cet enseignement, ce serait à une école commerciale qu'il conviendrait d'adresser les futurs ingénieurs (^). En effet :
1** D'une part, ils seraient certains d'y trouver des cours établis en vue de la pratique ;
2° D'autre part, l'enseignement refléterait les relations étroites qui unissent l'industriel au commerçant.
C'est ainsi qu'en Belgique l'enseignement de l'Ecole spéciale de Commerce de l'Université de Liège réserve une section aux . ingénieurs qui désirent obtenir le diplôme de licencié du degré supérieur en sciences commerciales.
C. Le deuxième type représente une solution intermédiaire entre les deux précédentes : l'école technique se suffit à elle-même comme dans le premier type, et elle possède une multiplicité de cours comme dans le troisième. Mais la formation des élèves ne présente point la même homogénéité que dans le premier, et la variété des cours n'atteint pas le même degré que dans le troisième.: la simple comparaison
(*) Voir, pour plus de détails, Annexe n*" 36, mon étude sur ' l'Instruction commerciale de Vingénieur.
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de l'Institut de Technologie du Massachusetts et du Collège Harvard permet de le constater. Les résultats obtenus en Allemagne ne semblent pas, du reste, en harmonie avec Tétendue des programmes. M. le professeur Kaehler, dans un discours prononcé à une solennité de FEcole Technique Supérieure d'Aix-la-Chapelle, le 26 janvier 1906 (*), en a signalé les vices multiples : 1* défectuosité de la répartition des cours proposés aux élèves à titre de conseil; ainsi, dans TEcole Technique de Darmstadt, les ingénieurs mécaniciens sont invités à suivre un cours particulier (celui de politique industrielle et commerciale) avant un cours général (celui des principes de l'économie politique) ; 2* inscription de ces cours dans des semestres déjà surchargés de leçons et d'exercices; ainsi, à à Darmstadt et à Carlsruhe, les ingénieurs mécaniciens doivent ajouter l'économie politique à trente-six heures de cours divers par semaine. M. Kaehler formulait, d'ailleurs, ces réflexions suggestives (*) : « Qui est responsable de la situation? Provient-elle de ce que l'économie politique est enseignée dans les écoles techniques par des savants qui se tiennent en dehors de l'activité créatrice (économique) et sont complètement étrangers à la profession de
{*) Nationalœkonomie und Ingenieurbildung, Festrede gehaltem am 26 januar 1906 zu Aachen, p. 9. {') Loc, cit., p. 10.
Bellom. 3
ringénieur (Riedler, Zur F rage der Ingenieur- Erziekung, contribution à Fétude de la question de Téducation de Imgénieur, p . 25) ? Ou bien cela ne tient-il peut-être pas à ce qu'il a été jusqu'ici impossible ou du moins très difficile à ces théoriciens de réunir des expériences pratiques dans le domaine de la formation de Tingénieur, parce que les programmes devaient éveiller chez les auditeurs Tidée que les leçons d'économie politique constituaient quelque chose de superflu? »
Le Journal des employés de l'industrie pri vée {Privat-B€amten-Zeitung)yOTgajie deFUnioi allemande des employés de l'industrie privée [Deiitscher Privât- Beamten- Verein) dont le sièg< est à Magdebourg, s'est également plaint de l'in suffisance de l'enseignement économique dan les écoles techniques : « L'enseignement, qi devrait être réparti entre de courtes séance! doit répondre aux besoins pratiques du techn cien, afin que ce dernier puisse tirer un prol immédiat de ses études économiques. Que sert en définitive au technicien d'avoir la tète bou rée de théories, s'il est incapable de se fai par exemple une opinion juste sur le marc actuel de l'argent et sur le commerce des i leurs de bourse? Aussi serait-il très iiiip< tant de faire appel pour les cours à des ho mes qui seraient pris au sein de la vie prc que, mais qui devraient posséder dans s
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ensemble le sujet qu'ils auraient à traiter » (*). Le type allemand présente, en résumé, tous les inconvénients des solutions intermédiaires ; j estime que seuls le type français et le type américain doivent être retenus. Or ce dernier suppose Texistence d'un enseignement fourni par une école économique et sociale voisine de Fécole technique. Cette condition n'étant pas remplie en France à raison de l'autonomie de nos écoles techniques, c'est sur le modèle du type français qu'il convient de se baser en France pour résoudre la question.
(') Volkswirtschaflliche Ausbildung der Ingenieure (Privat- Beamten-Zeitung, n© du 14 mai 1908, 1" page, col. 1 et 2).
Les exemples empruntés soit à des pays étrangers, soit à la France, montrent que, si la préoccupation de doter les chefs d'entreprise de connaissances économiques et sociales est manifeste et universelle, les moyens employés s'inspirent plutôt du souci de respecter des institutions existantes que de Tadoption d'un cadre et d'une méthode arrêtés par avance et suivis avec une scrupuleuse exactitude.
C'est ce cadre et cette méthode qu'il convient de chercher à définir pour donner au problème une solution rationnelle et complète.
1.— CADRE DE L^ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DANS UNE ÉCOLE TECHNIQUE
Cas particuliers. — Le cadre de l'enseignement économique et social dans une école technique est parfois imposé par le caractère spécial de l'objet qu'elle poursuit ou des élèves
qu elle forme. Ainsi FEcole des Ponts et Chaussées comprend à la fois des élèves ingénieurs, futurs fonctionnaires, et des élèves externes, futurs industriels ; il en est de même de TEcole Supérieure des Mines; il est donc naturel que les données théoriques d'économie politique occupent dans ces deux écoles une place qui ne leur conviendrait nullement dans une école dont les élèves se destineraient tous à Tindustrie privée. De plus, les ingénieurs civils qui sortent de TÉcole des Ponts et Chaussées trouvent pour la plupart un emploi, soit dans les entreprises de chemins de fer ou de tramways, soit celles de travaux publics plutôt que dans la grande industrie proprement dite : de là l'importance logiquement attribuée aux questions de travaux publics, de transports et de tarifs dans le cours d'économie politique de cette école; en un mot, le cours de FEcole des Ponts et Chaussées revêt un caractère de haute culture scientifique, et ce caractère ne répond pas aux conditions de gestion pratique qu'impose un auditoire destiné à fournir, comme celui de l'Ecole des Mines ou de l'Ecole Centrale, les chefs de l'industrie minière ou métallurgique ou de la construction mécanique. L'Ecole Centrale, d'autre part, ne présente l'enseignement économique et social que comme un prolongement du cours de législation. Quant au Conservatoire des Arts et Métiers, le caractère de publicité de ;5on
enseignement et la pluralité de ses cours Tassimilent plutôt à un établissement de vulgarisation scientifique qu'à une école formant des techniciens dans un but déterminé.
Cas général. — Le domaine semble donc libre de tout précédent pour l'édification d'un projet de l'enseignement économique et social dans une école technique dont les élèves se destineraient exclusivement à l'industrie privée. Tel est le cas général : c'est le seul que /envisagerai dans le présent ouvrage.
Principes du cadre de renseignement considéré. — Pour tracer le cadre de l'enseignement considéré, il suffit de se reporter aux considérations qui ont été développées ci-dessus (*) en vue de justifier la nécessité des connaissances à fournir.
Le programme assigné aux obligations du technicien pourrait, sans doute, effrayer par son étendue ; bien plus, on serait tenté d'objecter qu'il n'est intégralement rempli par personne et que ceux mêmes qui se trouvent dans les grands pays industriels à la tète des plus vastes entreprises seraient incapables d'y satisfaire. L'objection est plus spécieuse que fondée.
Certes, si, dans chacun des domaines qui ont
(*) Voir p. 8 et suiv.
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été passés en revue, le chef d'entreprise devait être en mesure de réaliser tous les détails d'application, il serait tenu de représenter une sorte d'encyclopédie économique et sociale que les économistes et sociologues de profession ne sauraient eux-mêmes embrasser. Mais il lui suffit d'être initié aux principes de chaque question et de pouvoir en temps utile faire appel au spécialiste.
A-t-on jamais compté que les connaissances d'électricité données à un élève dans une école technique où il apprend à la fois la construction des chemins de fer, l'exploitation des mines et la chimie, lui permettraient de résoudre, s'il ne s'est point spécialisé dans cette branche, tous les problèmes d'un transport de force en dehors de l'assistance d'un électricien de profession?
A-t-on jamais espéré, en présentant aux élèves d'une école technique des indications sur les brevets d'invention dans un cours de législation industrielle, les dispenser de recourir à l'avocat ou au'chef de contentieux le jour où ils ont à examiner une question litigieuse ?
11 ne serait pas moins excessif de prétendre que l'industriel doit être à la fois versé dans la pratique du cambiste, de l' expert-comptable, du coopérateur, du mutualiste, de l'actuaire ; mais il peut être un excellent négociateur en tarifs douaniers et en contrats de salaire, et,
pour pouvoir surmonter les obstacles et éviter les écueils, il doit connaître Texistence des difficultés que soulèvent les relations internationales soit monétaires, soit commerciales, les questions ouvrières soit individuelles, soit collectives, les œuvres patronales soit dans le domaine de l'assistance, soit dans celui de la prévoyance. En un mot, il s'agit, comme je l'ai déjà dit ailleurs (^), non de faire du technicien un ingénieur économique et social, mais de lui enseigner le rôle économique et social de l'ingénieur.
Distinction de l'enseignement considéré et de celui de l'économie politique pure ou de la sociologie. — D'autre part, le cadre de l'enseignement considéré doit être délimité avec soin ; aucune incursion n'est permise ni sur le terrain de l'économie politique pure, ni sur celui de la sociologie. Le professeur ne doit pas céder à la tentation de présenter à ses élèves dès théories abstraites sur la valeur, ni des théories philosophiques sur la solidarité. Toutefois, il doit signaler l'existence de la question, donner une définition aussi précise que possible des notions élémentaires qu'elle comporte, puis montrer aussitôt l'application pratique dont elle est sus-
(*) L'enseignement économique et social à VÉcole Nationale Supérieure des Mines, Paris, 1906, p. 5 (reproduit ci-dessous à l'Annexe n« 34).
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ceptible. De la sorte, il ne demandera pas plus une promesse d'aveugle confiance dans ses affirmations qu'il ne présentera des conséquences tangibles de principes ignorés de ses élèves. Ainsi la fixation des prix sur le marché ne satisfait pas un esprit réfléchi si les notions du besoin et de la valeur lui sont inconnues ; de même, le caractère des œuvres mutualistes échappe à celui qui ignore le rôle joué dans ces institutions par le sentiment de la fraternité à côté des règles de l'assurance.
Distinction de renseisnement considéré et de celui de la législation. — L'enseignement considéré doit être également distinct de celui de la législation. En efPet :
l"" Les connaissances juridiques et les connaissances économiques présentent des différences trop marquées pour que l'on puisse exiger du même professeur la compétence multiple du juriste et de l'économiste doublé d'un praticien rompu aux questions industrielles ;
2* Les caractères respectifs des questions économiques, d'une part, et des questions juridiques, d'autre part, échappent aux élèves si les questions des deux ordres sont comprises dans un seul et même enseignement. La tendance naturelle des jeunes gens à la généralisation les conduit à assimiler, au point de vue de la solution, les questions juridiques et les questions
économiques ; ils oublient dès lors que la rigueu des principes du droit ne convient pas aux mul tiples contingences de la vie économique : c danger est particulièrement à redouter chez de élèves habitués, par Fensemble de leurs études à la méthode déductive des sciences exactes ; I résultat est de fausser leurs conceptions esseï tielles en matière économique et d'altérer 1 rectitude de leur jugement dans ce domaine.
On a, sans doute, cherché à justifier la réi nion des deux enseignements dans une mèni chaire en invoquant l'opportunité de prépare les élèves à l'étude des questions économique et sociales par celle des questions juridique Cet argument ne parait nullement décisif. E eflfet:
1* La priorité de l'étude du droit sur celui c l'économie politique ou sociale ne serait oppo tune que si le second enseignement devait s'a puyer sur le premier ou si la formation juri(î que de l'élève était nécessaire à sa formati< économique ; or il n'en est rien : les deux ordi de questions sont essentiellement distincts, ]^ar les connaissances qu'ils supposent et p les méthodes qu'ils comportent ;
2° Lors même que cette priorité serait jus fiée, elle n'entraînerait nullement la confusi des deux enseignements qui soulèverait toujoi les deux objections présentées ci-dessus.
En fait, les deux enseignements sont sépa
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tant à Tétranger qu'en France dans les écoles techniques où renseignement économique et social est fortement organisé.
En France, notamment, à l'Ecole des Ponts et Chaussées, le droit administratif, l'économie politique et l'économie sociale font l'objet de trois cours distincts. Peut-être l'exemple ne semblera-t-il pas topique; car cette école a eu longtemps pour but de former des ingénieurs de l'État plutôt que des ingénieurs de l'industrie privée, et les cours d'économie politique et d'économie sociale n'y revêtent point le caractère pratique qui doit être le propre de l'enseignement que j'ai en vue. Mais l'Ecole Supérieure des Mines ne soulève pas les mêmes objections : si, en effet, elle comprend à la fois des élèves ingénieurs, futurs fonctionnaires, et des élèves externes, futurs industriels, les premiers sont en nombre bien inférieur aux seconds; ils ne représentent en général que 8 p. 100 du total; or, dans cette école, la séparation de l'enseignement de la législation et de celui de l'économie industrielle a été réalisée il y a plus de vingt ans, en 1885. Dans sa notice, publiée en 1889, sur l'enseignement à l'École des Mines, M. Adjolphe Carnot signalait (*) que les deux cours de ion et d'économie industrielle, « autre-
(*) Programmes des cours de l'École Nationale Supérieure des Mines précédés d'une notice sur l'enseignement. Paris, 1889, p. 9.
fois réunis et resserrés dans un trop petit nombre de leçons, ont été confiés à deux professeurs différents et doublés d'étendue ». La situation comparée en 1878 et en 1889 était la suivante :
Nombre de leçons
Ed 1878 En 1889
Législation ) «^ ( 42
Économie industrielle . . . ) l 27
Bien plus, l'exemple de ces deux écoles est particulièrement instructif : en efiPet, quoique les élèves ne s'y destinent pas tous à l'industrie privée et ^que, pour ce motif, le caractère de l'enseignement économique y.ménage une place à l'économie politique pure, la nécessité de la séparation entre l'enseignement économique et l'enseignement juridique y a été reconnue.
Éléments du cadre de l'enseignement considéré. — Le cadre de l'enseignement ainsi délimité, il est possible d'en définir les éléments.
Le but essentiel à poursuivre est de présenter le rôle du chef d'entreprise dans les diverses situations de la vie économique. Le professeur devra donc exposer :
1" L'objet et le caractère de l'industrie ;
2* Les éléments de la production, en insistant sur la mission du chef d'entreprise ;
3* Les éléments delà répartition, en signalant
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les procédés par lesquels le chef d'entreprise rémunère ses auxiliaires (capitalistes et travailleurs) et obtient finalement, si Topération a été heureuse, un profit personnel ;
4® Les éléments de la circulation, en spécifiant les conditions dans lesquelles le chef d'entreprise fait appel au crédit, souffre des crises monétaires, est intéressé au régime douanier, à l'état du change, etc. ;
5*" Les éléments de la consommation, en indiquant Fobligation, pour le chef d'entreprise, de tenir compte des besoins et des exigences du consommateur ;
6'' Les éléments d'appréciatioû des résultats de l'entreprise par la comptabilité industrielle, en montrant d'ailleurs que la comptabilité intervient dans les diverses phases précitées : dans la production, pour permettre de prévoir la part respective du capital fixe et du capital circulant; dans la répartition, pour permettre de déterminer le profit du chef d'entreprise ; dans la circulation, pour permettre d'enregistrer les opérations de crédit auxquelles le chef d'entreprise s'est livré ; dans la consommation, pour permettre de constater les résultats des opérations effectuées par le chef d'entreprise avec les consommateurs.
Plan de l'enseignenient considéré. — En résumé, le plan de l'enseignement considéré —
que je me permets de proposer sous cette forme originale, dont je n'ai trouvé aucun modèle ni à l'étranger ni en France — serait le suivant :
1** Objet et caractère de l'industrie. — Hâle général du chef d'entreprise, qualités dont il doit faire preuve.
2* Le chef d'entreprise dans l'œuvre de la production. — Éléments qu'il doit mettre en œuvre ; mode de misa en œuvre de ces éléments selon qu'il agit à titre individuel ou en société, etc.; mode d'utilisation des moyens naturels; mode d'utilisation du capital; mode d'utilisation du travail (conditions du travail, durée du travail, hygiène, sécurité, etc.; les ouvriers et la production; division et combinaison du travail; machines; liberté du travail; réglementation du travail). — Concurrence et monopole. Solidarité des industries. Grande et petite production. Colonisation.
3° Le chef d'entreprise dans l'œuvre de la RÉPARTITION. — Rémunération des auxiliaires du chef d'entreprise, capitalistes et travailleurs. Intérêt. Salaire : mode de détermination du salaire. Amélioration de la condition des ouvriers : — par eux-mêmes dans l'état de paix (associations ouvrières, sociétés coopératives de production et de travail) et dans l'état de guerre {grèves); par les patrons [participation aux bénéfices et copartnership, institutions patronales); par l'État [intervention de la loi); — dans
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le présent (salaire, habitations , etc., bourses de travail, etc., conciliation et arbitrage) et dans l'avenir (prévoyance, assurance, etc.), — Profit du chef d'entreprise. — Relations de l'intérêt, du salaire et du profit, etc.
i^ Le chef d'entreprise dans les opérations de CIRCULATION. — Commerce et moyens de transport et de communication, crédit, monnaie, change, banques, bourses, crises, etc.
5* Le chef d'entreprise dans ses relations avec LE consommateur. — Surproduction, accaparement, trusts, cartells, etc. — Sociétés coopératives de consommation.
6* Le chef d'entreprise dans ses opérations de comptabilité. — Rôle et nécessité de la comptabilité dans la production, dans la répartition, dans la circulation et dans la consommation. Règles et procédés de la comptabilité industrielle {comptes, livres de comptabilité, notions de gestion industrielle, prix de repient, frais généraux, inventaire, bilan).
Les indications formulées dans ce plan ne sont qu'énonciatives ; elles n'ont d'autre but que d'amorcer les éléments des diverses parties du cours. Au reste, chacune de ces divisions devrait être traitée, non comme un compartiment isolé, mais comme une partie d'un enseçible où le rôle du chef d'entreprise apparaîtrait sans cesse pour établir entre elles un lien continu et où les modes de constatation et de
prévision fournis par la comptabilité se présenteraient comme nécessaires et féconds dans les divers chapitres de l'économie politique ou sociale. De la sorte, l'enseignement niontrerait sous une forme vivante le chef d'entreprise dans les diverses phases de son activité, et les phénomènes économiques se grouperaient et se comptabiliseraient méthodiquement dans une succession raisonnée.
Durée de l'enseignement. — Il ne suffît pas de délimiter un cadre et de le remplir ; il faut prévoir la durée nécessaire à l'exécution du programme. Deux considérations opposées doivent déterminer cette durée : d'une part, le caractère des élèves d'une écdle technique que leur instruction antérieure n'a point familiarisés avec les notions économiques et sociales, caractère qui interdit toute présentation hâtive de ces connaissances nouvelles; d'autre part, les limites étroites du temps imparti à un enseignement additionnel dans des écoles où les progrès scientifiques et industriels ont déjà conduit à la multiplication des cours techniques.
Sans prétendre fixer un chiffre définitif, il semble que le professeur pourrait accomplir sa tâche en trente leçons.
Époque de l'enseignement. — D'autre part, l'enseignement économique et social ne saurait être fructueux, s'il ne s'adresse à des élèves
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qui soient assez près de leur entrée dans la carrière industrielle pour se préoccuper moins des obligations de l'étudiant que des devoirs de l'ingénieur : ils sont alors plus aptes à saisir Timportance pratique des leçons qu'ils entendent et plus soucieux de se constituer un bagage de connaissances générales que la réflexion personnelle doit développer et faire fructifier en eux. De là, l'opportunité de rattacher cet enseignement à la dernière année d'études, à la veille du premier pas de l'ingénieur sur le terrain de l'industrie.
Titre de renseignement. — Ainsi compris, l'enseignement doit être doté d'un titre qui rjèpond^ à son objet : il n'en existe pas de meilleur que celui d'économie industrielle; il évite toute confusion avec l'économie politique et l'économie sociale, et il met en évidence, par le qualificatif qu'il renferme, le caractère pratique des notions enseignées.
2. — MÉTHODE DE L'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DANS UNE ÉCOLE TECHNIQUE
La méthode est, dans l'œuvre considérée plus peut-être que dans toute autre, un élément essentiel de succès. Elle vise à la fois le fond et la forme de l'enseignement.
A. Fond de l'enseignement. — Caractère pratique de l'enseignement. — Au point de
vue du fondj renseignement doit être pratique : il doit être dégagé de toute apparence théorique, et, pour cela, puisé aux sources mêmes de la pratique : ce que le maître doit apporter à son auditoire, ce ne sont point des connaissances livresques, c'est le fruit de conversations avec les industriels, le résultat de Tobèervation de leurs méthodes, la traduction didactique de réflexions éparses et d'observations isolées; c'est la réalité vivante, et non l'abstraction rigide, qu'il doit mettre sous les yeux de ses élèves.
Des contingences. — L'une des préoccupations primordiales du maître doit être de signaler à ses élèves le caractère contingent des phénomènes économiques et sociaux. A côté des lois qui les régissent, ces phénomènes obéissent à des circonstances dont la relativité étonne les esprits avides d'absolu. C'est qu'en effet le facteur humain intervient dans la vie économique et sociale, et c'est une des preuves les plus tangibles de l'infirmité humaine que la facilité avec laquelle chacun de nous obéit à l'influence du temps et du milieu.
Des exemples. — Les contingences n'offrent pas seulement le danger de déconcerter les
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élèves ; elles risquent également d'obscurcir les principes et de s'opposer à l'alliance nécessaire de la théorie et de la pratique. Le recours aux exemples est un mode d'enseignement qui permet de parer à cette double éventualité; en effet, grâce à ce procédé, le maître peut simplifier la réalité en la dégageant des phénomènes adventifs qui en masquent l'essence, et demander à un événement ou à une institution la confirmation tangible des règles qu'il a exposées.
Le recours aux exemples n'est pas, toutefois, ime panacée : il faut qu'entre eux l'élève aperçoive une chaîne continue; sur le terrain économique, le professeur la trouve dans la succession des diverses phases de la gestion industrielle ; sur le terrain social, il la rencontre dans la constance de l'harmonie qui doit régir les rapports entre patrons et ouvriers.
Le choix des exemples n'est pas moins indispensable que leur rapprochement; s'ils doivent solliciter l'intérêt des auditeurs qui peuvent songer en vue de leur avenir à telle ou telle profession, ils ne doivent pas absorber l'attention technique de l'élève aux dépens de son attention économique. En un mot, s'ils doivent être empruntés à des industries variées, ils ne sauraient viser des fabrications à processus complexe.
Le caractère des exemples n'est pas un fac-
teur moins essentiel que leur source. Les plus simples sont en général les plus instructifs et, s'ils flattent moins Famour-proprc du maître, ils frappent davantage Tesprit de Télève ; bien plus, ils développent chez ce dernier l'habitude de l'observation : en effet, l'élève, à qui les exemples signalent des circonstances empruntées à la vie quotidienne, s'aperçoit qu'il côtoie chaque jour, sans les remarquer, des situations et des faits dignes d'intérêt et générateurs de réflexions.
Les exemples sont particulièrement instructifs s'ils peuvent être donnés sur place, dans des visites d'établissements, soit que le professeur y conduise ses élèves, soit que ces derniers, au cours de leurs vacances, les effectuent à titre individuel. L'exemple se complète, d'ailleurs, par la monographie et par les études spéciales de tel sujet choisi par l'élève ou recommandé par le maître, travaux que l'élève exécute en toute indépendance et dont il apporte au professeur le résultat obtenu par un effort personnel. Dans ces divers cas, l'exemple dérive de réalisation d' « exercices pratiques ».
Des exercices pratiques. — Lorsque les
l^ élèves disposent du temps nécessaire, il est
fort utile de compléter les leçons du professeur
par des exercices pratiques dés élèves. Le but
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de renseignement est, en effet, non de surcharger la mémoire des auditeurs d'une multitude de notions, mais de développer chez eux la réflexion et l'initiative, afin de leur permettre, d'une part, d'acquérir des connaissances de détail sur une question déterminée et, d'autre part, de passer de la science à l'action par la mise en œuvre des connaissances recueillies.
Ces exercices peuvent s'effectuer, soit durant la période des études, soit durant celle des vacances.
1" Période des études. — Les exercices pratiques effectués durant la période des études consistent, soit en visites, soit en travaux personnels.
a) Visites. — Les visites constituent les plus simples des exercices pratiques ; elles consistent à examiner des établissements industriels et des institutions sociales, tout d'abord à titre collectif, puis à titre individuel. La visite ftoUec-^ tive, qui est effectuée sous la conduite du professeur, doit précéder la visite individuelle, parce qu'elle apprend à l'élève ce qu'il lui faut observer et comment il doit observer. De plus, la visite collective et la visite individuelle ne s'appliquent pas aux mêmes établissements : l'élève s'égarerait dans l'étude d'une vaste entreprise dont le professeur peut, au contraire, lui faire saisir l'économie générale ; l'élève ne
doit visiter seul que des établissements d'importance réduite qui n'exigent pas un effort de synthèse. Au reste, la visite collective doit être toujours précédée d'une conférence où le professeur décrit à grands traits l'organisme économique qui doit être examiné et où il en signale les caractères essentiels; elle doit être suivie, soit au retour à l'école, soit de préférence sur place, d'un entretien où le professeur résume en un tableau sommaire les observations effectuées et répond aux questions que la visite a suggérées aux élèves.
6) Travaux personnels. — La visite d'établissements développe l'habitude de l'observation et conduit à la réflexion. A cette première catégorie d'exercices doit en être jointe une seconde qui provoque l'initiative.
Aussi les exercices pratiques d'une école technique doivent-ils, même dans le domaine de la comptabilité, différer de ceux d'une école commerciale : point n'est besoin de compositions écrites sur la tenue des livres; il suffit, par exemple, d'expliquer comment, dans un cas supposé, le chef d'entreprise déterminera l'amortissement et fixera le montant des réserves.
Sur le terrain économique et social, ces exercices peuvent consister soit dans l'étude d'un sujet, soit dans l'appréciation d'une situation ou d'un fait. Le professeur doit laisser toute liberté
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au choix des élèves, sauf à les guider dans la détermination de leur préférence. Le travail peut être effectué par plusieurs élèves qui s'associent dans leurs recherches et dans leurs constatations ; lorsque le sujet est vaste, Tétude peut en être divisée entre plusieurs groupes d'élèves, chaque groupe venant apporter ensuite le résultat de son travail. Si le personnel enseignant est assez nombreux, les élèves sont éclairés par les conseils d'assistants ou de maîtres de conférences ; sinon, le professeur y pourvoit lui-même. En tous cas, le professeur doit présider à la conclusion des travaux préparatoires, pour qu'un lien permanent et instructif unisse les exercices pratiques aux enseignements du
COUPS
Cette conclusion, pour être fructueuse par les réflexions qu'elle a suggérées, doit se traduire sous la forme d'un compte-rendu, mais elle n'implique aucune rédaction longue et pénible ; elle doit se borner à la présentation d'un texte sommaire, sorte de canevas qui fixe les résultats principaux, et se compléter par un exposé verbal de l'élève qui a travaillé isolément ou de lun des élèves qui ont opéré en groupe. Elle détermine entre le professeur et les élèves un contact et un échange d'observations qui profitent à ceux-ci, non seulement par l'obligation de préciser leur pensée, mais encore par l'occasion, qu'ils offrent au professeur, de constater
l'effet de ses leçons : dans cet entretien où Félève se livre avec plus d'abandon que durant un examen, le professeur peut, en effet, se rendre compte des interprétations données par son auditoire aux développements qu'il a présentés dans son cours ; il y trouve donc un précieux élément d'informations pour l'orientation ultérieure de son enseignement.
L'organisation des travaux personnels, telle que je viens de la définir, paraît devoir être moins complexe que celle d'un séminaire allemand (*) : elle ne suppose ni la création d'une bibliothèque spéciale, ni la nomination d'assistants, ni la publication des travaux des élèves ; d'une part, en effet, la bibliothèque de l'école suffit à doter les élèves des ressources indispensables si le professeur a eu soin de lui faire acquérir les volumes utiles ; d'autre part, le concours d'un auxiliaire rétribué ne serait nécessaire que si le nombre des élèves exigeait leur répartition entre divers groupes dont un seul maître ne pourrait diriger simultanément les travaux ; enfin les revues techniques et économiques existantes suffisent pour donner aux études d'un réel intérêt la publicité qu'elles méritent.
Si, du reste, l'effectif des élèves exige le concours d'auxiliaires, et si les ressources d'une école technique ne permettent pas d'attacher
(•) Voir ci-dessus, p. 32 et 33.
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àrenseignement des assistants rétribués, le professeur peut faire appel au dévouement d'anciens élèves de Fécole technique qui apporteraient, en même temps que leur collaboration bénévole à Fœuvre du maître, le fruit de l'expérience acquise dans la pratique de la profession. Ces collaborateurs, que je désignerai sous le nom à! instructeurs volontaires^ pourraient ne prêter qu'un concours intermittent eu égard à leurs occupations professionnelles; mais la multiplicité même de ces instructeurs donnerait à l'enseignement une variété qui ne manquerait pas d'intéresser l'élève et qui serait profitable à sa formation par la diversité des points de vue suggérés et des considérations émises.
Le recrutement de ces précieux auxiliaires du professeur serait, d'ailleurs, facilité par l'Association des anciens élèves dont une école technique est presque toujours dotée.
2* Période des vacances. — Si les limites du temps disponible ne se prêtent point toujours à la réalisation des exercices pratiques durant les mois scolaires, les voyages d'études techniques effectués au cours des vacances peuvent en fournir dç nombreuses occasions. D'une part, en recueillant dans une usine les données techniques, l'élève peut relever les données économiques tant sur les rouages de l'organisation de
rétablissement que sur le prix de revient, le coût des opérations, le mode et le taux de rémunération du travail. D'autre part, en séjournant dans une région, il peut étudier la situation des ouvriers en môme temps que Forgani- ^ation industrielle et technique. Ces deux formes d'examen sur place appellent toutefois diverses observations :
V Au point de vue économique, l'élève rencontrera souvent de réelles difficultés à obtenir des chifiFres relatifs aux prix de revient et au coût des opérations ; les chefs d'entreprise ne peuvent livrer le secret de leur situation financière. Mais ces légitimes refus ne sauraient compromettre la fécondité de la visite d'usine pour l'instruction de l'élève : il lui suffit, en eflfet, de connaître des chiflfres-types lorsqu'il désire se rendre compte de la valeur relative d'un procédé, et il lui suffit d'être mis en présence d'un exemple hypothétique, lorsqu'il cherche à comprendre le mécanisme d'une règle de comptabilité industrielle. Si donc il pose sur ce terrain la question au chef d'entreprise, nul doute que celui-ci ne consente à l'éclairer par des données qui, pour être étrangères à son établissement, n'en sont pas moins instructives pour l'élève.
2° Au point de vue social, l'élève ne peut songer à pénétrer le caractère et les aspirations de l'ensemble d'une population ouvrière : il ne
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possède ni la connaissance des hommes en général, ni celle des individus de la région, à moins qu'il n'en soit lui-même originaire. Mais cette restriction qui s'impose ne fait nullement obstacle à des observations personnelles d'ordre social; il suffit qu'à l'étude générale d'une population il substitue l'étude monographique d'une famille : il trouvera, d'ailleurs, dans les publications de la Société d'économie sociale l'exposé des règles d'observation et une multitude d'exemples de monographies.
Au reste, tant sur le terrain économique que dans le domaine social, l'élève doit s'abstenir de toute question et de toute recherche qui affecteraient la moindre apparence de l'indiscrétion : ne pas effleurer les secrets de l'industriel, ne pas aborder dans les entretiens avec l'ouvrier les questions irritantes qui peuvent déterminer les conflits du travail, telles sont les règles élémentaires qui s'imposent au futur ingénieur vis-à-vis des chefs d'entreprise dont l'accueil est une des formes les plus précieuses de l'hospitalité.
11 appartient au professeur de signaler aux élèves, avant leur départ pour un voyage d'études, les points sur lesquels ils doivent porter leur attention, les précautions qu'ils doivent observer pour rendre leurs déplacements et leurs séjours aussi fructueux que possible, les règles de prudence et de discrétion dont ils
ne doivent jamais se départir. La remise à l'élève d'instructions écrites détaillées est nécessaire pour lui éviter, non seulement les tâtonnements, mais encore les démarches incorrectes qui conduiraient les industriels à refuser l'accès de leurs établissements aux futurs ingénieurs (* ) .
Des examens. — A défaut d'exercices pratiques qui exigent du temps, le professeur doit s'astreindre à procéder lui-même, en fin d'année scolaire, à l'examen individuel de ses élèves : cette épreuve, sans avoir la valeur des exercices pratiques, n'en est pas moins utile pour permettre au professeur de constater, sur ses auditeurs, les résultats de ses leçons et d'apporter à son enseignement les modifications utiles.
Des idées générales. — Le souci de la pratique n'exclut pas, du reste, les idées générales à défaut desquelles les applications paraissent sans cause et demeurent sans lien. Bien plus, la brièveté nécessaire de l'enseignement, qui astreint le professeur à une concision quelquefois lapidaire, lui interdit de multiplier les exemples : il ne peut y suppléer qu'en posant
{*) Voir ci-dessous (Annexe n© 35) Vlnslruction sur Vohservation des questions économiques au cours des voyages de mission, que M. Cheysson a rédigée pour les élèves de FÉcole supérieure des mines de Paris à l'époque où il était, dans celle école, titulaire de la chaire d'écononaie industrielle.
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des principes et en y rattachant des applications choisies avec sagacité ; il est donc essentiel que l'élève trouve dans les considérations générales présentées par le maître des éléments directeurs pour là solution de problèmes analogues. Ce n'est point là le moindre péril de la tâche du professeur qui risque, en se livrant au hasard d'une préparation insuffisante, soit de se confiner dans l'exposé des principes abstraits, soit de se perdre dans le dédale des cas particuliers.
Cette nécessité des idées générales, inséparables d'une culture étendue, est reconnue par tous les esprits élevés, de quelque parti ou de quelque école qu'ils se réclament. On peut appliquer à l'ingénieur les considérations que deux hommes, appartenant à des fractions distinctes de la Chambre des Députés française, s'accordaient à développer le 1" juillet 1908 devant cette Assemblée. A l'occasion d'un débat sur le recrutement des officiers, M. Jaurès (') déclarait que « l'élite professionnelle » ne paraît être « constituée » que par « une haute culture », et il rappelait l'exemple d'Alexandre, de César, de Condé et de Turenne : Alexandre qui avait eu pour maître Aristote et qui savait admirer Homère ; César qui associait les conceptions de l'écrivain à celles du grand
n Séance du 1« juillet 1908 de Içi Chambre des Députés (Journal officiel, p. 1465, col. 1 et 2).
capitaine, les jouissances de la littérature aux fatigues de la guerre ; Condé, dont le « grand génie », selon l'expression de Bossuet (*) que M. Jaurès aurait pu rappeler, « embrassait tout, Tantique comme le moderne, Thistoire, la philosophie, la théologie la plus sublime, et les arts avec les sciences » ; Turenne, chez qui les qualités de Fesprit égalaient les vertus du soldat. M. Jaurès oubliait Vauban, auteur ,de la Dixme royale, en même temps qu'ingénieur militaire ; il oubliait aussi Napoléon présidant, entre deux campagnes, les travaux préparatoires du Code civil. Rajoutait du moins (') : « L'art militaire est le plus difficile de tous, puisqu'il oblige l'homme à concentrer entre ses mains le mouvement des choses et le mouvement des hommes, puisqu'il faut que le chef groupe les éléments matériels de la bataille et de la guerre, les vivres, les munitions, les charrois, les transports et qu'il lui faut en même temps demander aux hommes les qualités modestes du travail quotidien et les qualités héroïques du courage », et, faisant appel à son expérience personnelle, l'orateur déclarait (*) qu'en matière d'éducation « rien ne remplace la provision première » ni « le bienfait inappréciable de l'effort premier ».
{*) Oraison funèbre du prince de Condé (confirmation, 11» alinéa).
(«) Séance du l'»* juillet 1908 de la Chambre des Députés {Journal officiel, p. 1465, col. 2).
(») Ibid., p. 1466, col. 3, et p. 1467, col. 1.
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A la même séance, M. Gouzy, ancien capitaine d'artillerie, s'associant aux paroles prononcées par M. Jaurès sur la nécessité de r « instruction générale » pour les officiers, stigmatisait (') Y « école sceptique qui estime que Ton peut faire bon marché de cette instruction générale, pourvu qu'on développe l'instruction professionnelle. Ceux qui pr^ofessent cette opinion, ajoutait-il, ont l'habitude de demander, lorsqu'on leur parle d'une étude quelconque : ** A quoi cela sert-il? " Et comme, pour conduire sur un champ de manœuvre — je ne dis pas pour le commander, mais pour y faire manœuvrer un peloton, même un régiment, voire une division — il n'est pas nécessaire d'avoir lu Molière ou Lamartine, pas plus que de connaître les lois de Kepler, beaucoup disent : " Un officier en sait toujours
Je n'ai pas à revenir ici sur l'analogie du rôle du chef d'entreprise et de celui de l'officier. Je l'ai fait ailleurs avec assez de détail pour m'y référer (*). Je me bornerai à invoquer en faveur de l'instruction générale de .l'ingénieur les considérations que je viens de citer en faveur de celle de l'officier.
(') Ibid., p. 1469, col. 3.
(") Voir L'enseignement économique et social, à l'École Mionale Supérieure des Mines, Paris, 1906, p. 20 et 21 (reproduit ci-dessous à l'Annexe n° 34).
La nécessité d'une culture indépendante de la pratique est reconnue par ceux mêmes que le souci des exigences de la vie quotidienne semble préparer au mépris des vues théoriques.
Les représentants les plus autorisés du commerce français Tout formellement déclaré. Dans leur déposition devant la Commission parlementaire de renseignement à la Chambre des députés, présidée par M. Ribot, les délégués de la Chambre de commerce de Paris, MM. Masson et Fumouze, s'exprimaient comme suit le 25 mars 1899 : « Pour nous, qui avons l'orgueil de notre profession de commerçants, nous avons la conviction que, pour faire un bon commerçant et un bon industriel, la culture intellectuelle n'est jamais trop vaste. Sans parler des exceptions, il est incontestable qu'un jeune homme ayant fait de fortes études secondaires apporte(ra dans le commerce et l'industrie, après des études spéciales, un esprit plus souple, plus pénétrant, et sera, en un mot, supérieur à ceux qui ont fait des études moins générales, plus strictement professionnelles (*). » Le rapport que M. Isaac présentait le 29 piars 1899 au nom de la Chambre de commerce de Lyon émettait un avis identique : « C'est une erreur de croire qu'un lettré est un commerçant ridi- i cule. Un homme qui a fait de solides études est
(*) Enquête sur l'enseignement secondaire (Gh. dép. Doc. \ pari, (no 866), V, p. 151, col. 2).
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à sa place partout, et la vie si complexe de l'homme d'affaires de notre époque ne peut que profiter d'une éducation classique sérieusement faite (*). »
La même préoccupation se manifeste aux États-Unis : le romancier Rudyard Kipling s'est fait l'interprète de cette conception, lorsque, dans son livre « Capitaines couragetix », il dépeint le regret d'un milliardaire américain constatant son infériorité intellectuelle par rapport aux esprits cultivés : « Je sais, dit-il, manier les hommes..., mais je ne peux pas rivaliser avec l'homme qui a appris » ('). La création des grandes universités américaines et leur dotation réalisée par des libéralités sans égales tendent à dissiper des regrets tels que ceux du personnage de Kipling.
Cette nécessité de la culture intellectuelle s'affirme jusque dans les écoles techniques américaines où l'enseignement pratique et manuel est le plus développé. Ainsi (•) les écoles techniques supérieures des Etats-Unis, tout en apprenant aux élèves le modelage industriel, le moulage et la fonderie, l'ajustage à la main et l'ajustage mécanique, les obligent à suivre des cours de logique et de langue
(») Ibid., p. 113, col. 1.
(•) Traduction de Fabulet, p. 255.
(*) Voir Les méthodes américaines d'éducation générale et technique exposées dans le livre que M. Omer Buyse a publié sous ce titr«. Paria, Dunod, 1908 (p. 664, 666, 668 et 682).
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anglaise. D'une part, c'est le travail d'atelier organisé avec une précision exceptionnelle, notamment dans l'Institut Worcester ( Worcesier Institute) et le Collège Sibley [Sibley Collège) où le temps d'exécution de chaque objet est mathématiquement fixé à l'aide d'appareils enregistreurs afin que, grâce à ce système, dit système du temps [time System)^ l'élève constate au point de vue économique l'intervention de la main d'œuvre dans le prix de revient du produit. D'autre part, c'est le souci de développer les connaissances générales de l'ingénieur : d'après les idées qui président à l'enseignement dans l'Institut de Technologie du Massachusetts, « la connaissance parfaite des principes scientifiques et techniques doit s'acquérir par un enseignement qui fasse naître des habitudes d'observation sévère et de raisonnement exact et qui provoque la culture générale » : le raisonnement se développe et se précise par l'assimilation et la pratique des règles de la logique ; la culture s'obtient par l'étude des grands auteurs anglais combinée avec celle de l'histoire de leur époque, de la vie nationale et des événements sociaux du temps.
Le professeur doit songer, en outre, — et sur le terrain social la question a plus d'importance encore que sur le terrain économique — , qu'il lui faut mettre ses élèves en état d'accomplir leu r mission de conducteurs d'hommes, qu'il est tenu
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de leur donner des normes susceptibles de leur servir de guides dans les circonstances difficiles de leur carrière et que la réalisation de ce programme comporte le recours non seulement aux lumières de Tintelligence et à la sagesse de la raison, mais encore aux élans du cœur et aux ressources de la sensibilité.
C'est seulement à l'école que l'élève peut acquérir les idées générales dont il semble parfois de bon ton de^ railler le caractère archaïque ou simpliste, mais que la hâte de la vie pratique, exclusive de la réflexion, ne permet point de faire éclore, et c'est le bagage constitué durant le séjour à l'école qui permettra à Tétudiant devenu ingénieur de s'inspirer, par une instinctive spontanéité, du résultat fécond d'une assimilation préalable. Aussi, lorsque le temps nécessaire est octroyé à l'enseignement, c'est à îa fois un service rendu à l'élève et une satisfaction intellectuelle pour le maître de développer les théories qui éclairent et fécondent la pratique, et je m'associe volontiers à l'observation de M. le professeur Kaehler qui définissait dans les termes suivants le caractère de cet enseignement : « Les leçons doivent s'adapter aux besoins pratiques du futur ingénieur, en tenant compte spécialement des intérêts de la vie industrielle, sans reléguer toutefois au second plan l'initiation théorique aux problèmes fondamentaux et aux faits fonda-
mentaux de Tensemble de la vie économique nationale ; car c'est en eux que réside la valeur de formation et V acquit durable que nous pouvons conférer aux étudiants non seulement pour leur première entrée dans la pratique, mais encore pour leur vie tout entière. (*) »
Du développement de la réflexion. — A ces idées générales doit se joindre une méthode de réflexion et de travail que l'élève acquiert à l'école sous une forme parfois inconsciente, mais qu'il applique ensuite dans les diverses circonstances de sa profession comme on fait usage d'un membre pour exécuter des mouvements instinctifs.
Pour permettre à l'élève l'acquisition de cette méthode, le professeur doit lui fournir les occasions de penser et de faire œuvre personnelle ; il ne doit pas tout dire ; l'élève ne doit pas être dispensé de tout effort ; le maître soucieux d'obtenir ce résultat ne dégage point de son enseignement toutes les conclusions qui en découlent ; il laisse à l'élève le soin de compléter, j)ar un retour sur lui-même ou par l'observation de la réalité ambia,nte, les indications recueillies à l'amphithéâtre.
Déjà, dans le domaine technique, le professeur qui supprime l'effort de Félève porte une
(*) Nationalôkonomie und Ingenieurbildung. Festrede gehalten am 26 Januar 1906 zu Aachen, p. 16.
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réelle atteinte au succès de son enseignement ; je me rappelle à cet égard les leçons de mécanique professées à l'École polytechnique, il y a près d'un quart de siècle, par un savant ingénieur des poudres : Fexcessive clarté du maître avait fait perdre à la majorité de ses élèves rhabitude de la recnerche au point de les rendre incapables de résoudre le moindre problème. Dans le domaine économique et social, le péril est plus grave encore que dans le domaine techiHque ; ici, en effet, aucun problème ne se pose à rélève, et Foccasion de se mesurer avec les difficultés ne se présente que si le professeur la fait surgir de son enseignement même pour provoquer le concours personnel de Tauditeur. M. Henry Le Châtelier, professeur du cours de chimie générale à la Sorbonne, consacrait dans sa leçon d'ouverture de 1907 la valeur de la méthode d'enseignement qui associe l'élève sous une forme active à l'œuvre du maître : « L'objet essentiel de mon enseignement, disaitil, sera de chercher à vous faire penser ; je voudrais jeter dans votre esprit les germes
féconds de quelques idées, avec l'espoir de les voir se développer ensuite et fructifier sous l'action de votre seul effort personnel. Chaque fait isolé cité au cours sera destiné à servir de point d'appui à quelque notion plus générale. Si vous ne voyez pas de suite paraître l'idée derrière le fait matériel, prenez patience et
Bellom. 4
attendez que le rapprochement d une série de faits analogues la fasse naître d'elle-même. Au besoin, si je n'ai pas réussi à la mettre suffisamment en lumière, vous paierez de votre personne et ferez un effort pour la dégager » (*)•
Sans doute, le professeur est tenu à la réserve dans Texécution de ce programme : le souci de ménager à l'auditeur une source de travail ne doit pas réduire le cours à des sommaires arides ou à d'inintelligibles rébus. La mesure à garder sur ce terrain est certes l'une des parties les plus délicates, j'oserai dire les plus redoutables, de la tâche du professeur ; car, si elle n'est pas atteinte, l'éducation générale de l'élève, confiné dans un rôle passif, ne profite point de l'enseignement, et, si elle est franchie, l'instruction même de l'auditeur, découragé faute de comprendre, est ruinée sans remède.
Toutefois, le professeur, à côté de l'écueil, trouve le moyen de l'éviter. Pour cela, il lui suffit de toujours songer à l'élève inférieur : s'il se règle sur les aptitudes de ce dernier, il est certain d'être compris par tous et, sinon d'exiger de chacun l'efiort maximum qui peut être imposé, du moins de prévenir l'engourdissement plus fatal encore pour l'intelligence que pour les membres. En un mot, le profes-
(*) Renseignement de H. Sainte-Claire Deville ; l'œuvre de Moissan (Extrait de la Revue scientifique, 30 novembre 1907 ; p. 8 et 9 du tirage spécial, Paris 1907).
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seur doit faire appel à la collaboration de l'élève dans une mesure que déterminent les facultés de Télève inférieur.
Ce n'est là, du reste, que l'extension à renseignement du procédé qu'appliquait devant la cour d'assises le célèbre avocat Lachaud: il réglait sa plaidoirie sur le juré dont l'intelligence lui semblait la moins vive, certain d'obtenir gain de cause dès qu'il l'aurait convaincu.
En résumé, dans tout enseignement d'un niveau supérieur et de vaste envergure, quel que soit le caractère de l'élève à former, qu'il soit théoricien ou praticien, il est toujours essentiel d'imposer à l'auditeur l'obligation de réfléchir ; ce but ne saurait être atteint que par le travail scientifique et les considérations générales; y associer des exemples est utile et parfois nécessaire ; mais l'exemple doit être rattaché à l'idée générale sans que celle-ci paraisse subordonnée conmie un accessoire à l'exposé des faits.
Bu caractère des élèves des Écoles teobnlques. — Les éléments de cette méthode, dont l'énumération semble banale, ont une importance d'autant plus réelle que les auditeurs sont moins préparés à l'enseignement qui leur est destiné. Cette observation vise à la fois les élèves inférieurs ou moyens et l'élite.
1* Les élèves inférieurs ou moyens. — Les conditions qui ont présidé à la préparation des
112 SOLUTION PR^OPOSÉE
élèves inférieurs ou moyens des iécoles techniques constituent un facteur essentiel dont le professeur doit tenir compte : ces conditions résultent à la fois de Fintervention de la famille de rélève et de Tinfluence de renseignement qu'il a reçu.
D'une part, en effet, la vocation d un trop grand nombre d'élèves des écoles techniques est déterminée et même contrainte par Faction morale de leurs parents. Sans doute, tout homme a une tendance naturelle à envisager les inconvénients plutôt que les avantages de sa profession; mais il n'est pas moins naturellement porté à chercher dans ses fils des continuateurs qui, en choisissant sa propre carrière, prolongent son existence, ne fût-ce que par le renouvellement tangible du souvenir de sa jeunesse. C'est ainsi que nombre d'ingénieurs dirigent leurs enfants vers les études mathématiques sans souci des aptitudes de ces derniers : tel Polytechnicien médiocre, destiné à devenir un technicien d'ordre inférieur, aurait été un excellent Saint-Cyrien; tel excellent élève de l'enseignement primaire supérieur, qui aurait dû entrer immédiatement dans l'industrie et y gravir par la pratique les échellons successifs, ne suivra qu'avec peine les cours d'une école technique et ne pourra conquérir qu'au prix d'un surmenage le diplôme qui doit lui fournir d'emblée la situation hiérarchique rêvée par
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sa famille : cette situation ne saurait, d'ailleurs, égaler au point de vue matériel celle que la pratique acquise dès le jeune âge lui aurait assu* rée; l'industrie n'apprécie, en efifet, et ne paie que les services eflfectifs. Les parents oublient, du reste, que, pour trouver dans sa carrière le succès et le bonheur, il faut, non pas être à la remorque de sa situation, mais la dominer; ils oublient qu'il n'y a pas dans la société une carrière unique pour occuper les bonnes volontés et qu'il convient, loin d'exagérer les visées du jeune homme, de l'éloigner des voies flatteuses sans doute pour l'amour-propre paternel, mais trop dures pour les capacités intellectuelles de l'enfant : selon le vœu de M. Maurice Donnay (*) « l'idéal n'est pas plus un prolétariat de surhommes qu'une oligarchie de primaires ». L'erreur des parents n'en est que plus regrettable, puisqu'elle impose à des jeunes gens insufflsammçnt doués un travail stérile. Néanmoins le professeur, obligé de s'incliner devant le fait accompli, doit accepter l'auditoire (jui lui est présenté sans pouvoir le réformer.
D'autre part, l'enseignement secondaire, surtout depuis la réforme de 1902, a pour résultat de distribuer aux élèves un grand nombre de connaissances, mais il offre l'inconvénient de leur
(*) Réflexions sur les récompenses scolaires (Séance publique annuelle des cinq Académies, du 24 octobre 1908. Journal offlciel, partie non officielle, 1908, p. 7365, col. 1).
refuser le temps de la réflexion. On objectera peut-être que les élèves des lycées et des collèges sont trop jeunes pour être dotés d'idées générales. Je répondrai que ces idées sont le résultat d'idées particulières développées et fécondées par la réflexion; or celle-ci exige du temps, et l'accumulation des matières dont débordent les programmes est telle que le maître lui-même ne peut s'acquitter de sa tâche dans les quelques mois dont il dispose. Le menu de ce repas obligatoire est si abondant, que, pour en permettre l'absorption rapide, les aliments doivent être présentés à un degré de concentration qui interdit d'en savourer le goût ou dans des conditions de fluidité qui suppriment toute mastication : le palais s'oblitère et l'habitude de l'effort s'évanouit ; de plus, en dépit des précautions prises, l'alimentation est trop accélérée pour être fructueuse : l'assimilation est impossible. Les sciences naturelles elles-mêmes, dont l'étude devrait développer l'esprit d'observation, ne sont que l'occasion d'un exercice de mémoire dont le caractère « express » ne garantit point le profit ultérieur. C'est donc avec un bagage très riche en quantité, mais relativement pauvre en qualité, que le jeune homme se présente devant le professeur d'une école technique.
Sans viser la situation spéciale du technicien ni les programmes les plus récents des études
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secondaires, des observateurs sagaces et expérimentés sont parvenus aux mêmes conclusions : « On apprend tout aujourd'hui à l'école sauf à penser et à agir » a dit le D' Toulouse (*) ; or, ajoutait-il, dans l'éducation, « il s'agit toujours de former Tesprit plus que de le meubler (•) », tandis qu'avec le système d'enseignement actuel, « l'immense grenier d'idées bâti par le travail devient un labyrinthe dont beaucoup de cases sont vides et plusieurs conservent des images déformées et falotes (') ».
Aussi bien ces constatations ne sont-elles pas spéciales à la France. Le professeur allemand Riedler s'est exprimé de même (*) : il a demandé « la réforme de l'enseignement scientifique préparatoire aux écoies supérieures dans le sens d'une éducation qui apprenne à travailler d'une manière approfondie et, de bonne heure, avec initiative, qui apprenne à observer, qui forme tous les sens et qui enseigne ^activité féconde, au lieu de la documentation et de l'abstraction ».
D'une manière générale, la préparation des élèves inférieurs ou moyens des écoles techniques traduit le sacrifice de l'éducation à l'ins-
(') Comment former un esprit, Paris, 1908, p. viii.
(VW,p.4.
(') Ibid., p. 7. Voir sur le même sujet et sous le même titre an très intéressant article de M. Ernest Seillière dans la Revue pour les Français (no du 2& juillet 1908, p. 424).
(*) Zur Frage der Ingenieur-Erziehung . Berlin, 1895, p. 31.
truction, de Fintelligence à la mémoire, de TacquisitioR de la méthode à celle des connaissances.
On objectera peut-être que les couleurs du tableau sont assombries par un pessimisme décourageant. '
Je répondrai d'abord que Ton ne doit pas confondre la franchise, peut-être un peu rude, dans l'expression de la vérité avec les creuses déclamations d'un misautbropisme stérilisant. Le type d'élève que je viens de décrire est celui que le maître conscient de son devoir et soucieux de l'accomplir ne doit jamais perdre de vue. Il serait, sans doute, plus aisé et plus flatteur de ne viser que l'élite et de semer les déshérités, devenus des traînards, sur la route que parcourent à vive allure les têtes de promotions. Mais ce serait, de la part du maître, une illusion ou une faute que de s'imaginer ou de prétendre qu'il s'est de la sorte acquitté de sa mission.
J'ajouterai que les considérations que je viens de développer ne sont pas le fruit de réflexions abstraites : elles résultent de l'observation directe des faits : j'ai vu un jeune homme, qui avait accompli brillamment ses études secondaires, dirigé par d'imprudents protecteurs vers l'École polytechnique, où l'insuffisance de ses aptitudes scientifiques, masquée pour l'admission par un travail consciencieux, ne résista
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qu'avec peine à l'épreuve des examens de sortie au risque de le priver de tout brevet définitif; j'ai vu, dans une institution parisienne, les jeunes élèves d'une classe de première latinsciences porter toujours leurs choix sur les compositions françaises qui exigeaient le minimum de réflexion et préférer à la discussion d'une pensée de La Bruyère la reproduction de l'analyse d'une tragédie qu'ils n'avaient pas eu le temps matériel de lire et que le fidèle souvenir d*un manuel d'examen leur permettait de traiter avec une exactitude de façade.
Au reste, ce ne sont point là des griefs que je formule contre la jeunesse de nos écoles techniques; j'ai toujours trouvé auprès d'elle un accueil trop empressé pour me permettre d'eu médire, et mes relations personnelles, qui m'ont paru trop brèves et tyop rares, avec certains de mes élèves, m'ont fait apprécier les ressources d'intelligence et de cœur qui sont le privilège de cette pléiade laborieuse sélectionnée par le concours. Je me borne à dépeindre une situation de fait dont souffrent les jeunes gens et qui, loin de pouvoir leur être reprochée, doit inspirer à leur égard la sympathie du maître. Le professeur doit, sans hésiter, se mettre en présence de cette situation et l'accepter comme un des éléments qui aggravent la difficulté de sa tâche.
2° U élite. — Les élèves qui occupent les premiers rangs dans les écoles techniques sont, pour des motifs différents mais non moins réels, aussi mal préparés que les élèves moyens oa inférieurs à recevoir l'enseignement économique et social. Les études de la science abstraite ou de la technique pure ne les ont point disposés à admettre les contingences des phénomènes économiques ; leur prétention d'exiger l'absolu et leur tendance à la généralisation hâtive ne peuvent être que des obstacles à Fintelligence des lois dont l'appUcation comporte les tempéraments de la relativité. Le domaine social leur ^ est encore plus étranger que le domaine économique : éloignés par leur âge et leur existence antérieure des problèmes de la vie contemporaine, ils ne connaissent les misères sociales que s'ils ont eu le bonheur d'avoir des parents ou des maîtres qui leur ont fait visiter des pauvres, et ils ne soupçonnent les questions fondamentales de la sociologie que si les programmes surchargés des cycles secondaires leur ont laissé le loisir de consacrer à la philosophie quelques instants dérobés aux études scientifiques. Or ils arrivent à l'âge d'homme où la nécessité de réfléchir aux grands problèmes sociaux s'impose avec d'autant plus de force que chaque citoyen détient sous un régime de liberté une part de la puissance publique. L'ignorance conduit d'ailleurs au
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mépris ; de là le discrédit des cours économiques et sociaux dans un grand nombre d'écoles techniques : les élèves, s'ils se résignent à les suivre, ne se font pas faute d'en médire ou du moins d'en sourire.
Aussi bien cet auditoire, mal préparé, est-il rendu fort exigeant à la fois par la valeur scientifique et technique des élèves et par l'autorité des maîtres qu'il est accoutumé à entendre sur le terrain de l'art de l'ingénieur.
D'une part, les premiers élèves des écoles techniques constituent une élite intellectuelle qui possède, à juste titre, la conscience de sa force conquise par le labeur des plus belles années de la vie ; ils réclament donc, et ils en ont le droit, d'être bien servis par leurs maîtres, c'est-à-dire d'être pourvus d'un enseignement à la fois clair et substantiel. Cette préoccupation domine le souci de la forme, jusque chez les élèves des écoles non techniques, c'est-à-dire jusque dans les auditoires dont l'éducation est moins scientifique que littéraire. Quiconque a, en effet, recueilli les confidences de la jeunesse, sait qu'à notre époque de hâte générale dans Tinstruction comme dans la vie quotidienne, l'élève assigne pour devise au professeur : « Le maximum d'enseignement — sans préjudice de la clarté — dans le temps minimum ». Les élèves se soucient moins de l'élégance du istyle que de sa précision ; Texposé abstrait de vues
théoriques, si elles sont développées avec ordre et netteté, leur semble plus agréable que le tableau concret d'applications pratiques pré- | sentées avec plus d'éclat que de concision ; ils I supportent, ils écoutent même avec intérêt ' l'analyse de théories ardues, pourvu qu'elle soit ' donnée sans phraséologie et qu'elle aboutisse à des conclusions fermes : sinon, à la vue du gas- ' pillage de leur temps par un professeur verbeux ou indécis, les laborieux s'impatientent et les paresseux somnolent.
D'autre part, les professeurs des cours techniques, qui sont des mattres, non seulement dans le domaine de la science, mais encore parfois dans l'art de bien dire, ne sacrifient jamais la précision de leurs développements au charme de la forme. L'objet de leur enseignement les affranchit, sans doute, d'une tentation qui menace le professeur appelé à décrire les grands courants sociaux; mais celui-ci, prévenu du péril, doit tout mettre en œuvre pour le conjurer ; il doit s'interdire les métaphores hasardées, les comparaisons inutiles à l'intelligence des phénomènes ou des lois, les analyses subtiles où l'élève pourrait voir chez le professeur le désir personnel de briller plutôt que le souci de l'instruction de l'auditoire.
Les difficultés inhérentes au caractère de cette élite sont, du reste, tout à l'honneur de celle-ci; elles dérivent, en effet, de la supériorité de son
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intelligence et de la recherche de la meilleure utilisation de son temps. C'en est assez pour soUiciter chez le professeur la volonté robuste et l'initiative hardie que l'obstacle attire loin de rebuter. En présence d'un auditoire composé moins d'élèves que de juges, il doit être convaincu que son enseignement est condamné à sombrer s'il ne triomphe avec éclat, et qu'ici plus que partout ailleurs :
// n'est point de degrés du médiocre au pire.
Mais le professeur est certain que le succès auquel il est en droit d'aspirer, comme à la récompense de ses efforts, lui ménage dans la gratitude de ses élèves et dans la communion intellectuelle avec des esprits et des cœurs d'élite les plus douces jouissances qu'un maître amoureux de sa professioii puisse entrevoir et savourer.
B, Forme de l'enseigpnement. — Caractère agréable de l'enseignement. — Au point de vue de la forme, l'enseignement doit être agréable : tout d'abord, sans masquer la difficulté, le professeur doit prendre les précautions utiles pour la faire accepter sans effroi et pour permettre de la surmonter aisément ; de plus, ses élèves lui sauront gré des efforts qu'il ne leur aura point marchandés pour contenir son enseignement dans des limites restreintes sans compromettre le respect de
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la clarté nécessaire; enfin, si arides que puissent être certaines parties de son enseignement, la comptabilité par exemple, il appartient au professeur de le vivifier par la foi qu'il doit avoir et faire partager à ses élèves dans l'utilité de ses leçons.
Du recours aux revues. — Le professeur peut trouver à cet égard un précieux concours dans les revues françaises ou étrangères qui associent les développements techniques aux considérations économiques et sociales : telle est en France la Revue d'économie industrielle (*) qui doit sa naissance et sa prospérité à MM. Razous et Nourrisse ; telle est en Allemagne la revue berlinoise intitulée Technik und Wirthschaft, que dirige avec succès M. le docteur Hermann Beck (') ; tel est en Autriche l'organe de Prague que M. Birk, professeur à FEcole technique supérieure allemande de cette ville, publie avec talent sous le titre Rundschau fur Technik und Wirthschaft (')• Les grandes revues techniques. Le Génie civil en France, Engineering et The Engineer ei^ Angleterre, Gluckauf et Stahl und Eisen en Allemagne, attribuent également une place importante aux questions d'ordre économique et social. La revue
(•) Paris, Société d'éditions techniques. («) Berlin, Julius Springer, éditeur.
(*) Prague, A. Haase, éditeur.
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est souvent moins rébarbative que le livre ; elle a sur lui l'avantage de la variété : elle attire plus aisément le lecteur et le retient non pas seulement sur elle-même, mais encore sur Tensemble des connaissances qu'elle répand.
On objectera peut-être que les élèves ne lisent poinl les revues.
Je répondrai — et je m'excuse de ces détails qui ont plus d'importance pratique que ne le soupçonnent les personnes étrangères à l'enseignement— je répondrai, dis-je, que, si les élèves des écoles techniques ne fréquentent pas les bibliothèques, c'est qu'en France, pour ces écoles, les efforts financiers accomplis depuis quelques années ont porté moins sur les bibliothèques que sur les laboratoires; si, par exemple, grâce à des dépenses supplémentaires de personnel et de matériel, les locaux étaient toujours ouverts le soir, pour permettre à l'élève de passer les longues soirées d'hiver en dehors de sa chambrette d'étudiant, la clientèle de certains lieux de plaisir diminuerait au profit de celle des bibliothèques aujourd'hui délaissées. D'ailleurs, certaines améliorations n'exigeraient pas d'autre effort que le souci du but à atteindre : si, par exemple, les périodiques étaient placés sur la route des élèves lors de leur attente d'un cours ou d'un exercice pratique, — de même que les comptoirs des magasins de nouveautés, en contrariant par leurs chicanes la
circulation du public, provoquent Fattention tet souvent les achats — , les moments perdus en promenades ou en causeries seraient consacrés à feuilleter, sinon à lire, des revues disposées pour attirer les regards et solliciter les lecteurs.
Du recours aux langues vivantes. — L'enseignement modernisé des langues'' vivantes (*) permet au professeur d'économie industrielle de trouver un nouvel auxiliaire dans le professeur de ces langues. L'application de la méthode directe conduit, en eflfet, à substituer à la lecture of aie des textes un entretien sur des matières étudiées par avance à titre individuel ; il suffit, dès lors, que le professeur de langue vivante signale aux élèves des articles de revues d'économie industrielle comme sujets de lecture personnelle devant donner lieu à une conversation ultérieure en langue étrangère. Ce résultat s'obtient aisément grâce à un accord d'autant plus réalisable entre les deux professeurs que l'enseignement de la langue vivante y trouve à la fois un nouvel aliment et un nouvel aiguillon : l'attrait du sujet pour l'élève l'incite, en eflfet, à la lecture étrangère plus vivement que ne saurait l'y déterminer une œuvre de littérature ou de science abstraite.
(') Voir, pour plus de détails sur l'enseignement des langues vivantes, mon étude intitulée VInstruction commerciale de Vingénieur (reproduite ci-dessous à l'Annexe n» 36).
DIFFICULTÉS PROVENANT DES HOMMES
Les difficultés que les hommes suscitent au professeur d'économie industrielle résultent des objections qu'ils formulent.
0]]|Jections générales. — /'• objection. — Tout d abord, certains s'imaginent que renseignement économique et social peut être épargné à l'élève avant sa sortie de l'école ; on y supplée, dit-on, par la pratique, et renseignement de l'école, forcément théorique, est superflu : un illustre savant a même profité, en 1906, d'une vacance de chaire dans une école
technique française pour suggérer la suppression de renseignement économique et social sous prétexte qu'aucun chef d'entreprise ne se présentait pour professer le cours.
L'évidence des faits constitue la meilleure réponse à cette objection. En effet :
1"* La préoccupation de développer l'enseignement économique et social est générale. Ainsi :
à) Les exemples donnés ci-dessus de l'organisation de cet enseignement dans les écoles techniques étrangères paraissent décisifs. En particulier, le Comité suédois (*) a demandé que l'étendue du cours soit doublée et que de facultatif il devienne obligatoire.
b) Le souci d'introduire l'enseignement économique et social dans renseignement populaire s'est traduit à l'école primaire par la diffusion de la mutualité scolaire créée par M. Gavé, constituée en une « Union nationale des mutualités scolaires publiques » et répandue par un organe spécial, la Mutualité scolairCy qui est publié à Bordeaux sous la direction de M. Ernest Rochelle.
c) Ce souci s'est également manifesté au Congrès national de la Ligue française de l'enseignement tenu à Biarritz en 1905, parle vœu suivant relatif à la coopération :
(*) Voir ci-dessus, p. 56.
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« Que la Ligue française de renseignement témoigne au mouvement coopératif le môme intérêt qu'elle a manifesté en faveur de la mutualité et d'autres œuvres de solidarité, et qu'elle défende et appuie les instituteurs désireux de faire connaître le caractère et les avantages de la coopération autant que ceux delà mutualité. (*) »
d) C'est du même souci que se sont inspirés deux vœux du Congrès national de la Ligue française de l'enseignement tenu à Besançon en
L'un de ces vœux est relatif à l'enseignement économique :
« Que la Ligue française de renseignement se procure le plus grand nombre possible de conférences à projections sur les questions économiques et que ces conférences traitent surtout des sujets montrant des faits accomplis et les résultats obtenus, afin que cet enseignement soit concret. (*) »
L'autre vœu se réfère à l'enseignement social :
« Que renseignement de l'économie sociale et en particulier de la coopération soit introduit dans le programme des cours complémentaires des écoles primaires supérieures de troisième année, dans les
(') Bulletin de la Ligue française de l'enseignement, octobre-décembre 1905, p. 411.
n Bulletin de la Ligue, octobre-décembre 1907, p. 420.
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écoles normales et dans les écoles préparatoires d'agriculture, de commerce et d'industrie. (*) »
2° Quiconque a dû compléter sur un point son instruction à la sortie d'une école d'application, sait ce qu'il en coûte, non seulement de travail, mais encore de démarches incertaines, c'est-à-dire de perte de temps, pour combler les lacunes du passé. La pratique comporte, en effet, des tâtonnements et des erreurs : d'une part, les constatations faites sont dépourvues de lien ; d'autre part, l'acquisition de l'expérience exige du temps et, dans l'intervalle, des fautes irrémédiables peuvent être commises.
3"* Aussi bien l'objection s'appliquerait-elle à toute science susceptible d'application : ce serait la négation de tout enseignement professionnel.
4* Cette erreur serait d'autant plus grave que, loin dé pouvoir se dispenser de l'enseignement, le technicien doit être pourvu non seulement d'un enseignement pratique, piais encore d'un enseignement théorique.
L'impossibilité de reléguer l'enseignement scientifique à l'arrière-plan a été affirmée non seulement par des savants, mais encore par des praticiens :
a) D'une part, des savants, MM. Lippmann
(*) Bulletin de la Ligue française de l'enseignement, octobre-décembre 1907, p. 418.
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et Appell, se sont élevés avec force contre « cette erreur que Tindustrie n'a besoin que de techniciens, ou du moins qu'elle peut se con^ tenter de sciences dites appliquées, enseignées en vue des diverses industries », c'est-à-dire de « la science réduite à sa partie vraiment utile » (^) ; sans doute, « un personnel purement technique suffirait » si l'on n'avait pas à compter avec (( la concurrence industrielle et les progrès qui en résultent : mais, à chaque instant, des éléments sciofttifiques nouveaux apparaissent, d'autres procédés doivent être imaginés, des perfectionnements deviennent indispensables. II faut alors plus que des techniciens, il faut des hommes d'initiative ayant fréquenté les laboratoires d'enseignement et de recherches » {*). b) D'autre part, un praticien, M. Birk, ingénieur en chef de chemin de fer hors cadre, professeur du cours de construction de routes et de voies ferrées à l'École technique supérieure allemande de Prague, a fait remarquer (^) qu'après avoir naguère attendu de la science
(*) Lippmann, L'industne et les universités, discours prononcé au Congrès de l'Association française pour l'avancement des sciences à iLyon, 1906. Compte-rendu du Congrès, I, p. 36.
{') AppeU, U enseignement des sciences, discours prononcé à Touverlure du Congrès de l'Association française pour Tavancement des sciences à Clermont-Ferrand, 1908. Compte-rendu du Congrès, I, p. 11. .
(') Wissenschaft und Praxis (Rundschau fur Technik und y^irischaft, 1908, p. 282).
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tous les progrès de la civilisation, on prétend les demander aujourd'hui à la pratique seule ; il a ajouté qu'entre ces deux extrêmes, il y a place pour la collaboration nécessaire de la science et de la pratique. Sous forme de leçon de choses, il en a donné pour exemple le pavillon que la Société de constructions mécaniques, anciens établissements Ruston et C*% de Prague occupait à l'Exposition jubilaire organisée en 1908 par la Chambre de commerce et d'industrie de cette ville pour fêter le soixantième ai^niversaire de l'avènement de l'empereur François-Joseph l*''; ce pavillon fournissait, pour une période de soixante-quinze années, par la représentation monographique du développement de ces établissements, une partie de l'histoire de la construction mécanique non pas seulement dans l'entreprise considérée, mais encore dans l'ensemble de l'industrie autrichienne : une première salle, qui contenait les plans des machines à vapeur successivement employées, montrait la science précédant la pratique ; dans une seconde salle, qui réunissait les modèles et les photographies des appareils construits par ces établissements, on remarquait l'extension de la production de la société, grâce aux progrès de la construction qui, seuls, avaient permis l'utilisation de certaines inventions, et ces progrès étaient l'œuvre de professeurs d'écoles techniques, anciens ingénieurs
POUR l'enseignement économique et social 131
de l'usine, qui personnifiaient l'union de la pratique et de la science.
Ces considérations sont en harmonie avec les résultats de l'enquête qu'un négociant anglais, M. Alfred Mosely, a provoquée sur l'éducation aux Etats-Unis en 1903. L'enquête a fourni cette constatation que les grands industriels donnent la préférence aux ingénieurs dotés de l'instruction la plus développée, lorsqu'ils cherchent à pourvoir à des postes élevés. L'enquêteur, M. Blair, secrétaire-adjoint du ministère irlandais de l'éducation technique, posa, en effet, la question suivante à des Qhefs d'entreprises considérables (*) : « Les hommes qui sortent d'un établissement d'enseignement supérieur doivent-ils être préférés? » — « La réponse, écrit M. Blair, a été " oui ", si le but est la préparation des employés supérieurs. L'opinion générale était qu'en l'absence de cette instruction un jeune homme de capacité émérite peut encore ** s'en tirer ", mais que les difficultés sont notablement accrues et que l'utilité de son concours, si grande soit-elle, sera considérablement augmentée par le pas- Ci Reports of the Mosely educational Commission to the United States of America, London, 1904, p. 59. — Les docunieots auxquels je fais aUusiôn sont distincts de ceux que le Mlelin de l'Office du Travail a analysés (1903, p. 576) : ces derniers se réfèrent à une enquête effectuée en 1902 sur l'indaslrie américaine et ont été publiés, en 1903, sous le titre ^e-porii of the Mosely industrial Commission.
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sage dans rétablissement d'enseignement supérieur » (*).
En résumé, Tinstruction scientifique est indispensable au technicien, et à cet égard aucune distinction ne saurait être faite entre le domaine technique et le domaine économique et social.
Au reste, pour justifier la nécessité d'un apprentissage dans le domaine des questions économiques et sociales, il suffit d'invoquer la nécessité d'une instruction didactique dans un domaine où, semble-t-il, elle serait moins impérieuse : le domaine de la vente. On serait, en effet, porté à penser que les procédés qui permettent au vendeur de placer des objets peuvent s'acquérir par la simple pratique : il n'en est rien. Lorsque les articles présentés par des concurrents ne dilBfèrent pas sensiblement quant à leurs, qualités, c'est l'habileté du vendeur qui décide du succès ; or elle résulte non seulement des dons naturels et de l'expérience acquise, mais encore des connaissances que possède le vendeur. De là la création, aux États-Unis, à' écoles de vente, soit annexées à une grande fabrique, soit issues d'une initiative étrangère à tout établissement industriel et assimilables à des écoles de commerce (*).
(*) Reports of the Mosely educational Commission, p. GO.
(') Voir, pour plus de détails sur le fonclionnement de ces écoles de vente, mon étude intitulée Vlnsb^uction commerciale de Vingénieur (reproduite ci-dessous à l'Annexe n» 36).
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Le caractère indispensable de cette instruction théorique est également affirmé par un praticien américain, M. Edgard A. Russell, vendeur, puis chef de magasins de vente, auteur d'un livre intitulé Morale et principes de l'art du vendeur : « Ce qui fait, dit-il, le véritable art en matière de vente, ce n'est point l'opportunité, la chance, le hasard, la faveur, la hardiesse, c'est l'application s<Sientifique de l'habileté et du savoir (*). » Si donc le vendeur, qui n'a qu'un rôle défini et limité à jouer, doit, au préalable, s'instruire de son métier, il en est de même, à plus forte raison, du technicien, dont la mission écono^nique et sociale revêt un caractère exceptionnel d'ampleur et de complexité.
S"" Dans le domaine économique et social, la pratique supplée à la théorie moins encore que dans le domaine technique. En effet :
a) La complexité de la vie économique et sociale exige (•) une vue d'ensemble ; or la pratique ne fournit qu'un observatoire spécial dont Thorizon est limité à la profession de l'industriel; l'école, au contraire, offre soit un ob^iervatoire général d'où le professeur fait embrasser à l'élève l'ensemble de l'horizon, soit une multiplicité d'observatoires qui permettent de scruter
(') Ethics and principles of salesmanship. New-York, 1906, p. 22.
(•) Voir ci-dessous, p. 144.
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les parties de rhorizon dont une étude individuelle a paru nécessaire.
h) La vie économique et sociale met en présence et parfois en opposition apparente des intérêts divers; pour en constater l'harmonie cachée, il faut que la vision du chef d'entreprise ne soit pas altérée par des préoccupations personnelles; op, dans la pratique, le légitinae souci de son propre intérêt porte le technicien à ne distinguer que Tantinomie de surface, tandis qu'à l'école, dégagé de toute recherche de gain, il peut étudier avec une pleine sérénité les phénomènes dont il entend le récit ou dont il est le témoin.
6* L'importance respective de la place que doivent prendre l'enseignement de la théorie à l'école et l'acquisition de la pratique à l'usine dépend de l'âge auquel le jeune homme entre dans la profession. S'il quitte l'école de fort bonne heure, son âge lui confère cette souplesse qui, au double point de vue du caractère et de l'intelligence, facilite l'assimilation des connaissances non acquises à l'école, et les travaux les plus simples peuvent lui convenir; le chef d'entreprise qui l'embauche ne saurait, d'ailleurs, attendre des services immédiats d'un employé qui est presque un enfant. Si, au contraire, il est un adulte au sortir de l'école, la formation de son esprit est trop avancée pour lui permettre d'apprendre sans avoir reçu un
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enseignement didactique, et la possession d'un diplôme d'ingénieur lui fait refuser des tâches élémentaires comme indignes de son rang; le chef d'entreprise peut, du reste, exiger que son collaborateur soit en mesure de lui prêter sans retard un concours effectif.
C'est ainsi que les jeunes gens d'une quinzaine d'années peuvent, à leur entrée dans l'industrie, se contenter des notions économiques qui leur ont été données, en treize ou quatorze heures (*), pendant la dernière année de l'enseignement primaire supérieur ou du premier cycle d'études secondaires dans la division qui ne comporte l'enseignement ni du latin nida grec; par contre, les ingénieurs qui ont atteint et parfois dépassé l'âge de vingt-cinq ans à leur sortie de l'école doivent posséder des connaissances assez développées pour n'être pas à la merci des conseils d'un teneur de livres.
C'est également l'un des motifs qui expliquent l'importance relativement faible attribuée en Angleterre à l'enseignement économique et comptable dans les écoles techniques : les élèves sont, en effet, à la sortie de ces écoles, plus jeunes que leurs collègues du continent. Ceux-ci ne peuvent, au contraire, se passer de renseignement de l'école.
(*) Ces leçons font partie du cours de Droit usuel.
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7* Au surplus, la théorie, telle qu'elle doit être enseignée dans les écoles techniques, ne saurait constituer une œuvre de pure-abstraction ; elle doit être basée sur les constatations de la pratique : le professeur ne prétend pas suppléer à la pratique par son enseignement; il en étudie les détails, il en dégage les leçons, il en systématise les résultats ; de la sorte, il la suit et la précède à la fois : d'une part, il met en œuvre sous une forme didactique les exemples fournis par l'expérience de l'industrie; d'autre part, il outille les élèves afin de leur permettre de profiter plus utilement des données que la pratique leur offrira dans leur carrière ultérieure.
2* Objection. — Certains élèves considèrent l'enseignement économique et social comme trop simple pour justifier de leur part un effort, ne fût-ce que d'attention.
Le nombre de ces indifférents se réduit, toutefois, à une infime minorité si le professeur sait conquérir son auditoire par l'intérêt pratique de son exposé et le caractère précis des données qu'il apporte.
Au reste, dans la pratique, il faut compter moins sur la découverte spontanée de la solution que sur l'effort préalable qui la prépare de longue date. Les auteurs des grandes découvertes ou des grandes inventions ne les ont pas attribuées à des éclairs de génie. Newton, à qui Ton demandait comment il avait découvert la
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gravitation universelle, répondait : « En y pensant toujours ». Edison a défini le génie de Tinvention : c< 98 p. 100 de transpiration et 2 p. 100 d'inspiration » ; l'inspiration n'est que Taccessoire ; le principal est la transpiration, c'est-àdire la persévérance inlassable qui seule permet l'application féconde d'une méthode d'élimination successive et qui lui faisait un jour dire à ses collaborateurs : « Lorsque nous aurons totit essayé sans succès, ce qui restera alors sera la vraie solution ». Si les contemporains de Newton et d'Edison n'ont pu observer la série des efforts confinés dans les limites du cabinet de travail ou du laboratoire, le public a été le témoin de l'invincible énergie des aviateurs qui, tel le comte Zeppelin, ont fait preuve, durant des années d'échecs et de déboires, d'une ténacité inaccessible au découragement.
Aussi bien la méthode qui se réduit à compter sur l'inspiration du moment pour résoudre les difficultés fournit-elle l'explication de ces déconvenues dont chacun de nous a été le témoin parmi les mieux doués de ses condisciples. Que de brillants élèves, gâtés par le succès d'études où l'intelligence primesautière était secondée par une constante faveur du hasard, n'ont fourni qu'une carrière sans éclat faute d'un travail soutenu qui, par contre, garantissait la réussite à des hommes de facultés ordinaires et d'instruction limitée !
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(( Tout s'apprend » a-t-on dit ; « tout doit s'apprendre », ajouterai-je. Les notions économiques et sociales n'échappent point à ces règles : devant la Société d'économie politique de Paris, un de ses vice-présidents, M. Yves Guyot, disait le 4 juillet 1908 : « La science économique, sous des apparences très simples, présente toutes les difficultés d'une vraie science (*). »
Il serait d'ailleurs surprenait qu'à raison de sa technicité l'élève d'une école technique ne trouve pas intérêt à l'étude des questions économiques et sociales.
En efiPet, le peuple lui-même, qui, pour être souvent illettré, n'en est pas moins observateur et observateur sagace, aime à assimiler et à discuter des idées philosophiques ; non seulement il est flatté de se voir servir le même menu intellectuel qu'aux individus dont la culture est plus raffinée, mais encore il y trouve une jouissance personnelle à la fois par le régal inséparable du spectacle de la vérité et par la satisfaction de comprendre la genèse d'un principe ou l'enchaînement d'un système. Ce charme est si instinctif que l'abstraction attire les ouvriers, et il est en même temps si dangereux qu'il en fait des victimes désignées du sophisme, cette sirène de la philosophie. Quiconque est allé au
(*) Journal des économistes, juillet 1908, p. 103.
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peuple peut confirmer ces observations. M. Marc Sangnier raconte (*) que, craignant d'ennuyer les soldats par des abstractions, au cours de conférence» morales, il leur proposa un jour le récit d'une bataille : il essuya un refus que Tun des auditeurs motiva par cette réflexion topique : « Non, ce que nous aimons le mieux, c'est la philosophie. » L'Association Ernest- Renan, composée d'étudiants conférenciers, observe également que les sujets de conférences qui lui sont le plus fréquemment demandés sont ceux qui visent les questions économiques et sociales ('). De même, le dernier rapport officiel sur l'éducation populaire (') constate le souci que les ouvriers manifestent de s'instruire de ces questions soit dans les cours d'adultes, soit dans les casernes.
Ne peut-on pas trouver dans ce goût inné une cause de la diffusion des théories socialistes au sein des masses populaires?
Si donc les classes les moins instruites sont à ce point curieuses d'idées générales, ce serait faire injure à l'élite intellectuelle de la nation que de la croire réfractaire à l'étude des grands
(*) L'éducation sociale du peuple, Paris, 1899 (4" miUe, 1906, p. 23).
(') Voir le n» 4 (février 1907, p. 28) de Vidée laïque, organe de rAssociation Ernest-Renan.
(') Rapport de M. Edouard Petit sur l'éducation populaire en 1907-1908 {Journal officiel du 2 juin 1908, Annexes, p. 268, col. 2 et 3).
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problèmes sociaux dont le simple ouvrier discute avec ardeur les éléments et la solution.
5* objection. — Pour d'autres, l'enseignement économique et social, dans les limites qu'il comporte à l'égard d'ingénieurs, peut être acquis par le livre aussi bien que par le cours: d'une part, dit-on, les élèves des écoles techniques ne sont plus des enfants : ce sont des hommes qui peuvent chercher dans les ouvrages mis à leur disposition les connaissances qu'ils désirent; d'autre part, ajoute-t-on, le recours au travail personnel de l'élève donne un moyen de soulager l'horaire des programmes.
Cette objection, ^i elle était fondée, serait particulièrement grave, car elle s'appliquerait à toute matière enseignée dans les écoles techniques ; elle est toutefois aisée à réfuter, car elle ne tend à rien moins qu'à méconnaître la valeur de l'enseignement oral.
Or, bien au contraire, l'enseignement oral est aussi fructueux pour l'élève que pour le professeur. D'une part, il dispense l'élève de l'effort que lui imposerait la lecture : c'est la science qui vient elle-même trouver l'auditeur ; ce n'est plus le lecteur qui est obligé de la chercher dans le livre. D'autre part, le professeur, en contact avec son auditoire, abrège ou développe, selon qu'il remarque chez ses élèves l'intelligence immédiate ou, au contraire, le
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besoin d'explications détaillées : il peut, par la parole plus aisément que par la plume, s'assurer que les élèves donnent à chaque question l'importance relative qui lui appartient.
Sans doute, le professeur ne doit pas abuser de la patience de l'élève; à la différence du lecteur qui peut échapper, par Tabandon du livre, à Timportunité de l'écrivain, l'auditeur doit subir, sans pouvoir s'y soustraire, une parole dont il supporte avec peine l'indiscrète poursuite. Mais il appartient au tact du professeur d'éviter ce péril.
Sans doute aussi, le professeur ne doit pas avoir la prétention de faire partager aux élèves ses convictions personnelles en matière économique et sociale, et, lorsqu'il les interroge, il doit leur laisser l'entière liberté de soutenir les opinions contraires, pourvu qu'ils démontrent, par la valeur des arguments présentés, qu'ils ont étudié dans les auteurs compétents la thèse opposée. Mais l'enseignement serait froid et rigide s'il se bornait, de la part du professeur, à l'exposé des théories en présence ; le professeur, au contraire, qui manifeste ses préférences, vivijSe, par l'animation que donne la chaleur d'une conviction sincère, le tableau impartial des controverses et des doctrines. Dans le domaine social plus encore que dans le domaine économique, l'appel que le professeur doit adresser au cœur des élèves en même
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temps qu'à leur intelligence, donne à l'enseignement oral d'un maître sympathique une réelle influence sur un auditoire qu'il sait faire vibrer par une éloquence à la fois sobre et communicative.
(( La pédagogie, a dit le professeur allemand Riedler (^), est l'art de tenir compte de l'aptitude effective des étudiants et de la développer. » Comment donc y parvenir, ajouterai-je, si le maître n'est pas en contact avec l'élève ?
Dans la leçon d'ouverture de 1907 du cours de chimie générale qu'il professe à la Sorbonne (•), M. Henry Le Ghâtelier, évoquant l'exemple de son prédécesseur Sainte-Claire- De ville, montrait que l'intelligence des élèves est « à leur insu façonnée » par le professeur « dans un certain moule dont l'empreinte » doit « subsister pour leur existence entière », et il ajoutait : « C'est bien là le but essentiel de l'enseignement oral; pour apprendre uniquement des listes de faits, les livres suffisent ('). »
Ces avantages de l'enseignement oral se manifestent plus spécialement dans les matiè-/ ' res qui, comme les matières économiques et sociales, comportent l'intervention du facteur
(«) Zur Fixage der Ïngenieur-Erziehung. Berlin, 1895, p. 28.
(') L'enseignement de H. Sainle-Claire-Deville ; l*œuvre de Moi$san. Extrait de la Revue scientifique, 30 novembre 1907. Paris, 1907.
(>) Loc. cit., p. 8 du tirage spécial.
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humain et réclament, de la part du professeur, une action personnelle qui établisse entre ses élèves et lui les relations étroites d'une union intellectuelle et morale. En un mot, renseignement oral gardera toujours la supériorité de la parole sur le livre, de la vie sur la mort, de l'homme sur la chose, du contact qui éveille, sinon la sympathie, du moins la confiance, sur les relations banales de Fauteur inconnu et du lecteur anonyîne. ^
4* Objection. — D'autres, sans contester l'utilité de tout enseignement économique et social, prétendent la restreindre à la profession dans laquelle Félève s'est spécialisé : dès lors, un enseignement général d'économie industrielle serait inutile; il y serait suppléé avec profit par des notions limitées à l'industrie que le futur ingénieur a en vue pour son avenir.
Cette conception de l'enseignement de l'économie industrielle est erronée. Sans doute, en matière technique, il suffit à l'ingénieur de connaître les appareils et les procédés qu'il doit mettre en œuvre : un électricien peut ne pas être chimiste ou mécanicien ; un chimiste peut ignorer la mécanique. 11 n'en est point de même sur le terrain économique et social. En effet :
1' Les diverses parties du domaine économique et social ne sont point séparées par des frontières aussi nettes que celles dji domaine
technique : elles se pénètrent mutuellement. Ainsi la production n'est pas indépendante de la consommation ; le producteur qui ignorerait les règles de la consommation ne placerait point ses produits, et ses résultats techniques, si excellents soient-ils, n'aboutiraient qu'à des déboires au point de vue financier. De même les questions de salaire sont liées à celles de prévoyance ; le régime légal de l'assurance ouvrière exerce, en effet, une répercussion sur le salaire : selon qu'elle est obligatoire ou non, mise à la charge exclusive du patron ou laissée à la libre initiative de l'ouvrier, la prévoyance comporte par voie indirecte la réduction ou la majoration du salaire. La complexité de la vie économique et sociale n'admet donc pas une étude par chapitres isolés ; elle exige une vue d'ensemble.
2" Le chef d'entreprise, pour être un industriel accompli, doit être non seulement un technicien, mais encore un commerçant; la fabrication de produits irréprochables^u point de vue technique ne suffit point ; elle demeure stérile si elle n'est pas suivie de l'écoulement de ces produits ; il faut donc que le chef d'entreprise sache à la fois produire et vendre ; il est donc nécessaire qu'il connaisse les règles et les procédés du commerce. Or le commerce est le trait d'union :
a) Des diverses branches de la production :
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c'est par des opérations de commerce que Tindastriel achète des matières premières à un autre producteur et vend ses produits finis à un autre producteur qui les utilisera comme matières premières : tel est le cas du métallurgiste qui alimente ses hauts-fourneaux par du coke acheté à une houillère et qui vend sa fonte à une fonderie ;
b) Du producteur et du consommateur.
Il faut donc que le chef d'entreprise connaisse les lois qui régissent les intérêts en présence, afin de discerner sous les contradictions apparentes la mesure dans laquelle il doit régler ses prétentions sur celles d'autrui. La pénétration de ces intérêts exclut toute conception qui diviserait le domaine économique et social en compartiments isolés par des cloisons étanches.
D'autre part, le rôle qui peut incomber à l'ingénieur en qualité de vendeur (*) montre que les connaissances du commerçant ne lui îont pas moins nécessaires qu'au chef d'entreprise. ♦
3" Les questions que soulève la concurrence internationale ou mondiale supposent évidemment l'acquisition de connaissances générales d'économie industrielle.
5* Objection, — On pourrait objecter, en outre, que l'économie politique ne doit pas être
(') Voir ci-dessus, p. 12 et 13.
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enseignée dans les écoles techniques parce qu'elle n'y revêtira jamais le caractère élevé qui est le propre de la science ; les visées de l'industriel, qui poursuit un but lucratif, seraient jugées inconciliables avec celles du savant, dont l'objectif est la l'echerche désintéressée du vrai; dans un enseignement qui prétendrait associer ces contraires, le plomb vil de la pratique souillerait par un alliage dégradant l'or de la théorie.
Il est aisé de répondre à cette objection :
1^ La pratique ne nuit pas plus en économie politique qu'en mathématique au développement de la théorie : l'économie politique pure et l'économie politique appliquée peuvent coexister comme la mécanique rationnelle et la mécanique appliquée.
2^ De grands économistes ont été des praticiens éminents : de Thiinen fut agronome, Carey fut libraire-éditeur, Frédéric List fut consul, Bastiat fut commerçant.
3** Les Universités françaises n'ont plis redouté pour la théorie le voisinage de la pratique, en introduisant des cours techniques au sein de leurs Facultés des Sciences ; elles n'ont même pas craint de combiner leurs efiforts avec ceux d'écoles essentiellement pratiques : tel est le cas de la convention conclue entre l'Université de Besançon et l'Ecole d'horlogerie pour permettre aux étudiants de compléter, par des tra-
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vaux pratiques dans les ateliers de TEcoIe, les cours théoriques de la Faculté des Sciences.
4* Dans le domaine des faits de même que dans celui de renseignement, la théorie et la pratique s'étaient mutuellement. En effet :
a) Dans le cours des événements, la distinction des efforts du théoricien et de ceux du praticien correspond à la division du travail et à la spécialisation des fonctions, non à Fexclusion réciproque ni à l'incompatibilité de leur collaboration : quel que soit l'ordre dans lequel elles se succèdent, la théorie et la pratique constituent des alliés, non des adversaires.
b) Dans l'enseignement, si théorique soit-il, le recours aux faits historiques n'est qu'un hommage rendu à la pratique, puisque le professeur doit chercher dans les faits la source ou la confirmation des principes qu'il a posés.
5* S'il est incontestable que le savant et l'industriel n'envisagent pas les problèmes économiques au même point de vue, il n'en est que plus* utile pour le futur praticien d'être mis, dès l'école, en présence de cette double préoccupation, de peur que dans sa carrière il ne sacrifie tout au souci du gain immédiat et que le dédain ou la méconnaissance des efforts désintéressés du savant ne l'amène à la négation et à la perte de tout idéal. C'est précisément la tâche du professeur de montrer à l'élève la place respective qui revient à la théo*
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rie et à la pratique dans chacune des phases de la vie économique et de lui rappeler avec une insistance qui, pour sembler banale, n'en est pas moins nécessaire et féconde, la constante harmonie du juste et de Futile.
En résumé, ce n'est point la théorie qui souffrira du contact de la pratique dans renseignement donné à Fécole technique ; la théorie planera dans cet enseignement au-dessus de la pratique ; elle y deviendra une source de perfectionnement intellectuel et moral de l'élève, et elle y trouvera une garantie de respect ultérieur de la part de cet élève devenu industriel.
OlilJections spéciales à la comptabilité. —
La comptabilité est, en particulier, l'objet d'une aversion spéciale : on la qualifie à la fois d'ennuyeuse et d'inutile : le premier reproche s'évanouit le jour où le second n'est plus formulé ; car les travaux arides sont assez familiers à de futurs techniciens, pour qu'ils ne reculent point devant l'effort s'il leur paraît devoir être fructueux. C'est donc à les convaincre de l'utilité de la science comptable pour le technicien, que le professeur doit ^viser tout d'abord.
Les arguments ne font pas défaut :
1^ Les connaissances économiques du technicien sont incomplètes s'il ignore les règles et
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les procédés de la comptabilité : ce n'est pas qu'il doive être initié aux détails de la pratique nécessaires à l'expert-comptable ; mais il faut qu'il sache tenir lui-même une comptabilité simplifiée, diriger et surveiller les comptables de l'entreprise qu'il conduit, calculer le prix de revient des produits qu'il fabrique, dresser périodiquement l'état de la situation de son entreprise par rétablissement de l'inventaire et la confection du bilan, juger de l'avenir d'une aflfaire d'après les résultats exprimés dans les bilans successifs.
2'' La nécessité des connaissances comptables s'impose pour l'ingénieur dans des entreprises de consistance diverse et aux différents degrés de la hiérarchie. Dans une entreprise de faible importance, l'ingénieur peut être appelé à faire lui-même œuvre de comptable par suite de l'impossibilité d'attacher à l'établissement un comptable de profession. Dans une vaste exploitation, il doit pouvoir déterminer le prix de revient des produits qui sortent de l'atelier ou du chantier dont il a la surveillance ou la direction ; ces produits, qui sont pour lui des produits finis, ne sont parfois que des matières premières pour un autre . atelier ou un autre chantier de la même exploitation. Enfin, s'il joue le rôle de conseil technique d'une entreprise financière, il doit être capable de dépouiller les bilans des affaires auxquelles cette entre-
prise est appelée à accorder ou à refuser Tappui de son crédit ou de ses capitaux.
3* L'élève a, sans doute, sur le professeur une incontestable supériorité; il peut se passer de lui et recourir au livre ou à la pratique ; mais, en ce cas, il perd le fruit de renseignement oral dont les avantages ont été indiqués ci-dessus (*).
4* Loin de rebuter les techniciens, la compta- - bilité semblerait devoir particulièrement les tenter ; car elle éveille et met en œuvre l'esprit de combinaison dont ils ne cessent de faire preuve dans leurs travaux professionnels. Il ne s'agit pas, en eflFet, de leur apprendre seulement la tenue des livres ; c'est au génie du calcul et de la spéculation, dans le sens étymologique des termes, que la comptabilité industrielle doit faire appel chez le technicien. — Le célèbre agronome et économiste prussien de Thûnen, qui avait légué à son fils, affranchi de toute charge et remarquablement aménagé, le domaine dé Tellow, qu'il avait acheté grevé de 50.000 thalers de dettes, avait basé son entreprise sur une comptabilité dont la précision atteignait la minutie ; il connaissait les prestations et les consommations des hommes et des animaux de son exploitation, ainsi que le coût de chaque travail élémentaire ; il en déduisait le coût des divers travaux exécutés et, par la
(') Voir ci-dessus, p. 140 et suiv.
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comparaison de ces dépenses et du produit brut pour différents prix du blé, il obtenait pour chaque prix du blé le produit net du mode d'exploitation correspondant. — C'est aussi à la comptabilité que M. le professeur Ehrenberg, de rUniversité de Rostock, a eu recours dans lorganîsation de la méthode comparative, qui constitue le perfectionnement de la méthode objective appliquée par de Thtinen (*). — De même, parlant de Tentreprise capitalistique, cest-à-dire de la grande industrie moderne, l'économiste allemand Sombart (') a dit que « le symbole de cette forme économique est le grand-livre : son nerf de vie réside dans le compte de pertes et profits ». — C*est qu'en effet, le chef d'entreprise doit sans cesse comptabiliser pour pouvoir agir ; il ne peut envisager l'avenir sans avoir constaté le passé : à la comptabilisation de résultats succède la comptabilisation de prévisions : c'est une synthèse de haute envergure q;ui laisse bien loin au-dessous d'elle les opérations arithmétiques, mais qui les a pour bases et qui ne peut rien sans leur indispensable appui.
5' Les opérations de comptabilité ne supposent pas seulement l'exécution d'un travaU ma-
(*) Voir, dans le Journal des Économistes (15 février 1908, p. 173), mon article sur Une nouvelle application de la méthode objective en économie politique (p. 176).
(') Der moderne Kapitalismus, Leipzig, 1, 1902, p.l98.
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tériel d'écriture ; elles impliquent également un effort de conception et d'organisation : ainsi, la classification des comptes se traduit dans la forme de l'inventaire et du bilan ; la réalisation de la permanence de l'inventaire exige des ressources d'ingéniosité que ne ferait point soupçonner la simple tenue des livres ; la rédaction d'un compte rendu des opérations de l'exercice, qui serait très utilement annexé au bilan sur le livre des inventaires, constituerait une œuvre, non de vulgaire copie, mais d'intelligence et de sagacité.
G"" Les parties les moins en évidence d un mécanisme complexe ne sont pas toujours les moins utiles : dans un automobile, l'attention de l'ingénieur se détourne des roues pour se concentrer sur le moteur ; l'utilité de ces organes n'en est pas moins certaine; de même, dans une entreprise industrielle, le service de la comptabilité, pour n'avoir point l'éclat de ceux qui produisent ou mettent en action des mécanismes délicats ou compliqués, n'en a pas moins un rôle capital et une mission nécessaire.
T L'idée de f|oter les écoles techniques de cet enseignement n'émane, du reste, ni de théoriciens ni de comptables de profession ; elle est due aux industriels eux-mêmes. J'en ai fait l'expérience lorsque, sur la demande de chefs d'entreprise, j'ai commencé àl'Ecole Supérieure
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des Mines renseignement de la comptabilité.
8® L'enseignement commercial comporte des leçons de technologie. Quatre motifs déterminent cette mesure : V le commerçant peut être chef d'entrepoise ; 2° le commerce établit un lien entre les diverses branches de la production ; le commerçant ne saurait donc demeurer étranger au rôle général de la technique dans la production ni aux procédés particuliers de la technique dans la profession où il s'est spécialisé ; 3® le commerçant doit pouvoir déterminer et apprécier l'organisation et les résultats des procédés qui fournissent les marchandises dont il s'occupe ; 4* le commerce lui-même exige le recours direct à la technique notamment pour les transports. En France, par exemple, l'Ecole des Hautes Etudes commerciales comprend des cours d'outillage commercial et d'étude des marchandises; en Belgique, à l'Ecole spéciale de Commerce de l'Université de Liège, les élèves qui désirent obtenir le grade de licencié du degré supérieur en sciences commerciales, doivent suivre un cours d'outillage commercial et maritime, un cours d'introduction à l'étude des produits industriels et commerçables (chimie, physique, sciences naturelles), et un cours d'étude des produits commerçables, naturels et fabriqués; à Aix-la-Chapelle, le souci d'initier
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les commerçants aux questions techniques avait déterminé en 1898 l'admission des futurs commerçants à rÉcole technique supérieure ('). Si donc la nécessité de connaissances techniques pour le commerçant est universellement reconnue, pourquoi la nécessité de connaissances commerciales, telles que la comptabilité, seraitelle contestée pour l'industriel? II ne suffit point de produire, il faut vendre ; il ne suffit point de fabriquer des produits parfaits, il faut les faire accepter par le consommateur : en un mot, le technicien doit être doublé d'un commerçant. Au reste, de même que le commerçant n'a pas à s'assimiler tous les détails de la technologie, l'ingénieur n'est point tenu de posséder toute la science du comptable. Mais, dans ces limites, le technicien ne doit pas être réfractaire à l'enseignement de la comptabilité.
9** L'enseignement comptable n'est point une spécialité destinée à une catégorie restreinte d'individus : en Allemagne, on a vu des magistrats demander un congé officiel pour le consacrer à un stage dans les bureaux de la Deutsche Bank ; une période d'instruction analogue a été accomplie par des avocats et même par un prince.
(*) Voir ci-dessus, p. 21.
POUR l'enseignement économique et social 155
DIFFICULTÉS PROVENANT DES CHOSES
Obstacle du temps. — Les procédés et les arguments que j'ai énumérés sans prétendre en épuiser le caractère et le nombre, permettent de conclure que le professeur n'est point désarmé en face des résistances que les hommes lui opposent. Toutefois, s'il est possible de conquérir les hommes, il semble plus malaisé de triompher des choses,. Le temps intervient, en effet, comme un obstacle qui parait insurmontable : les programmes des écoles techniques sont déjà surchargés; comment les aggraver par un enseignement nouveau?
Le problème n'est pas insoluble : il exige, d'une part, la revision des programmes actuels, et, d'autre part, l'organisation judicieuse de l'enseignement économique et social.
En eflfet :
l"" La simplification ou même la suppression de certains cours que condamnent les progrès de la science et de la technique, et l'attribution d'un caractère facultatif à divers cours sont de nature à créer des disponibilités dans les horaires : cette méthode rationnelle, qui répond à la loi générale de la division du travail et de la spécialisation des professions, a été déjà appUquée en France à l'École Centrale des Arts et Manufactures.
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2* L'enseignement de Féconomie industrielle ne comporte point toutefois l'usage d'une telle règle : car, d'après les exemples donnés plus haut, cet enseignement est du nombre de ceux que la généralité de leurs éléments rend nécessaires à l'ensemble des élèves : en d'autres termes, il doit faire partie de la liste des cours obligatoires auxquels nul élève ne peut se soustraire. Tel est bien le desideratum formulé par M. le professeur Kaehler dans son discours précité du 26 janvier 1906 (*) : il demandait Tinstitution d'un examen obligatoire sur les « Principes de l'économie politique », examen dans lequel il voyait la condition essentielle du succès de l'enseignement : « Ce que nous, économistes, disait-il, pouvons offrir au futur ingénieur comme résultat de notre vie de travail pour l'équiper complètement en vue des devoirs qui lui incombent, pour faire de lui un travailleur véritablement indépendant au poste qu'il occupe dans le domaiae économique, tout cela portera alors ses fruits. Quiconque aura passé l'examen théorique sera mieux à la hauteur des lourdes tâches que lui imposera l'exercice de sa profession ». L'heure où l'un des plus expérimentés parmi les maîtres allemands réclame l'extension obligatoire, dans le domaine de la théorie, de cet enseignement déjà si développé
(*)Loc,cU.,p,il.
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en Allemagne, serait dès lors mal choisie pour laisser facultatives les quelques leçons proposées aux élèves français.
Rôle du professeur pour triompher de l'obstacle du temps. — Ce n'est donc point dans le recours à la liberté de Tauditeur que l'on peut chercher le moyen de concilier les exigences de l'enseignement avec la limitation étroite du temps dont disposent les élèves. La difficulté ne peut être vaincue que par l'effort du professeur lui-même : c'est à lui de réduire ses leçons au nombre minimum, sans en exagérer la durée au point de rebuter la patience ou de décourager l'attention ; c'est à lui de sacrifier les détails d'une utilité secondaire qu'une naturelle tendance le porte à s'exagérer en raison de la spécialité de ses études personnelles. Il lui est, d'ailleurs, facile de suppléer aux développements qu'il regrette de ne pouvoir donner de vive voix : il lui suffit, d'une part, de signaler aux élèves, par exemple sous forme de listes bibliographiques autographiées, les ouvrages spéciaux qu'ils devraient trouver à la bibliothèque de l'Ecole, et, d'autre part, de publier son cours avec tous les développements qu'il juge utiles pour fournir aux élèves curieux le moyen d'approfondir les matières qu'il n'aura pu qu'effleurer. 11 ne doit, du reste, négliger aucun moyen d'abréger la réalisation
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matérielle de son enseignement : la distribution, au début de chaque séance, d'un sommaire autographiéy qui indique lés diverses parties de la leçon, les dates des faits et des lois, les noms propres et les expressions en lang'ue étrangère dont le professeur doit faire mention orale, donne aux élèves à la fois un guide pour suivre l'exposé et une facilité pour recueillir des notes écrites; le recours aux graphiques, soit en dessin, soit en projection lumineuse, permet d'illustrer en quelques minutes des résultats statistiques. Ce ne sont là que des exemples qui me sont suggérés par mon expérience personnelle (^), mais dont l'ingéniosité de chaque professeur saura perfectionner et diversifier l'objet et la formé.
Des feuilles autographiées. — Toutefois le recours à ces divers procédés ne doit jamais dispenser' l'élève d'assister et d'écouter aux leçons du professeur; sinon, l'étudiant perdrait les avantages de l'enseignement oral que j'ai indiqués plus haut (*). Pour ce motif, je ne suis point partisan de la distribution, par le professeur, aux élèves, de feuilles autographiées qui
(*) Voir notamment, Annexe n» 31, la série des sommaires autographiés que je distribue aux élèves de TÉcole supérieure des Mines au début de chaque leçon ; j*ai également recours à la projection de tableaux coloriés de statistique graphique.
(') Voir ci-dessus, p. 140 iet suiv.
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reproduisent son exposé verbal. On ne doit, en effet, confondre avec ces feuilles ni les sommaires autographiés que j'ai mentionnés ci-dessus (*) et qui ne servent que de canevas, ni la distribution de listes bibliographiques. (•), ni celle de documents autographiés qui complètent le cours en fournissant des données statistiques ou des applications numériques de règles comptables, ni la publication, par le professeur, de son enseignement sous forme de livres infiniment plus développés que ses leçons. Ni ces sommaires, ni ces listes, ni ces documents, ni ces livres n'affranchissent Télève de l'obligation d'assister au cours et d'y prendre des notes : en effet, les sommaires ne forment qu'une table des matières, les listes et les documents ne constituent que des jalons isolés, les livres sont des traités destinés aux recherches de l'élève et non à l'assimilation, par sa mémoire, du développement de la matière condensée que le professeur présente de vive voix.
On allègue, sans doute, en faveur de la distribution des feuilles autographiées, qu'elles facilitent la tâche de l'élève et celle du professeur :
1" L'élève, dit-on, trouve dans les feuilles les avantages suivants :
a) Elles lui évitent le travail matériel d'écriture pendant le cours et lui permettent d'écou-
(') Voir ci-dessus, p. 158. v
(*) Voir ci-dessus, p. 157.
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ter avec plus d'attention et de liberté d'esprit, c'ést-à-dire de retirer de l'audition du maître un plus grand profit.
b) Elles lui laissent, après la leçon, une trace du cours plus fidèle et plus complète que les notes les mieux prises.
c) Elles compensent l'inégalité entre les élèves au point de vue de la perspicacité de la vision et de l'ouïe et à celui de la rapidité de la compréhension.
d) Elles garantissent à l'élève la précision et l'achèvement du cours en obligeant le professeur à formuler sa conception par écrit.
2" Le professeur, ajoute-t-on, trouve dans les feuilles les avantages suivants : ^
a) Elles lui permettent d'accélérer la diction, puisqu'il n'a plus à se préoccuper de laisser à l'élève le temps de recueillir des notes écrites : d'où un gain appréciable de temps.
b) Elles lui permettent de développer certaines^arties de son enseignement sans avoir la préoccupation de l'ordre ni de la symétrie.
Ces divers avantages n'ont point, d'après moi, la valeur qu'on leur attribue.
V En ce qui concerne l'élève :
a) Le premier avantage n'est effectif que si le professeur s'exprime soit avec une rapidité, soit avec un défaut d'ordre et de précision qui empêche l'élève de suivre l'allure de la parole ou de fixer la pensée du maître. En dehors de
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cette double hypothèse, il est utile que Félève soit astreint à prendre des notes. Cette obligation, en effet, le force à l'attention; elle lui rend de la sorte le plus réel service, non seulement par Tassimilation plus complète du cours, mais encore par le développement de la faculté d'attention qui trouve dans la prise des notes une véritable gymnastique. Or : ^
a) Les feuilles autographiées deviennent, sauf pour les élèves d'un zèle exceptionnel, un oreiller de paresse; car, pour être utiles, il faut qu'elles soient distribuées aussitôt après la leçon, ce qui garantit à l'élève la certitude de pouvoir suppléer à l'insuffisance de son attention, ou même à son absence du cours. Les faits corroborent cette affirmation : en France, par exemple, à l'École des Ponts et Chaussées où les élèves sont autorisés à ne pas assister à toutes les leçons, les absences les plus fréquentes sont constatées aux cours des professeurs dont l'enseignement écrit se trouve entre les mains des élèves, et, dans cette Ecole, la distribution des feuilles autographiées ne se justifie que par les compléments qu'elles apportent à l'enseignement oral, enfermé dans un nombre insuffisant de leçons, et par les services qu'elles rendent à l'élève, devenu ingénieur, dans les travaux ultérieurs de sa carrière : de ces deux motifs, le premier n'est que l'expression d'un palliatif qui atténue, sans les suppri-
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mer, les imperfections du programme, et le second s'appliquerait avec plus de justesse à un ouvrage imprimé, plus approprié à la consultation rapide qu'un texte autograpbié. La crainte de Tabsentéisme provoqué par la distribution de feuilles ne saurait donc être tenue pour chimérique; elle a paru justifiée (*) même à regard de manuels imprimés, et cependant les manuels, n'ayant pas l'annualité des feuilles et, par suite, n'étant pas au courant des faits nouveaux cités par le professeur, sembleraient dispenser moins directement de l'assistance au cours dont ils ne donnent qu'une reproduction imparfaite.
P) Afin de contraindre l'élève à l'attention durant le cours oral, certains professeurs ne distribuent les feuilles autographiées qu'après l'examen partiel ou final pour lequel les notes prises au cours sont indispensables. Les objections que j'ai formulées contre le système des feuilles autographiées tombent en pareil cas. Mais ces feuilles ne constituent alors qu'un
(*) M. R. de Girard, professeur à l'Université de Fribourg, s'est exprimé très nettement à cet égard : « Pourquoi, écrit-il, ne fait-on pas de bons manuels pour la préparation des examens?... Nous aurions un peu peur de voir nos amphithéâtres se vider complètement. Les professeurs ne sont pas nombreux qui pourraient se flatter de retenir, par le seul charme de leur parole, un public plus utilitaire qu'on ne pense, une fois que leurs leçons ne seraient plus pour lui d^une nécessité absolue. » (Sur le système de la liberté des études, article de la Revue La Suisse Universitaire, septembre-octobre 1898, p. 9).
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mémento, elles ne présentent ni les avantages que les partisans des feuilles autographiées trouvent à leur distribution immédiate ni ceux qu'offrent les développements instructifs d'un livre plus étendu que le cours oral. D'autre part, ces feuilles sont remises à l'élève après qu'il a dû, pour subir l'examen, tirer de ses notes le meilleur parti possible ; il ne consulte donc pas surle-champ les feuillet qui lui sont distribuées ; il ne s'en sert que plus tard au fur et à mesure des besoins de sa carrière ou de ses travaux : dès lors, un livre est préférable aux feuilles, ne serait-ce que sous le rapport de l'exécution matérielle dont l'importance est capitale pour la sûreté et la rapidité des recherches.
y) L'obligation de prendre des notes ne nuit en rien à l'audition intelligente et fructueuse du cours. — Les notes de l'élève ne doivent pas être, en effet, la sténographie du cours; sinon, l'opération matérielle dominerait l'effort de réflexion, et l'enseignement oral perdrait une grande partie de ses avantages ; elles sont, de la part de l'élève, un exercice spontané, non un pensum, ni même un devoir ; prendre des notes, c'est fabriquer un outil, ce n'est pas accomplir une pénalité ni même se pKer à une sujétion. En un mot, les notes doivent être la traduction sommaire et fidèle des observations que suggère à l'élève l'exposé du professeur. 11 appartient à ce dernier de faciliter la tâche de l'au-
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diteur par Tordonnance et la netteté de son cours. Il ne doit point, d'ailleurs, exiger que les notes aient un caractère homogène et se présentent sous un aspect uniforme : en d'autres termes, il ne doit pas en tenir compte dans l'appréciation qu'il formule sur le fruit que rélève a retiré de ses leçons ; car, pour que les notes soient prises avec sagacité et profit, il est essentiel que l'initiative et la personnalité de l'élève s'y donnent libre carrière ; des notes de teneur fort concise et d'apparence rudimentaire peuvent être beaucoup plus fructueuses pour l'élève qu'une calligraphie inintelligente, traduction brutale d'un enregistrement automatique. — Mais, pour que l'élève soit en mesure de prendre des notes dans ces conditions de facilité immédiate et de profit ultérieur, il faut que le maître s'exprime avec une suffisante lenteur, qu'il suive un plan méthodique annoncé d'avance à son auditoire, et que, par la publication développée de son enseignement, il fournisse à l'élève le moyen d'approfondir certains éléments des questions. Toutefois, il est indispensable que le cours, si abrégé soit-il, se suffise à lui-môme pour le but immédiat qui est la conquête d'un diplôme : le professeur perdrait en autorité et en dignité, s'il se déclarait impuissant à comprendre l'intégralité du programme dans les limites du temps imparti ou s'il faisait à l'élève une obligation indirecte de
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recourir à l'éditeur de ses ouvrages : il serait taxé d'incapacité ou de mercantilisme. — En résumé, la nécessité pour les élèves de prendre des notes ne doit pas dégénérer en un travail matériel qui absorbe leur attention; mais il ne tient qu'au professeur d'éviter cet écueil et de doubler l'utilité pratique de son enseignement par le travail intellectuel imposé aux élèves pendant la durée de ses leçons.
b) Le second avantage allégué pour l'élève n'a qu'une valeur relative. En efifet :
a) Le cours oral, dans les limites forcément étroites que lui assignent les programmes surchargés des écoles techniques, ne peut être qu'un résumé des matières traitées. Si l'élève veut approfondir une question, il doit s'adresser aux ouvrages imprimés. Le cours n'expose que des principes accompagnés d'exemples qui les éclairent et les précisent en vue des applications pratiques. Les feuilles autographiées ne sauraient donc suppléer au livre pour l'étude spéciale d'une matière ; elles ne peuvent remplacer que les notes prises par l'élève ; elles suppriment donc les avantages qui viennent d'être indiqués comme le fruit de ces notes.
p)Des notes prises avec intelligence sont, pour l'élève, d'une consultation plus féconde et plus aisée que des feuilles rédigées par un tiers ; les observations recueillies par un auditeur sagace ontuncachetpersonnelquipermetà leur auteur
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de s'orienter et de le repérer comme sur un terrain familier dont il aurait tracé lui-même le cadre et les avenues.
c) Le troisième avantage disparaît si le professeur tient compte dans son exposé oral des facultés de l'élève inférieur (*) ; le maître, en effet, rétablit de la sorte, sans que le recours aux feuilles autographiées soit nécessaire, Tégalité que la nature aurait rompue. Bien plus, la feuille autographiée ne saurait remplacer l'exposé oral qui met en lumière les points importants ; elle ne peut se départir de Tunifonnité d'un mémento.
d) Le quatrième avantage est garanti à rélève, en l'absence de feuilles autographiées, si le professeur s'astreint à rédiger par luimême la série de ses leçons. Cette obligation volontairement assumée entraîne, sans doute, un travail considérable dont je connais par expérience le caractère ardu; mais elle n'est que la traduction de la conscience qu'un maître digne de ce nom doit apporter dans les moindres détails de Faccomplissement de sa tâche.
2* En ce qui concerne le professeur :
a) Le premier avantage n'a pour base que le désir du professeur de remédier par un moyen matériel à l'insuffisance du temps dont il dispose. Mais, d'une part, les feuilles autographiées
(*) Voir ci-d«ssus, p. 110.
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suppriment pour Télève robligation de prendre des notes, obligation dont Futilité a été démontrée plus haut (*); d'autre part, loin d'alléger de la sorte la tâche de Félève, elles ne peuvent que l'aggraver, puisqu'elles obligent ce dernier à s'assimiler des matières dont la présence, résultat de la hâte du professeur, accuse un dépassement des limites du programme. Je ne conçois donc pas conmient certains conseils d'écoles engageraient les professeurs à remettre aux élèves des feuilles autographiées : ces conseils donneraient, en fait, une prime à la violation des programmes qu'ils ont eux-mêmes arrêtés ou formuleraient l'aveu de l'insuffisance du temps qu'ils octroient aux professeurs par l'horaire des cours. Le maître qui se juge enfermé dans des limites trop étroites ne doit pas reporter sur les élèves le fardeau qu'il trouve excessif pour ses propres épaules ; il doit réduire les diverses parties de son enseignement dans une proportion convenable. Ce n'est pas, sans doute, et j'ai quelque motif de le savoir, une œuvre toujours facile, mais elle est trop féconde au point de vue pédagogique pour être négligée. On objectera, et ce serait peut-être le mobile secret de certains conseils d'écoles, que l'obligation de remettre des feuilles autographiées impose au professeur celle de préciser sa pensée en la
l*) Voir ci-dessus, p. 161.
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fixant par la plume et que les élèves y trouvent une garantie de l'achèvement du programme dans les limites de Tannée scolaire. Ce n'est autre que l'un des prétendus avantages attribués aux feuilles et déjà discutés (').
b) Le second avantage allégué pour le professeur n'est eflfectif que si ce dernier cherche dans l'emploi des feuilles autographiées le moyen de s'afiFranchir de l'exposé de certaines parties du cours ou l'occasion de s'étendre à titre exceptionnel sur certains éléments du programme. Dans le premier cas, il faut que l'élève se charge lui-même d'étudier dans les feuilles des matières non exposées au cours; cette obligation a le double inconvénient de lui imposer un efPort supplémentaire et de le priver, pour ces sujets, des avantages précités (•) de l'enseignement oral. Dans le second cas, les considérations présentées par le professeur risquent de faire perdre aux élèves la juste appréciation de l'importance relative des matières, danger d'autant plus grave qu'ils ignorent les principes du sujet que le maître développe sur certains points dans les détails d'application.
(*) Voir ci-dessus, p. 160 et 166.
(*) Voir ci-dessus, p. 140 et suiv.
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3. - ROLE DES INDUSTRIELS EN MATIÈRE D^ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
Diverses modalités du concoure des industriels. — Si le professeur dispose de moyens personnels pour triompher des difficultés qu'il rencontre, il appartient, du moins, aux industriels de seconder ses efforts dans Taccomplissement de sa tâche. Leur concours doit se manifester sous une quintuple forme :
1" Ils doivent apporter, par voie de subventions, les ressources nécessaires au développement de renseignement. Pour obtenir le concours des industriels, il suffit, mais il est nécessaire de leur montrer les services que les écoles techniques sont capables de leur rendre. Us peuvent et savent encourager l'enseignement. Deux exemples, empruntés l'un à la France, l'autre à l'étranger, sont caractéristiques eotre tous : à Nancy, c'est le concours d'industriels qui a, non seulement facilité, mais même rendu possible la création de cours techniques à la Faculté des Sciences de l'Université; à Aix-la- Chapelle, en 1908, c'est grâce aux subsides des représentants de l'industrie et du commerce de la région que l'enseignement économique à r&ole technique supérieure a pu être développé. En France notamment, si cette alliance des efforts de la science et de l'industrie a été
réalisable dans des œuvres universitaires, ne serait-elle pas plus aisée et plus féconde encore au profit des écoles techniques dont le corps enseignant, recruté dans des milieux plus voisins de la pratique, entretient avec les chefs d'entreprise des relations plus directes?
2'' Us doivent affirmer et répandre l'opinion que les connaissances économiques et sociales sont indispensables à l'ingénieur. En effet, l'avenir d'un enseignement ne dépend pas uniquement de l'étendue des ressources matérielles dont il dispose; il dépend surtout des mœurs, c'est-à-dire de l'importance que le public y attache ; ce n'est pas seulement à la dotation que se mesure la valeur d'une université ; les Etats-Unis auraient, à ce compte, depuis longtemps éclipsé l'Europe; c'est à la place occupée par le souci de l'instruction dans les préoccupations du pays que s'apprécie le rôle dévolu à un établissement pédagogique. La générosité d'un milliardaire peut créer un palais pour l'instruction ; l'amour de l'étude et l'estime pour ceux qui s'y consacrent sont seuls capables de donner à ce palais une clientèle digne de lui. Les industriels doivent donc joindre à leur libéralité l'appui de leur influence sur l'opinion publique pour assurer à l'enseignement la considération qu'il mérite.
3^ Ils doivent rappeler aux écoles techniques que celles-ci sont des producteurs de techniciens
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dont ils sont eux-mêmes les consommateurs y et (pie, par suite, ces écoles ne doivent rien négliger pour perfectionner un produit dont la concurrence étrangère pourrait compromettre le placement.
4* Ils doivent user de leur influence dans les conseils de ces écoles pour obtenir un allégement des programmes par Félimination de cours devenus secondaires et par Toctroi de la faculté de spécialisation concédée aux élèves.
S"" Us doivent faciliter aux élèves la visite de leurs établissements dans la mesure que comporte la sauvegarde de leurs intérêts au point de vue du secret des fabrications et des résultats financiers.
D'autre part, un peuple n'est pas seulement grand par la puissance matérielle, il l'est aussi par Félévation de la pensée. Or celle-ci ne peut résulter que du développement intellectuel et moral des citoyens. Il ne suffit point que les individus d'une nation songent à gagner, « àfaire », selon l'énergique expression anglaise, de largent {to make money) : l'utilitarisme, s'il conduit au règne de la ploutocratie, peut également aboutir à celui du béotisme ; il faut, eu outre, que les citoyens songent à acquérir la culture générale. Cette culture, dont j'ai démontré plus baut (*) l'utilité pour l'individu, apparaît ainsi conmie nécessaire à la nation.
l*) Voir ci-dessus, p. 101 et suiv.
172 MOYENS d'exécution
Dès lors, les industriels qui, par les encouragements donnés à renseignement économique et social, coopèrent sans conteste au développement de la culture générale, travaillent non seulement pour la prospérité de leurs entreprises individuelles, mais encore pour la grandeur de leur commune patrie.
Rôle des associations de techniciens. —
Les associations de techniciens, formées en général d'anciens élèves des écoles techniques qui ont constaté au début de leur carrière les lacunes de renseignement qu'ils avaient reçu, peuvent exercer, en vue de les faire combler, la plus salutaire et la plus directe influence. Leurs membres ont, en eflfet, l'autorité de l'expérience; ils ne sont suspects ni d'intransigeance ni d'exagération pédagogique inspirée par le souci exclusif de la théorie ; ils peuvent, de plus, mettre des ressources au service du budget de l'école technique; ils peuvent, en outre, fournir à l'enseignement une contribution personnelle sous trois formes diverses, soit qu'ils occupent une chaire rétribuée en qualité de professeurs, soit qu'à titre gracieux ils prêtent un concours direct à l'enseignement en qualité d'instructeurs volontaires, soit qu'ils donnent aux élèves de l'école technique des conférences sur des questions empruntées à l'exercice de leur profession: de ces trois
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procédés, le premier ne vise que le recrutement da corps enseignant; le second correspond à un projet dont j'ai défini l'économie (^) ; le troisième appelle seul quelques explications.
Le contact entre les praticiens et TécQle, notamment entre les anciens élèves et Fécole dont ils sortent, est profitable à la fois aux élèves présents à l'école, au professeur et aux praticiens. En effet :
a) Les élèves trouvent dans l'enseignement de ces maîtres occasionnels une série d'horizons nouveaux vivifiés par les récits et les impressions de la pratique, et les conférences qui leur sont données constituent un lien entre les leçons de l'amphithéâtre et l'exercice de la profession.
b) Le contact de la pratique n'est pas moins utile au professeur qu'aux élèves : le commerce des industriels lui donne la pierre de touche nécessaire pour juger la valeur des solutions dont l'origine abstraite pourrait ménager les plus cruels déboires.
c) Les praticiens reçoivent au contact du professeur certaines notions empruntées soit à la théorie, soit à l'expérience des peuples étrangers, notions que les occupations absorbantes de la vie quotidienne les empêchent d'acquérir par eux-mêmes.
(') Voir ci-dessus, p. 97.
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Quelques tentatives ont été déjà faites en vue d'établir une collaboration des associations de techniciens à Fœuvre de l'enseignement.
Ainsi en Angleterre, au mois de juin 1902, Fassociation anglo-américaine de techniciens dénommée « Institution des Mines et de la Métallurgie », {Institution of Mining and Métallurgy) prit l'initiative de recommander à l'École royale des Mines de Londres [Royal School of Mines) certaines améliorations à introduire dans l'enseignement : le Conseil de l'Institution, dans une lettre adressée au Conseil de l'École, exprimait l'espoir de contribuer ainsi à « perfectionner l'instruction » et à <r augmenter l'efficacité de l'École » ; le Conseil de l'École accepta ce concours.
De même aux États-Unis, l'opportunité d'un échange de services entre l'école technique et ses anciens élèves a été constatée depuis plusieurs années. A la fin de 1902, l'École des mines de l'Université de Colombie a inauguré un programme de conférences occasionnelles faites aux étudiants par des ingénieurs de mines ou d'établissements métallurgiques; au Collège Yale de New-Haven (Connecticut), des relations ont été nouées avec les représentants de la pratique; l'École scientifique Sheffield {Sheffield scientific School) s'est assuré pour son enseignement le concours d'un ingénieur émérite; à l'Université Harvard, un certain
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nombre d'anciens élèves ont accepté de former un comité consultatif pour l'Ecole scientifique Lawrence {Lawrence scientific School). En France, un exemple de conférences faites aux élèves d'une école technique par des industriels, anciens élèves de cette école, a été donné à l'École supérieure des Mines. Le Comité de l'Association amicale des élèves de cette École, sur la demande du Conseil de l'École, décida, en 1903, « que, pendant le cours de la prochaine année scolaire, il organiserait un certain nombre de conférences faites par ceux des camarades expérimentés qui lui sembleraient les plus aptes à traiter quelques questions pratiques ne pouvant pas entrer dans le cadre des cours réguliers de l'École (*) ». Ainsi que l'exposa aux élèves le président de l'Association, M. Boissière ('), « le but n'est pas, bien entendu, sauf peut-être dans des cas absolument exceptionnels, comme par exemple sur des sujets tout d'actualité, de faire développer devant vous, c'est-à-dire de faire compléter en quelque sorte telle ou telle partie des cours qu'ils (vos professeurs) vous font et auxquels ils donnent le développement qui leur parait utile et convenable ; il s'agit bien plutôt de vous donner
(*) Bulletin de l'Association amicale des élèves de l'École nationale supé^Heure des Mines , mars 1903,. p. 15. 0 Ibid., février 1904, p. 13.
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quelques idées générales sur des questions ne pouvant guère trouver place dans ces cours et dont cependant beaucoup d'entre vous ne pourront pas se désintéresser, lorsque vous quitterez les bancs de TEcole^^pour entrer dans l'Industrie ». C'est ainsi que M. Boissière traita, le 22 février 1904, le commerce du charbon (*); M. Gruner, le 8 mars 1904, le rôle de l'ingénieur dans l'industrie moderne (*) ; M. Rouy, le 29 mars 1904, l'organisation du travail dans les mines ('); M. Sain te-Claire-De ville, le 12 avril 1905, les relations entre la composition élémentaire des houilles à gaz et la quantité ou la qualité des produits de la distillation industrieUe (♦).
La « salle de réunion » mise à la disposition des élèves de l'École supérieure des Mines fournil; également aux anciens élèves l'occasion d'apporter à leurs cadets le fruit de leur expérience sous forme soit de conseils familiers, soit de conférences {^).
(•) Voir le texte de cette conférence dans le Bulletin de l'Association, février 1904, p. 13 et suiv.
(*) Voir le texte de cette conférence, ibid,, avriH904, p. 45( et suiv.
(•) Voir le texte de cette conférence, ibid., mai 1904, p. 68 et suiv.
(♦) Voir le texte de cette conférence, ibid., avril 1905, p. 35 et suiv.
(") Voir Bulletin de l'Association amicale des élèves de l'École nationale supérieure des Mines, janvier 1908, p. 3; février 1908, p. 13; juin 1908, p. 64.
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Toutefois, en France, ces tentatives ont été isolées et n'ont pas eu de lendemain. La plupart des grandes écoles techniques sont restées à l'écart de ce mouvement, et celles qui ont procédé à de tels essais ne les ont pas renouvelés. On peut donc appliquer aux écoles techniques de France ce qu'un auteur américain écrivait au sujet des Etats-Unis : « C'est un fait regrettable qu'en général le corps enseignant d'une école des mines ne sache guère profiter des occasions d'entretenir des relations avec les anciens élèves, et que d'autre part ceux-ci soient disposés à donner à leur ** aima mater " des prix ou de l'argent plutôt que ce bien que l'argent ne permet point d'acheter, à savoir les leçons de l'expérience (*). »
Au reste, j'estime que, pour obtenir ce concours de praticiens qui ne peuvent dérober qu'une faible partie de leur temps aux travaux professionnels, il convient de ne pas leur, demander des conférences solennelles dont la préparation est absorbante, mais des entretiens sans apprêt, des causeries dépourvues de tout formalisme où ils exposent ce qu'ils vivent chaque jour et comment ils le vivent.
(') The profession and the school (anonyme) (The engineenng and mining journal, numéro du. 24 janvier 1903, p. 142,
col. 3).
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ROLE DES DIRECTEURS DES ÉCOLES TECHNIQUES
Objet de rintervention des directeurs des écoles techniques. — Si utile que soit le concours des industriels, il ne saurait suffîre : les ressources matérielles et pédagogiques ne sont point le seul facteur de la prospérité d'une école; le recrutement des élèves, d'une part, et leur placement, d'autre part, sont des éléments essentiels du succès de l'enseignement.
11 faut donc que les écoles techniques ne se confinent pas dass une réserve qui s'inspire d'un sentiment excessif d'austère dignité et qui risque d'éloigner les concours au lieu de les attirer.
En France, la plupart des grandes écoles techniques ne se préoccupent pas assez de faire connattre l'enseignement qu'elles donnent et les carrières dont elles permettent l'accès.
Chacune d'elles devrait publier annuellement :
1* Un annuaire détaillé contenant :
a) Des renseignements historiques sur l'Ecole ;
b) Des renseignements généraux tels que : a. Noms et adresses des professeurs ;
p. Conditions d'admission, programmes de l'examen d'entrée, indications relatives au mode de préparation, mention des classes ou des cours dont l'enseignement constitue une préparation suffisante ;
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Y. Rétribution et exemption, bourses, discipline, admission d'élèves étrangers ;
8. Situatioùdes élèves au point de vue du service militaire ;
e. Conditions de passage d'une année d'études à la suivante ;
C. Liste des diplômes et conditions d'obtention de chacun d'eux, liste des carrières auxquelles chaque diplôme donne accès;
Tfj. Prix créés en faveur des élèves, liste des bienfaiteurs de l'École et montant des libéralités de chacun d'eux ;
0. Indications relatives aux laboratoires, bibUothèques, collections, musées appartenant àFÉcole;
c) Les programmes détaillés et les horaires de chacun des cours ;
d) Les statuts et le règlement de chacune des œuvres sociales annexées à l'École (*) (telles qu'associations de charité créées par les élèves, cerclesou réunions d'élèves, comitédepatronage des élèves, association des anciens élèves) ;
2* Un rapport relatif au fonctionnement intellectuel, moral et financier de l'École, indiquant le nombre des élèves, les résultats du concours d'admission (nombre des candidats, sujets des compositions écrites, nombre des élè-
(*) Voir, sur les œuvres créées pour les élèves, mon ouvrage ûititulé La mission sociale des élèves des écoles techniques. Paris, 1908.
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ves admis)^ les résultats du concours de passage de chacune des années d*études à la suivante (en particulier, nombre des élèves admis à passer d'une année à la suivante), les résultats du concours de sortie (sujets des compositions écrites, des mémoires ou des projets techniques, nombre des élèves ayant obtenu le ou les diplômes délivrés par FÉcole), le fonctionnement des œuvres sociales annexées à rÉcole, le budget de FEcole ;
3"* Des brochures spéciales exposant le but de FEcole, ses progrès, ses besoins, décrivant ses installations (laboratoires, bibliothèques, etc.) avec recours aux photographies, etc.
En un mot, les écoles techniques devraient indiquer au public ce qu'elles ont fait, ce qu'elles peuvent faire et ce qu'elles voudraient faire.
Objections. — Des objections de deux ordres peuvent être formulées contre cette proposition : l'une d'ordre moral, l'autre d'ordre matériel.
1* Objection d'ordre moral, — L'enseignement supérieur officiel, dira-t-on, ne peut s'engager dans la voie de la réclame qui est le propre de l'industrie privée.
Je répondrai à cette objection en citant deux exemples qui, par la dissemblance de leur origine, rendent tout commentaire superflu.
a) D'une part, la Faculté des Sciences de l'Université de Nancy a édité avec un luxe
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exceptionnel de typographie et de gravure qui sollicite le lecteur, six brochures in-octavo respectivement consacrées aux établissements suivants qui font partie de cette Faculté : institut chimique, institut électrotechnique et de mécanique appliquée, école de brasserie et de malterie, école de laiterie, institut agricole, institut colonial.
b) D'autre part, TEcole des Mines et des Industries d'Australie du Sud, à Adélaïde, édite chaque année, sous le titre de « Rapport annuel pour Tannée écoulée avec compte rendu de la séance d'ouverture et prospectus pour l'année suivante » (^), un volume de près de 300 pages illustré de planches de gravure et de photographie et qui comprend un rapport et un annuaire.
Si ïoh conteste la valeur du second exemple quant à la possibilité de l'appliquer à la France, on ne saurait méconnaître celle du premier qui s'abrite derrière l'autorité des doyens successifs de la Faculté des Sciences de Nancy.
2** Objection d'ordre matériel. — Les ressources des écoles techniques, dira-t-on, sont trop modiques pour permettre des dépenses de pubUcité.
n Le dernier volume paru a pour titre Annual Report for i907 together with Report of opening démonstration and prosmus for 4908, 1 vol. in-8, 271 pages. Adélaïde, 1908.
Bellom. 6
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Je répondrai que ces dépenses trouveront une large compensation dans les résultats obtenus : d'une part, la faveur et Imtérêt du public; d'autre part, les libéralités dont l'idée est parfois suggérée aux bienfaiteurs par le hasard soit de la lecture d'un document, soit de la vue d'une photographie ou d'un dessin.
A L'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE
Initiative de l'élève dans renseignement.
— Quelque précis et développé que soit l'exposé du professeur, quelque curieuse et soutenue que soit l'attention de l'élève, l'enseignement ne saurait être complet et fécond que si l'élève joint l'initiative personnelle au travail d'assimilation : son rôle ne doit pas être exclusivement passif : il ne doit pas être un simple récepteur; il a un rôle actif à jouer : il doit être un moteur. 11 peut, en effet, vivifier la théorie par une pratique immédiate : le domaine social lui en fournit l'occasion. Sur ce terrain, il lui est loisible de prendre contact avec les problèmes à résoudre pour en saisir à la fois l'intérêt passionnant et les multiples difficultés.
L'exercice de cette initiative n'est, du reste,
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que raccomplissement de la mission sociale qui incombe à Télève durant son séjour à l'école technique (^).
(*) L'exposé de cette mission fait l'objet de mon livre intitulé La mission sociale des élèves des écoles techniques à l'étranger et en France avec un programme d'action. Paris,
Résumé des éléments de la question. —
Les considérations qui précèdent justifient la nécessité de l'enseignement économique et social dans les écoles techniques; elles montrent le cadre qui pourrait lui être assigné dans une école dont les élèves se destineraient uniquement à Findustrie privée ; elles permettent de fixer les grandes lignes du programme qui pourrait être compris en une trentaine de leçons ; elles indiquent la méthode à suivre et les moyens d'action; elles signalent enfin les obstacles à prévoir.
Importance de la question. — Aussi bien, considéré de haut, le développement de l'enseignement économique et social dans les écoles techniques intéresse à la fois l'avenir de la profession de technicien et celui des écoles techniques.
1° Avenir de la profession de technicien. — Tous ceux qui se préoccupent de Tavenir de la profession de technicien considèrent comme indispensables pour Tingénieur les connaissances économique^ et sociales.
J'ai rappelé plus haut (*) la définition que Vauban donnait de Tingénieur.
D'autre part, M. Kaehler, dans son discours précité (•), a soutenu que le caractère subordonné, attribué aux études économiques dans les écoles techniques, explique ce fait que, sauf de rares exceptions représentées par une élite, les ingénieurs ne se trouvent point à la tète des grands mouvements ou des grandes œuvres, telles que l'aménagement des villes modernes, l'amélioration des habitations, la constitution des sociétés industrielles, la défense des intérêts économiques au sein des Parlements.
Dans le même ordre d'idées, le Congrès autrichien des ingénieurs et architectes tenu en 1907 a émis à l'unanimité (') : 1** le vœu que, « dans l'intérêt du développement général de la civilisation, les ingénieurs participent davantage à la vie publique ainsi qu'à l'organisation et à l'éducation de la société au point de vue de la technique et des sciences naturelles » ; 2» le vœu que « le Gouvernement prenne sans
(') Voir ci-dessus, p. 14.
(«) Loc. cit., p. 12 et 13.
(*) Allgemeinè Ingenieur-Zeitung, l*r janvier 1908, p. 6.
délai des mesures énergiques pour transformer les hautes écoles techniques conformément aux exigences modernes ».
De même, dans une circonstance récente, M. le professeur autrichien Victor Loos a stigmatisé la méconnaissance de Futilité que présentent pour Fingénieur les connaissances économiques et sociales. Le statthalter de la Basse-Autriche avait provoqué Finstitution de cours techniijues poi;ir les juristes employés au service de FÉtat : ces cours, professés par des ingénieurs, devaient donner aux juristes des connaissances techniques d'ordre général. Le groupe technique qui existe au sein de la Chambre des députés autrichienne s'en émut et manifesta Fintention d'interpeller le Gouvernement : il estimait que les juristes ne pourraient acquérir de la sorte que des notions techniques superficielles et que cette demiscience ne pourrait que les égarer dans l'exercice de leurs fonctions et, par suite, porter préjudice aux intérêts de FÉtat. M. le professeur Victor Loos/ a critiqué sévèrement (*) cette attitude des techniciens : il y a vu le résultat de la crainte que leur inspire le souci du juriste de développer ses connaissances techniques, et l'expression de la résistance des
(*) Die technischen Juristenkurse (Allgemeine Ingénieur- Zeilung, !•' juin 1908, p. 4).
techniciens à s'assimiler les notions juridiques et économiques de peur de porter atteinte à la (( pureté des sciences techniques » ; il ajoutait : « Tant que ce point de vue dominera parmi la majorité des techniciens, la
situation professionnelle des techniciens autrichiens ne saurait être améliorée » ; d'après lui, les techniciens auraient dû se réjouir de l'initiative prise à l'égard des juristes comme d'un moyen, non de donner à ces derniers une connaissance approfondie de la technique, mais de dissiper l'ignorance qui trouble leur appréciation de certaines espèces, et ils auraient dû demander au Gouvernement, à titre de réciprocité, la création de cours juridiques et économiques pour les techniciens employés au service de l'Etat, ainsi que la réforme des écoles techniques en vue de l'extension de cet enseignement. « L'ingénieur, a dit encore M. Loos, serait déjà un grand homme s'il avait moins inventé et s'il avait consacré une partie suffisante de son énergie et de son temps à mettre son invention en harmonie avec la collectivité (*)
L'Ecole technique supérieure doit nous fournir non seulement des ingénieurs *' de construction ", dotés de notions économiques et juridiques de valeur inférieure, mais encore des ingénieurs d'exploitation et d'administration,
(') Allgemeine Ingenieur-Zeitung , l«r mars 1908, p. 4.
pourvus d'une instruction dont le centre de gravité incline, par la connaissance de l'exploitation et de Fadministration, par la science économique et juridique, vers lé domaine des humanités (*). »
Cette thèse d'un technicien tel que M. le professeur Victor Loos, de Vienne, a été soutenue en Autriche par un professeur d'Université, l'hygiéniste M. Ferdinand Hueppe, de Prague. Ce dernier, après avoir signalé que « l'ingénieur a besoin de connaissances en économie polititique, en direction d'exploitation, en commerce mondial et en autres matières de même ordre », « parce que cette instruction est l'élément fondamental de la puissance », ajoute : « C'est dans la méconnaissance de cette circonstance que réside la faiblesse du technicien, qui consiste en une sorte de crainte de participer à la politique sociale (*). »
2'' Avenir des écoles techniques . — La nécessité de combiner les études techniques avec les études économiques et sociales s'impose aux écoles techniques dans l'intérêt même de l'avenir de ces écoles. L'infériorité économique et sociale des techniciens conduit, en effet, l'administrateur et le juriste à acquérir des notions techni-
(*) Allgemeine Ingenieur-Zeitung, 1" février 1908, p. 2. (>) laid., 1er février 1908, p. 2.
ques pour réunir dans une même individualité les connaissances d'ordres divers nécessaires au chef d'entreprise : sans être devenu un technicien de profession, le juriste, par exemple^ peut s'assimiler les éléments de la technologie au point d'être capable, avec le concours d'ingénieurs, de diriger un établissement industriel. Telle a été l'initiative précitée (*) du statthalter de la Basse-Autriche pour les juristes employés au service de l'Etat. Telle a été également l'institution de cours techniques dans les Universités françaises.
Institution de l'enseignement technique dans les Universités françaises. — En France, depuis quelque vingt ans et surtout depuis la création, en 1897, des Universités régionales, les Facultés des Sciences ont institué des cours et construit des laboratoires destinés à faire une place de plus en plus large aiu applications pratiques.
La Faculté des Sciences de Nancy mérite une mention spéciale et peut être citée comme un exemple caractéristique.
Le but à atteindre, dans la région de l'Est, était de former des jeunes gens aptes à l'industrie locale qui était obligée de faire appel à des ingénieurs de nationalité étrangère.
(') Voir ci-dessus, p. 186.
En 1883, à la suite d'un voyage d'études effectué en Allemagne, M. Albert Dumont, directeur de renseignement supérieur au ministère de l'Instruction publique, estima que la ville de Nancy était naturellement désignée, par sa situation au centre d'une région industrielle, pour devenir le siège d'un institut chimique, et il en décida la création. La mort l'empècba toutefois de réaliser son projet, qui fut repris et étendu par son successeur, M. Liard. Une lettre ministérielle du 27 novembre 1885 promit le concours financier de l'État pour une somme de 500.000 francs, sous la condition qu'égale somme fût obtenue sur place. Les concours locaux ne firent point di^faut grâce à la générosité du conseil municipal de Nancy qui accorda une somme de 300.000 francs et un terrain évalué à 90.000 francs, grâce à des subventions du conseil général de Meurthe-et- Moselle et de celui des Vosges, la première de 100.000 et la seconde de 10.000 francs. VinstittU chimique put de la sorte être fondé en 1889 et placé sous la direction de M. Haller, titulaire de la chaire de chimie générale, qui avait, par son initiative et sa haute compétence, puissamment contribué à cette création. Pour obtenir les ressources complémentaires indispensables au développement de l'Institut, M. Haller s'adressa aux industriels de la région, et la générosité de ceux-ci répondit à son appel.
En 1893, une École de brasserie et de malterie fut fondée sur Finitiative du doyen de la Faculté, M. Bichat, et grâce aux subventions répétées de FEtat et des brasseurs de la région de TEst, qui en permirent Tagrandissement dès 1897. L'installation d une malterie en 1903 fut réalisée à Taide d'une souscription ouverte par l'Association des anciens élèves et d'une subvention de l'Etat. Le programme comporte un cours de législation fiscale et ouvrière, des notions de législation commerciale et un cours de comptabilité de la brasserie, qui, d'abord facultatif, est devenu obligatoire en 1908; ce dernier cours, qui est donné pendant le second semestre à raison d'une leçon par semaine, procure aux élèves qui l'ont suivi avec succès l'inscription de la mention « Comptabilité » sur le diplôme.
En 1896, sur l'initiative de M. Bichat, la Faculté organisa un enseignement complémentaire de physique appliquée et d' électrotechnique, pour lequel la ville de Nancy alloua une subvention annuelle d,e 1.000 francs. L'installation de laboratoires fut ensuite réalisée grâce à un subside de 100.000 francs du conseil général de Meurthe-et-Moselle, à l'octroi d'un terrain par la ville de Nancy, au concours de l'Etat, des industriels, des commerçants et des financiers lorrains, et à un don de 100.000 francs de M. Ernest Solvay en 1898. Telle fut l'ori-
gixxe de YInstitut électrotechnique qui s'ouvrit en 1900. Un nouveau don de 20.000 francs de M. Solvay en 1901 et 1902 permit la création d'un laboratoire de mécanique et, en 1905, Tadjonction, à Tlnstitut électrotechnique, d une section de mécanique appliquée. Le laboratoire de mécanique a été augmenté en 1906 et 1908 et le sera en 1909, grâce à l'appui de l'État, à une souscription organisée sous le patronage de la Société industrielle de l'Est et à un nouveau don de 50.000 francs de M. Solvay. Au point de vue de l'enseignement économique, cet institut donne des conférences complémentaires de comptabilité industrielle à raison d'une conférence par semaine durant toute l'année pour les élèves mécaniciens et électriciens de 3* année.
V École de laiterie, fondée sur l'initiative de M. Adam, recteur de l'Université, et de M. Bichat, doyen de la Faculté des Sciences, est également dotée d'un enseignement de comptabilité laitière. ^
VInstitut agricole et colonial, bénéficiaire d'une subvention annuelle du Gouvernement général de l'Indo-Chine, fait aussi une place importante aux questions d'ordre économique.
La création successive des divers Instituts de la Faculté des Sciences de Nancy suffirait à montrer qu'ils répondent à un besoin : le nombre de leurs élèves le confirme avec éclat : actuel-
lement, Flnstitut chimique compte environ 150 élèves, TÉcole de brasserie 35, Tlnstitut électrotechnique 280, Tlnstitut agricole et colonial 30. Parmi eux figurent 300 étrangers dont un grand nombre de Russes. Le but poursuivi a été atteint : non seulement la région de Nancy n'est plus contrainte de recourir à des ingénieurs étrangers, mais encore les pays étrangers demandent et occupent d'anciens diplômés de la Faculté des Sciences de Nancy. Ce résultat est dû pour une large part à la générosité des industriels de TEst, conscients des services à attendre de la Faculté qui devait leur fournir des auxiliaires techniques.
Enfin, au mois de décembre 1 907, un cours libre public de métallurgie a été inauguré par M. Nicou, ingénieur au corps des mines; ce cours, très remarquable et très suivi, offre gracieusement aux étudiants de TUniversité des connaissances présentées sous un aspect nouveau, différent de celui qu'elles revêtent dans les cours similaires de TUniversité (*).
Les Facultés des Sciences des autres Univer-
(*] Voir, pour plus de détaUs, le discours prononcé par M. Adam, recteur de TAcadémie de Nancy, au cinquantenaire des Facultés des Sciences et des Lettres, le 24 novembre 1904 (Cinquantenaire, Nancy, 1905, p. 37 et suiv.), et le rapport de M. Floquet, doyen de la Faculté des Sciences, sur la situation et les travaux de la Faculté pendant Tannée scolaire 1906-1907 (Séance de rentrée du 7 novembre 1907, p. 109 et suiv.).
sites et TEcole des Sciences de rAcadémie d'Alger ont également créé des cours techniques (*).
Les écoles techniques françaises doivent donc envisager la concurrence des universités comme un facteur de leur avenir et y parer grâce à la constitution rationnelle d'un enseignement économique et social. Leur tâche est d'autant plus facile qu'elles disposent d'un personnel qui, à la différence de celui d'autres établissements d'instruction, joint à la science théorique la connaissance pratique de la vie industrielle.
La concurrence entre les écoles techniques et les universités ne peut d'ailleurs être que féconde, et je suis le premier à me féliciter de voir se multiplier, pour la jeunesse laborieuse, les éléments d'instruction et, pour l'industrie nationale, la pépinière des collaborateurs formés aux exigences de la pratique. Il ne saurait en résulter qu'une émulation profitable à tous entre nos diverses écoles d'enseignement supérieur.
C'est ainsi que les représentants les plus autorisés des universités allemandes ont interprété l'encouragement exceptionnel que l'em-
(*) Voir, Annexe n« 37, les tableaux où j'ai réuni, d'après les documents officiels et les annuaires des Universités et Académies, les titres de ces cours avec la mention des certificats, brevets et diplômes correspondants.
perear Guillaume II, en sa qualité de roi de Prusse, a donné le 19 octobre 1899 aux quatre (*) écoles techniques supérieures prussiennes de Berlin, d'Aix-la-Chapelle, de Dantzig et de Hanovre en leur octroyant le droit, jusqu'alors réservé aux universités, de conférer le titre de docteur (*) : « Nous ne devons pas, a dit M. Théobald Ziegler (»), Téminent professeur de philosophie de Strasbourg, nous déconcerter en reconnaissant que la vie moderne, avec le développement plus marqué des intérêts matériels, du commerce et de la technique, exige
(') La création d*une cinquième école technique supérieure est actuellement projetée à Breslau.
C) Ce droit a été étendu depuis lors aux autres écoles tech'- Dîques supérieures allemandes par les gouvernements respectifs des États confédérés dont elles dépendent. Le titre officiel du docteur de la science de Tingénieur est a docteur-ingénieur » (Doctor-Ingenieur ou par abréviation Dr.-Ing.) sauf à Manich où il est « docteur des sciences techniques » (Doctor der technischen Wissemchaften), D'autre part, l'École des mines de Freiberg a conclu avec l'École technique supérieure de Dresde une convention en vertu de laquelle les élèves de l'École des mines peuvent se présenter à Dresde aux épreuves du doctorat. A Aix-la-Chapelle, l'École des mines étant réunie à l'École technique, la même faculté appartient aux élèves de l'École des mines. L'examen du doctorat des écoles techniques comporte, comme celui du doctorat des universités, une thèse écrite ou dissertation, qui est imprimée et constitue la partie principale de l'examen, et une épreuve orale, qui est relativement courte et facile.
(•) Der deutsche Siudent am Ende des 19 Jahrhunderts (Leipiîg, 1895), 9» édition, 1904, p. 244; la traduction que je donne est celle d'un passage ajouté en 1901 par l'auteur lors de l'apparition de la 7* édition.
de nouveaux moyens et de nouveaux procédés d'instruction à côté des anciens et fait consacrer l'équivalence des premiers et des seconds. Peutêtre ici les universités elles-mêmes ont-elles à se reprocher quelque négligence; peut-être leurs représentants ne se sont-ils pas adaptés avec assez de rapidité à la vie moderne et sontils précisément de la sorte devenus étrangers à cette vie. Les universités doivent donc, au lieu de faire preuve de rancune ou même d'opposition, veiller par une nouvelle émulation à ce que Fancien docteur ne soit pas déprécié et ne le cède pas au docteur ingénieur de création récente ».
De même, en France, les écoles techniques doivent se rendre compte que l'intervention des universités répond à un besoin, et elles ont à sauvegarder leur avenir en contribuant à le satisfaire.
Éléments de la solution. — Le problème que pose l'organisation rationnelle de l'enseignement économique et social dans les écoles techniques, appelle donc une solution, et il peut la trouver dans le bon vouloir des intéressés. En efiPet, si réelles que soient les difficultés que rencontre cette organisation, elles seront vaincues à coup sûr le jour où les professeurs, les élèves, les industriels et les directeurs d'écoles s'uniront pour les attaquer :
les professeurs par ladoption d'un programme et d une méthode appropriés, les élèves par le sentiment de leur rôle à venir, les industriels par leur concours personnel et financier et par leur influence sur l'opinion, les directeurs d'écoles par la mise en évidence des résultats obtenus. En un mot, ces obstacles ne sont nullement infranchissables, et il appartient au personnel enseignant, à la jeunesse laborieuse, aux chefs d'entreprises et aux directeurs d'écoles, de les écarter par un commun effort pour le plus grand profit de l'industrie nationale.
ANNEXE No 1
ECOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE ROYALE DE RERLIN
Kœnigliche technische Hochsohule zu Berlin
(à Gharlottenbourg).
A. Économie politique.
(!•' cours).
Professeur : M. Herkner.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute l'année.
B. Économie sociale.
Professeur : M. Herkner.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute l'année.
G. Science financière.
Professeur : M. Herkner.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre (*).
D. Exercices dans l'Institut économique.
Professeur : M. Herkner.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
(*) Le l^f semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
Ë. Banque, bourse et commerce.
Professeur : M. Warschauer.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
F. Exercices sur les opérations de banque et de commerce.
Professeur : M. Warschauer.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
G. Économie politique.
(2« cours).
Professeur : M. Warschauer.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
IV.-B. — Un enseignement de législation industrielle, de droit commercial et de législation des brevets est donné par M. Alexandre-Kast (durée du cours : 4 heures par semaine pendant toute Tannée).
Observation g^énérale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Les cours A et G en 2® année ;
b) Aux ingénieurs mécaniciens et aux ingénieurs électriciens :
Le cours A en 2* année;
Les cours B et G en 3" année;
Le cours E et les exercices D et F en 4« année;
c) A.UX ingénieurs navals :
Le cours A en 1" année ;
Le cours B en 2® année ;
Les cours G et E et les exercices F en 3^ année ;
d) Aux ingénieurs métallurgistes :
Le cours A en 3* année;
Les cours B et C en 4^ année.
L PROGRAMME APPLIQUÉ DE 1898 A
A. Économie politique.
(1" partie).
P'rofesseur : M. Kehler.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant le l^ semestre (*).
I. Notion^ fondamentales. — II. Bases de Téconomie politique. — III. La production. — IV. La répartition et la consommation.
B. Économie politique.
(2« partie).
Professeur : M. Kehler.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2« semestre.
V. Les diverses branches de la production (mines, agriculture et forêts, industrie). — VI. La circula-
' (^) Le i*^ semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
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tion (commerce, bourse, monnaie, banque, navigation, chemins de fer, poste).
G. Principes de la science financière.
Professeur : M. Kehler.
Barée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
1. L'économie des établissements publics. — II. Le rôle de la science financière. — III. Le budget de TÉtat. — IV. Les dépenses^ de TÉtat. — V. Les ressources de TÉtat : 1° le domaine et l'exploitation de l'État; 2« les impôts; 3° les emprunts. — VI. Le budget des villes. — VII. Les finances de l'Empire allemand et du royaume de Prusse d'après le dernier budget.
D. Liég^islation sociale- Professeur : M. Kjehler.
Durée diHîours : 3 heures par semaine pendant le 2» semestre.
1. La question ouvrière. — II. Le socialisme. — m. La réforme sociale. — IV. La législation sociale allemande : i<> la protection ouvrière; 2« l'assurance ouvrière.
E. Commerce et politique commerciale.
Professeur : M. Kehler.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre et 1 heure pendant le 2«.
1. Le rôle économique du commerce. — II. Politique commerciale intérieure. — III. Politique commerciale extérieure.
F. Monnaie, banque et bourses.
Professeur : M. KjEhler.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 1*' semestre.
G. Introduction a la statistique.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendaat toute Tannée.
Généralités sur la théorie et la technique de la statistique. Étude détaillée de la statistique allemande et internationale des mines et du commerce.
H. Exercices d'économie politique.
Professeur : M. ILehler.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
I. Examen de questions économiques d'actualité à titre de complément du cours : les exercices peuvent être faits en même temps que les leçons. — II. Exécution de rapports sommaires et de travaux indépendants en visant spécialement le commerce et la politique commerciale (pour les élèves les plus avancés). — III. Excursions.
IV.-B. — Le droit industriel (loi sur Tindustrie, surveillance de l'industrie, propriété industrielle) fait l'objet d'un cours spécial professé par M. Kayser (i heure par semaine pendant le 2^ semestre).
Observation g^énérale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Les cours A, B et D en 1" année ; Les cours G, E et G en 3* année ;
h) Aux ingénieurs mécaniciens :
Les cours A et B en 2® année; Les cours G et G en 3* année ; Les cours D et Ë en 4« année ;
\ c) Aux ingénieurs des mines :
Les cours A, C, D et G en 3' année.
IL PROGRAMME APPLIQUÉ DEPUIS
A. Économie politique.
Professeur : M. K^hler.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant une année.
A. Partie générale, — I. Notions fondamentales. — II. Principes de Téconomie politique. — III, La pro4uction des richesses en général (Facteurs de la production : nature, travail, capital). L'entreprise et ses formes. L'exploitation. La libre concurrence. Limites de la libre concurrence (Législation, cartells, trusts, syndicats patronaux, syndicats ouvriers). — IV. La répartition et l'emploi des richesses (consommation) (Le revenu : profit de Tenlrepreneur, rente foncière, intérêt du capital, salaire. Le budget domestique. L'assurance. L'assistance).
B. Partie spéciale [Politique économique), — V. Les diverses branches de la production (Mines, agriculture et forêts. Industrie, en particulier sys-
tèmes d'exploitation, législation, question des artisans, grande industrie, industrie domestique). — VI. La circulation des richesses (Commerce, marchés et bourses. Monnaie et système monétaire. Crédit et banques. Poids et mesures. Communications et transports : routes; navigation intérieure; navigation maritime; chemins de fer, en particulier au point de vue de leurs effets économiques, sociaux et politiques; politique de TÉtat en matière de chemins de fer; tarifs de marchandises; tarifs de personnes; poste).
B. li'oFg^anlsation économique de l'Allemaf^e au XIX* siècle.
Professeur : M. Kjehler.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le !•' semestre (').
1. Le caractère propre de la vie économique allemande au début du xix« siècle. — 2. Les éléments de l'organisation économique moderne. — - 3. L'agriculture allemande depuis 1871. La crise agraire. — 4. L'industrie au xix* siècle : industrie domestique, petite industrie, grande industrie. Développement de l'industrie minière, métallurgique, textile, chimique. Problèmes du développement économique le plus récent : question ouvrière, entreprise gigantesque, cartells, question des artisans. — 5. Commence et circulation. Chemins de fer, navigation intérieure et maritime. Poste. Commerce intérieur", accroissement de son importance;
(^) Le l*r semestre est le semestre d'hiver; le 2* semestre est le semestre d*été.
bourse. Problèmes modernes du petit commerce, en particulier grands magasins. Commerce extérieur : balance du commerce avant et après 1871. Nature et importance des marchandises importées et exportées. — 6. Coup d'œil général rétrospectif: oscillations de la conjoncture, crises. Modifications du revenu et de la consommation.
C. Li'org^anisatloii économique de rAllemag^e et le marché mondial.
Professeur : M. Kjehler.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre.
Division internationale du travail. Marché mondial et relations mondiales. Situation des grandes puissances économiques dans les relations mondiales. Situation de TAUemagne sur le marché mondial : importation et exportation; politique commerciale; conséquences pour la structure intérieure de l'organisation économique allemande.
D. Monnaie, banque et bourses.
Professeur : M. KiEHLER.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
I. L'origine de la monnaie et les paiements. L'Ëtatetla monnaie. Monnaie métallique. Monnaie de papier. Système monétaire. — II. Le rôle économique du crédit. Histoire de la banque. Les affaires de banques : opérations en numéraire et paiements. Opérations de crédit : dettes et créances. Opérations sur les effets. Les entreprises de ban-
ques. — III. Histoire de la bourse. Organisation et législation. Objets des opérations de bourse. Création de valeurs de bourse. Opérations de bourse. Cours. Rôle économique de la bourse.
£. Liéfi^islation sociale.
Professeur : M. K^hler.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le i" semestre.
F. Moyens de comimmication.
Professeur : M. Kjehler.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le i«^ semestre.
G. Principes de la science financière.
Professeur : M. Kehler.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
H. Introduction k la statistique.
Professeur : M. Kehler.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre.
I. Assurance
Professeur : M. Kehler.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2« semestre.
K. Exercices d'économie politique.
Professeur : M. Kehler.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
I. Examen de questions économiques d'actualité à titre de complément du cours : ces exercices
peuvent être faits en même temps que la leçon. — II. Exécution de rapports sommaires et de travaux indépendants. — III. Excursions.
L. Org^anisation et conduite d'entrepriseia industrielles
Professeur : M. Passow.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 1«>^ semestre.
M. Introduction à. l'étude des bilans.
Professeur : M. Passow. Durée du cours : 1 heure par semaine pendant ie i*^ semestre.
N. Calcul des prix de revient d'entreprises industrielles.
Professeur : M. Passow.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2« semestre.
Exercices d'économie privée
Professeur : M. Passow.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Examen de questions et exécution de travaux indépendants, en faisant usage de la bibliothèque mise à la disposition des étudiants, ainsi que des collections de bilans et pièces commerciales, etc.
P. Associations de chefs d'entreprise.
Chargé de cours : M. Lehmann.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le l*"" semestre. Organisations existant dans l'industrie et le com-
merce : 1° associations d'entrepreneurs, cartells, syndicats, trusts, conventions; 2<» associations patronales ; S*» chambres de commerce ; 4*» associations d'intérêts économiques : congrès des chambres de commerce, association centrale d'industriels allemands, etc.
Q. Questions économiques d'actualité.
Chargé de cours : M. Lehmann.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre.
R. Introduction à. la pratique de la comptabilité.
Chargé de cours : M. Schatz.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !<' semestre.
S. Pratique de la vérification des livres.
Chargé de cours : M, Schatz.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
IV.-B. — Le droit industriel (loi sur l'industrie, surveillance de l'industrie, propriété industrielle, impôts) fait l'objet d'un cours professé par M. Kayser (2 heures par semaine pendant le 2® semestre) ; ce cours alterne d'une année à l'autre avec un ensemble de deux cours, professés également par M. Kayser et relatifs l'un à la législation de la construction, l'autre à celle de l'assurance (chacun 1 heure par semaine pendant le 2® semestre).
ÀI^NEXE N° 2 213
Observation générale.
Les cours B, C et D alternent d'une année à l'autre avec les cours E, F, G, H et I.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours.
Toutefois le programme suivant leur est recommandé comme le plus complet (*) :
i" semestre, B, L, M.
2« semestre, C, N. ^
3* semestre. A, R.
4* semestre, A, S.
5« semestre, K, F.
6"* semestre, D.
7" semestre, E, P.
SVsemestre, G, H, I, 0, Q.
Un programme simplifié consiste à suivre seulement, selon les aptitudes et les ^oûts de Tétudiant, soit les cours introductifs et les cours généraux, soit les cours d'économie politique (A, B, C, D, E, F, G, H, I, P, Q), soit les cours d'économie privée (L, M, N, 0, R, S).
(*) Les semestres sont numérotés dans Tordre des années d'études : les semestres de rang impair sont des semestres d'hiver; les semestres de rang pair sont des semestres d*été.
ECOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE ROYALE DE DANTZIG
Kœnigliche technifiche Hochsohule Danzig
A. Économie politique g^énérale
(y compris monnaie et crédit).
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant le ia>^ semestre (*).
Notions de peuple, économie, économie politique. Besoins économiques.
La production : Nature. CapitaL Travail. — Bien et valeur. Prix. Propriété. — Échange et achat. Offre et demande. Division et association du travail.
Origine et fonctions de la monnaie. Monnaies. Les métaux précieux et leurs variations de valeur. Système monétaire. Politique monétaire. Papiermonnaie. Bases du régime des banques. — Nature, bases et formes du crédit. Théorie des prix.
Répartition du revenu économique et théorie de la répartition. Rente foncière, salaire, revenu du
(*) Le ler semestre est le semestre d'hiver; le 2* semestre est le semestre d'été.
capital, profit. de Tentrepreneur. Entrepreneurs et entreprises en société. Politique du revenu.
Consommation : alimentation, vêtement, logement, service domestique, besoins de luxe, tenue du ménage.
Bourses.
B. Principes de la science financière.
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le !•>' semestre.
Les dépenses publiques. Budget de TËtat. Recettes de FÉtat tirées du domaine de TËtat. Entreprises lucratives, taxes et impôts. Douanes. Emprunts. Budget des communes.
C. Exercices d'économie politique
Professeur : M. Thiess.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
Technique des cours. Technique des travaux scientifiques. Rapports sommaires des auditeurs d'après des livres, des cours, des résultats de pratique personnelle, etc. , en particulier sur la vie économique de TEst de TAUemagne. Discussions. Visites.
D. Politique industrielle et sociale.
(Économie politique appliquée).
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
R61e.philanthropique de FÉtat et bases de la poli-
tique sociale. Histoire et formes de Tindustrie. Questions relatives aux artisans. Questions sociales. Protection ouvrière et assurance ouvrière.
Ë. Politique agricole et commerciale.
(Économie politique appliquée).
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
Enseignement agricole et problèmes de la politique agraire. Histoire de la constitution agraire. Politique agraire ; répartition de la propriété foncière; droit d'hérédité; questions de crédit. Politique ouvrière. Problèmes d'exploitation. Politique douanière; traités de commerce. Histoire et rôle du commerce. Politique commerciale intérieure.
F. Principes de la statistique.
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Histoire et rôle de la statistique. Domaines principaux, en particulier statistique démographique et économique. Méthodes des travaux statistiques : dénombrement, coordination, tableaux et textes. Résultats statistiques principaux. Petits exercices et rapports des auditeurs.
G. Histoire et politique de la navigatioii.
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 1*^ semestre.
Situation de la politique de la navigation dans
les sciences économiques. Histoire économique des peuples maritimes : Phéniciens, Grecs, Carthaginois, Romains, Germains; navigation septentrionale dans Tantiquité; Venise, Gênes, Barcelone, Empire ottoman, Egypte; puissance maritime hanséatique. Navigation de découverte et peuples maritimes modernes : Portugais, Espagnols, Hollandais, Français, Scandinaves, Anglais, Américains, Japonais, Allemands; développement de ces peuples jusqu*à Tépoque actuelle.
H. Politique actuelle de la navigation allemande.
[Situation de TAllemagne dans la navigation mondiale et le commerce maritime).
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre.
Développement de l'armement allemand et sa situation dans la navigation mondiale : naissance et prédominance des lignes permanentes. Transition à la navigation à vapeur jusqu'aux plus grands types. Progrès des plus grandes entreprises. Constitution du réseau des lignes de navigation à vapeur. Transports postaux; transports de voyageurs; transports mixtes. Associations nationales et internationales sous une direction allemande. Contrats postaux d'Empire. Flotte de commerce et de guerre. Contrats de navigation. Traitement de faveur. Droit de pavillon. Politique douanière. Politique de construction navale. Enseignement professionnel : écoles, examens, bateaux-écoles. Bellom. 7
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Mesures de sécurité. Politique sociale sur mer; loi des gens de mer. Protection de Témigration.
I. Org^anlsation de la presse
Professeur : M. Thiess.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2^ semestre.
Importance de la presse ; relations avec TÉtat, la société et la vie économique. Histoire. Rédaction. Collaborateurs. Rôle de la presse. Critique et utilisation de ses matériaux. Édition. Insertions. Ëcarts.
J. Exameii de travaux économiques indépendants.
(Pour les élèves les plus avancés).
Professeurs : MM. Thiess et Molwo.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
K. Science financière.
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre.
Dépenses et recettes de TÉtat et des communes. Taxes. Impôts.
L. Banques et bourses
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le l"*" semestre.
Origine du commerce de banque. Catégories de banques. Affaires de banque. Change. Chèque. War-
rant. Politique d'escompte. Banqued d'émission. Reichsbank. Origine des bourses. Catégories de bourses. AiFaires de bourses. Marché à terme. Législation des bourses. Cote des cours.
M. Dettes de l'État et des communes. Finances communales.
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le f semestre.
Budget. Crédit de'FËtat. Origine de la dette de rÉtat. Rapports financiers de TÉtat et de la commune. Entreprises et établissements communaux. Taxes, contributions et impôts des communes. Dettes communales.
N. Politique industrielle et sociale.
(Économie politique appliquée).
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Politique économique. L'industrie, son histoire et ses formes. Industrie et métier. Politique des classes moyennes. Questions sociales. Protection ouTriôre et assurance ouvrière.
Politique conimerciale et agricole
(Ëc'onomie politique appliquée).
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Commerce. Douanes. Traités de commerce. Poli-
tique commerciale. Histoire de la politique commerciale allemande (divers problèiptes de la politique agricole). Histoire de la constitution agraire. Politique agricole. Répartition de la propriété foncière. Droit d'hérédité. Questions de crédit. Question ouvrière.
P. Fonctions économiques et juridiques des sociétés.
Professeur : M. Molwo.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 1»^ semestre.
Société en nom collectif. Société en commandite. Société anonyme par actions. Société en commandite par actions. Société à responsabilité limitée.
Q. Exercices de science financière.
(Pour les élèves les plus avancés).
Professeur : M. Molwo.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Le cours A en 2* année, les exercices C et, suivant les années, les cours E, L, M et N, ou les cours D, G, K et 0 sans indication d'année;
b) Aux ingénieurs navals, suivant les années : a) Le cours A en 2* année, les cours B, E, L et
N et les exercices C sans indication d'année ; p) le cours A en !'• année, les cours D, G, H, K, 0 et P et les exercices G sans indication d'année ;
c) Aux ingénieurs mécaniciens et aux ingénieurs électriciens :
Le cours A en 2* année;
d) Aux ingénieurs chimistes, suivant les années :
a) Le cours A en 2^ année, le cours N et les exercices C sans indication d'année ; p) le cours A en 3« année, le cours 0 et les exercices C sans indication d'année.
1¥.-B. — La législation industrielle (Protection ouvrière, assistance ouvrière, institutions pour les ouvriers. Protection des marques de fabriques. Brevets. Enseignement technique. Surveillance des fabriques. Installation et conduite des chaudières à vapeur. Protection des voisins d'établissements industriels. Impôts) fait l'objet d'un cours spécial professé par M. Korn (2 heures par semaine pendant le 2* semestre).
ÉCOLE TECHNIQUE SUPERIEURE ROYALE DE HANOVRE
Kœnigliche teohnische Hochschule zu Hannover
A. Économie industrielle.
Professeur : M. ScHiEFER.
Durée du cours : 2 heures par semaine et (à titre facultatif) 1 heure de répétition par semaine pendant le 1*' semestre (*) avec visites d'établissements industriels et d'institutions philanthropiques.
Relations de réconomie industrielle et de réconomie politique en général. L'entreprise et ses formes de droit commercial. Travail, capital et crédit comme agent d'industrie. Relations de l'entrepreneur et de ses ouvriers : institutions philanthropiques, modes de paiement du salaire, participation industrielle. Choix de l'emplacement des fabriques. Établissements de crédit réel et personnel. Agents auxiliaires d'industrie; agents de communication et de circulation ; formation professionnelle; associations; expositions. Comptabilité.
(*) Le l»' semestre est le semestre d'hiver; le 2* semestre est le semestre d'été.
B. Chapitres choisis du droit industriel- Professeur : M. SCHiEFER.
Durée du cours : 2 heures par semaine et (à titre facultatif; 1 heure de répétition par semaine pendant le 2* semestre.
Règlement des relations entre patrons et ouvriers par la nouvelle législation allemande. Assurance ouvrière. Tribunaux industriels et conseils de conciliation. Droit de coalition. Législation protectrice des ouvriers.
G. Économie politique.
Professeur : M. SchjEFER.
Durée du cours : 2 heures par semaine et (à titre facultatif) 1 heure de répétition par semaine pendant le i^^ semestre.
Notions fondamentales. Production. Circulation (théorie du prix et de la valeur). Répartition (rente, salaire, intérêt, profit). Consommation (luxe, population, émigration, colonisation).
D. Histoire de l'éconondie politique.
Professeur : M. Sch^fer.
Durée du cours : 2 heures par semaine et (à titre facultatif) 1 heure de répétition par semaine pendant le 2« semestre.
L'économie politique dans Tantiquité et au moyen âge. Le mercantilisme, le système physiocratique, le système industriel. Socialisme et communisme.
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours.
ANNEXE m 5
ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE ROYALE DE BAVIÈRE A MUNICH
Kœniglicha Bayeritche technisohe Hoohsohule Mûnchen
A. Économie politique.
Professeur : M. Gottl-Ottlilibnfeld.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant le i^' semestre (*).
B. Science financière.
Professeur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant le 2* semestre.
G. Science des affaires pour tecliniciens.
Profesi^eur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2* semestrt.
1. Nature et classification des entreprises au point de vue des affaires. — 2. Fondation des entreprises (plan, capital constitutif, sociétés commerciales). — 3. Conduite des entreprises (exploitation com-
(*) Le 1«' semestre est le semestre d'hiver; ie 2* semestre est le semestre d'été.
merciale; organisation; régime du travail; salaires, paiement). — 4. Revenu (dépenses et gain; comptabilité). — 5. Politique et industrie.
D. Le mouvement économique allemand au XIX* siècle.
Professeur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Darée da cours : 2 heures par semaine pendant le 1«>^ semestre.
E. La question ouvrière.
Professeur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Dorée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre.
F. Le crédit
(agricole, industriel, commercial, public)
[spécialement au point de vue des hypothèques
et de la banque].
Professeur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le i*^ semestre.
Politique industrielle et commerciale
Professeur : M. Gottl-Ottlilienfeld.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
H. Comptabilité.
Professeur : M. Paul Beck.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute l'année.
1. Comptabilité (principes théoriques, \ formes d'application, critique des bilans). — 2. Étude du
change. — 3. Prix de revient. — 4. L'entreprise (premier établissen^ent, provisions, falsifications de livres et de bilans, rétablissement de la sincérité dans les comptes).
Observation g^énérale.
Les élèves sont en général libres du choix de leurs cours.
Toutefois les ingénieurs des constructions civiles sont astreints à suivre le coura-A en 3* année.
ANNEXE No 6
C. Exercices d'économie politique
Professeur : M. Wuttke.
Durée des exercices : 1 heure par semaine pendant deux semestres.
D. Exploitation industrielle.
Professeur : M. Wuttke.
Durée du cours : 1 ou 2 heures, selon les ca^t par semaine pendant un semestre.
£. Politique industrielle allemande.
(Industries de la houille et du fer).
Professeur : M. Wuttke.
Dures du cours : 2 heures par semaine pendant deux semestres.
F. £<a question ouvrière dans l'industrie.
Professeur : M. Wuttke.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant deux semestres.
G. I^s voies de navigation intérieure.
Professeur : M. Wuttke.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant deux semestres.
H. La politique des chemins de fer.
Professeur : M. Wuttke.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant deux semestres.
I. L'assurance ouvrière
Professeur : M. Esche.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant deux semestres.
J. Droit ouvrier.
Professeur : M. Esche.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant un semestre.
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Les exercices C dans le 2« et le 4« semestre (')
ou dans le 3' et le 5*;
Le cours G dans le 2* et le 4^ semestre ou dans le 3' et le 5*;
Le cours H dans le i*' et le 3* semestre ou dans le 2» et le 4«;
Le cours J dans le 6« et le ?• semestre ;
b) Aux ingénieurs de fabriques :
Le cours A dans le 4« semestre;
Le cours D (à raison de 1 heure par semaine) dans le 6® semestre;
c) Aux ingénieurs mécaniciens et aux ingénieurs électriciens :
Le cours B dans le 5^ et le 6« semestre ;
d) Aux ingénieurs chimistes :
Le cours A dans le 2® semestre;
Le cours D (à raison de 2 heures par semaine) dans le 3* semestre ; Les cours E, F, G et I dans le 5« et le G** semestre.
(*) Les semestres sont numérotés dans Tordre des années d'études : les semestres de rang impair sont des semestres d'hiver; les semestres de rang pair sont des semestres d'été.
ECOLE TECHNIQUE SUPERIEURE
GRANDDUCALE DE HESSE
A DARMSTADT
Grossherzoglich Hessische technische Hoohschule Darmstadt
A. Principes de l'économie politique.
Professeur : M. Berghoff-Ising.
Durée da cours : 2 heures par semaine pendant le !«' semestre (*).
Évolution du régime économique. Protectionnisme, individualisme, socialisme. Politique économique allemande au xix« siècle. L'État dans Tordre économique. Population, émigration et colonisation. Paupérisme. Notions fondamentales, en particulier propriété et capital. Consommation et production. Formes d'entreprises capitalistiques.
B. Question ouvrière, socialisme et réforme sociale.
Professeur : M. Berghoff-Ising.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
(*) Le !«' semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
C. Homiaie, crédit et banque- Professeur : M. Berghoff-Ising.
Dorée da cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre.
D. Politique Industrielle et commerciale.
Professeur : M. Berghoff-Ising.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
L'Ëtat : régime et tendances de Tintervention de TÉtat dans l'industrie , le commerce et la circulation, avec une introduction sur la question de TËtat industriel.
E. Revenus du peuple et formation sociale
des classes.
(Avec appendice sur la constitution financière de TEmpire allemand).
Professeur : M. Berghoff-Ising.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
F. Exercices d'économie politique.
Professeur : M. Berghoff-Ising.
Durée des exercises : 1 heure par semaine pendant toute Tannée.
G. Comptabilité commerciale.
Professeur : M. Heckelmann.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre.
Théorie et pratique de la comptabilité à partie simple, à parties doubles et de la comptabilité
américaine, en examinant spécialement les affaires industrielles de sociétés, les bilans de sociétés anonymes, la banque, la caisse, le change, les chèques, les virements et les autres moyens modernes de paiement, eu égard aux règles du droit commercial.
Obaervatioii générale.
Le cours B alterne d^une année à Tautre avec Tensemble des deux cours C et E.
Les élèves sont, en général, libres du choix de leurs cours.
Toutefois les cours suivants sont obligatoires, savoir :
a) Pour les ingénieurs des constructions civiles, le cours A en 4" année;
b) Pour les ingénieurs mécaniciens, le cours D en 2* année et le cours Â en 4* année.
Sont, en outre, recommandés :
a) Pour les ingénieurs des constructions civiles, le cours D en 3* ou 4* année;
b) Pour les ingénieurs mécaniciens, le cours G en 3* ou 4* année.
ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE^ GRANDDUCALE DE BADE FRIDERICIANA A CARLSRUHE
Grosshenoglioh Badisohe teohnisohe Hoohsohule Fridericiana zu Karlsruhe
C. Politiqpie de la population et politique
coloniale.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre.
(*) Le !•' semestre est le semestre d'hiver ; le 2« semestre est l«scmtstre d'été.
D. Répéiftlons d'économie politique.
Dorée des répétitions : 1 heure par semaine pendant le 2« semestre.
E. Questions ouvrières.
Dnrée du coors : 2 heures par semaine pendant le l*' semestre.
F. Exercices d'économie politique.
Durée des exercices : 2 heures par semaine pendant le i«r semestre.
G. Législation sociale.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre.
II. ENSEIGNEMENT DE COMPTABILITÉ Professeur : M. Bergmann
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le i''' semestre.
Observation g^énérale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs en général :
Les cours A, B, C et D en 2* année ; Les cours E, F et G en 3" année;
b) Aux ingénieurs mécaniciens :
Les cours A, 6 et C en 2« année ; Les cours Ë et F en 3*" année;
Le cours II en 2"" année.
Production. — 2. Répartition. — 3. Consommation
(') Le 1" semestre est le semestre d*été ; le 2« semestre est le semestre d'hiver.
B. Principes de la politique cominerciale.
Professeur : M. Kaulla.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 1*' semestre.
G. Banques.
Professeur : M. Kaulla.
Durée du cours : i heure par semaine pendant le 2« semestre.
D. Relations juridiques entre le patron et l'ouvrier.
(exposées sous forme de discussion de cas tirés de la pratique).
Professeur : M. Sigel.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le i**' semestre.
E. Économie industrielle.
Professeur : M. Jjeger.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Introduction. Travail et capital, monnaie. Travail à Tatelier et travail en fabrique. Diverses formes de sociétés, en particulier sociétés anonymes, sociétés à responsabilité limitée, associations patronales et ouvrières. Protection des ouvriers, des patrons, des inventeurs, etc. Douanes. Socialisme et communisme. Crédit. Caisses d'épargne. Banques et assurances.
F. Comptabilité.
Professeur : M. JiEGER.
Dorée du cours : 2 heures par semaine pendant le l*'' semestre.
Introduction. Compte courant : méthode hambourgeoise. Comptabilité à partie simple, à parties doubles. Comptabilité commerciale, industrielle, américaine.
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Le cours A en 4* année;
b) Aux ingénieurs mécaniciens :
Le cours A en 2* année ;
Les cours D et F en 4« année.
III. Économie mondiale
Aperçu sommaire des théories économiques les plus importantes.
B. Introduction k la pratique de l'écono-
mie politique.
Professeur : M. Stegemann.
Exercices : 2 heures par semaine pendant le 1*' semestre.
Solution de questions d'actualité et exécution de travaux courants.
(t) Le !•' semestre est le semestre d'hiver ; le 2* semestre est le semestre d'été.
C. Org^anisation et conduite d'affaireii
commerciales.
Professeur : M. Teetzmann.
Dorée du cours : 1 heure par semaine pendant le i^^ semestre.
Introduction : Modalités de Texploi talion, genres d'affaires.
A. Organisation générale de Texploitation.
B. L'exploitation.
G. Le commerce allemand d'importation.
D. Le commerce allemand d'exportation.
D. Org^anisation et conduite de fabriques.
Professeur : M. Teetzmann.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le 2* semestre. \
A, Organisation générale de l'exploitation (direction et administration, personnel ouvrier, bâtiments, force motrice).
B. L'exploitation (l'exploitation commerciale, l'exploitation technique, la fabrication, le bilan en tant que résultat d'ensemble de l'exploitation).
Observation g;énérale.
Les étudiants sont libres du choix de leurs cours.
ÉCOLE ROYALE DES MINES DE BERLIN Kœnlj^iohe Bergakademie in Berlin
L Économie politique.
Professeur : M. Schacht.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
Principes économiques (Économie. Besoin. Bien. Valeur. Production. Consommation. Propriété. Profit. Revenu. Échange. Prix).
l'erre et individus (Surface. Climat. Qualités physiques, intellectuelles et morales de Thomme. Division du travail. Entreprise. Société. État).
Origine de la vie économique (Production personnelle. Production pour la clientèle. Production pour le marché. Économie domestique. Économie communale. Économie nationale. Économie mondiale. Grande et petite industrie. Industrie extensive et industrie intensive. Rôle du capital dans la vie économique).
Foires et marchés (Débuts de réchange. Importance du commerce. Marchés. Foires. Bourses. Crises).
Monnaie et crédit (Origine de la monnaie. Système monétaire. Monnaie et vie économique. Nature
du crédit. Organisation du crédit. Papier-monnaie. Change).
Revenu et fortune (Rente du sol. Rente du capital. Salaire. Profit de Fentrepreneur. Constitution de grandes fortunes).
Histoire de Véconomie politique. — a) La tendance individualiste (Débuts de la science économique. Mercantilisme. Physiocrates. Adam Smith. Ricardo). — h) La tendance socialiste (Conception de TÉtat. Les socialistes français. Rodbertus. Karl Marx. Le marxisme). — c) La tendance sociale (Malthus. Sismondi. List. L'école historico-morale).
Constitution agricole allemande (Débuts de rétablissement sur le sol. Système féodal. Affranchissement des paysans. Obligation du bornage. Division du sol).
Politique agraire (L'exploitation agricole. La question du sol. La question des travailleurs agricoles. Le crédit agricole. L'association agricole).
La question des artisans (Naissance de Tindustrie. Constitution des corporations. Liberté de Findustrie. Lutte de la petite industrie. Instruction professionnelle. Organisation corporative de la petite industrie. Avenir de la petite industrie).
La concentration industrielle (La grande entreprise industrielle. Conséquences de la libre concurrence. Les cartells. Entreprises mixtes).
Les banques (Opérations de banque. Rôle de la politique des banques. Les billets de banque).
Les bourses (Bourses de marchandises. Bourses de valeurs. Opérations de bourse. Institutions de i>oufse. Formation des prix).
Commerce (Genres de commerce. Politique intérieure du commerce. Postes. Chemins de fer. Informations. Navigation intérieure et navigation maritime).
Protection et libre échange (Politique extérieure du commerce. Développement historique. Politique douanière autonome. Traités. Les taxes agrariennes. Taxes sur les matières brutes et sur les demiproduits. Oppositions du capital et du travail dans la question douanière).
La question sociale (Luttes de classes. Effets sociaux de la politique économique. Le contrat de travail libre. Assistance corporative sans le concours de TËtat. Le droit de coalition. Assistance de l'État).
Les associations ouvrières (Les trade-unions. Les associations ouvrières allemandes. Grèves. Conseils de conciliation. La convention collective de travail).
La législation protectrice des travailleurs (Protection contre les maladies et les accidents. Protection des enfants, des jeunes gens et des femmes. Réduction de la durée du travail. Repos dominical et nocturne. Paiement du salaire. Inspection des fabriques).
L'assurance ouvrière ( Historique . L'assurance contre la maladie. L'assurance contre les accidents. L'assurance contre la vieillesse et l'invalidité. Rôle à venir de l'assurance).
La nouvelle classe moyenne (La modification sociale des anciennes couches moyennes de la population. Les classes de revenus moyennes. Classe moyenne indépendante au point de vue économique. Revendications sociales).
Politique de la population (Rôle de la politique de la population à Tintérieur. Migrations intérieures. Ëmigration. Politique coloniale).
L ÉCONOMIE POLITIQUE ET STATISTIQUE INDUSTRIELLE
Professeur : M. Fischer.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant un semestre.
« Le cours est surtout orienté vers la pratique; la théorie est sans doute présentée d'une manière complète, mais elle se limite aux résultats d'investigation.
» Une attention approfondie est consacrée aux éléments essentiels de Tindustrie, notamment à ceux de rindustrie minérale, et il est tenu compte spécialement du développement moderne de renseignement, ainsi que des phénomènes et des courants qui dominent le présent dans la vie économique des peuples, notamment de la législation ouvrière de l'Allemagne et des autres Ëtats industriels. . y> La statistique industrielle, spécialement la statistique minérale, est insérée aux places correspondantes du cours, et celui-ci est complété dans toutes ses parties à l'aide de données statistiques. »
{Programme de Vannée scolaire 1908-09, p. 67 et 68).
Le cours comprend les parties suivantes :
A. Introduction. — B. IVotions préliminaires. — G. Histoire de l'écononiie politique. — D. Enseignement proprement dit.
Cette dernière partie se décompose comme suit : 1. Production.
a. Facteurs de la production.
Nature. Travail. Capital. Division du travail. Législation ouvrière. Assurance ouvrière. Machines et éléments essentiels de l'industrie moderne.
b. Genres de production.
a. Production primitive. — Chasse et pêche. Agriculture et exploitation forestière. Exploitation des mines (histoire de l'exploitation des mines; état actuel de celle-ci; législation minérale (*); production des principaux pays miniers).
p. Élaboration des matières prerriières, — L'industrie. Histoire de l'industrie. Conduite (direction) de l'industrie. Enseignement industriel. Protection des inventions et des produits industriels. Protec-
(*) Ce programme mentionne incidemment la législation, mais il ne la confond pas avec l'économie politique dans un même enseignement; car deux cours spéciaux visent Tun le droit minier (4 heures par semaine pendant un semestre) et l'autre i^ droit en général (4 heures par semaine pendant un semestre) : ces deux cours juridiques ont un professeur distinct de celui d'économie politique et de technique administrative.
rr***
lion du travail national par la législation douanière (impôts et douanes).
y. Commerce et industrie des transports. — Commerce intérieur et extérieur. Commerce d'importation et d'exportation. Législation commerciale. Transport et intermédiaires des affaires. Conduite (direction) du commerce. Chambre de commerce. Bourses (marchés à terme). Conseils commerciaux. Politique coloniale. Bilan commercial.
Girculation des richesses
o. Db la valeur et du prix.
b. Auxiliaires de la circulation.
Poids et mesures. Moyens de circulation (routes, chemins de fer [politique des chemins de fer et des tarifs], voies d'eau). Moyens de communication (postes et télégraphes).
c. Agents de cficuLATioN.
Monnaie. Crédit. Change. Chèques. Papier-monnaie et billets de banque. De la banque.
II. TECHNIQUE ADMINISTRATIVE
Professeur : M. Fischer.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant un semestre.
« Ce cours a pour but de donner aux étudiants une base générale des connaissances nécessaires à Tadministration des établissements industriels. II se décompose en deux parties : liég^islatlon et Pratique administrative. La première partie donne un aperçu sommaire des lois les plus importantes pour rindustrie en Allemagne et dans les autres pays qui exploitent des mines. La deuxième partie traite de Tinstallation (fondation) d'entreprises industrielles, de l'organisation jie TadministratioD, ainsi que des fonctions que comporte la direction d'un établissement industriel, de l'organisation et de la surveillance des travaux et de la comptabilité (comptabilité industrielle et commerciale, devis, frais généraux, etc.). » {Programme, p. 69).
ÉCOLE DES MINES DU ROYAUME DE SAXE A FREIBERG
Kœnigliohe SsBohsische Bergakademie zu Fraiberg
I. Économie politique et science politique, et science financière.
Professeur : M. BiRKkER.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le U* semestre (*) ; 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
Notions fondamentales (besoin, richesse, valeur, échange, fortune, économie).
Production.
Circulation.
Répartition.
Consommation.
Histoire de l'économie politique.
Science financière (dépenses publiques; recettes publiques, impôts; budget, crédit, dettes de l'État, emprunts volontaires ou forcés, amortissement; système financier des corps administratifs auto-
(*) Le !•» semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
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nomes, des confédérations d'Ëtats ; organes de radministration financière).
II. Statistique minière et métalliiFg;iqae
Professeur : M. Birkner.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant le !•' semestre.
Partie générale. — L'essence de la statistique, son procédé d'investigation, ses auxiliaires, Timportance de ses résultats pour la vie économique et pratique.
Partie spéciale. — La statistique de la production des mines, usines et salines des pays civilisés, avec examen spécial des variations de cette production et de leurs causes. Statistique des prix dans Tindustrie minière et métallurgique.
M.-B. — Les lois industrielles et ouvrières, y compris l'assurance ouvrière, sont traitées dans le cours de droit général, professé par M. Krug.
DÉPARTEMENT DE SCIENCE APPLIQUEE DE L'UNIVERSITÉ DE SHEFFIELD
Department of applied Science of the UniTersity of Sheffield
Économique de l'art de l'ingénieur.
Professeur : M. Ripper.
Durée du coups : 1 leçon par quinzaine pendant un semestre.
Première année, — Déyeloppement des ressources naturelles. Progrèi^ des industries du génie civil moderne. Matières brutes. Manufactures. Transports. Moyens d'économiser le travail. La Grande-Bretagne industrielle et ses concurrents au point de vue de Fart de Tingénieur.
Seconde et troisième année. — Organisation et régime économique des ateliers. Relations entre employeurs et employés. Systèmes de salaires. Combinaisons industrielles; le problème du travail en tant qu'il affecte les industries du génie civil.
ECOLE TECHNIQUE SUPERIEURE
DE VIENNE
Kaiserliche Kœnigliohe teohnische Hoohschuld Wien
A. Science économique.
(Économie politique pure).
Professeur : M. Schwiedland.
Dorée du cours : 4 heures par semaine pendant le U^ semestre (*).
I. Caractères et fondements de la vie économique. — II. Les domaines de la vie économique. — III. L'organisation actuelle du régime économique et les tendances relatives à son développement. Écoles et partis économiques.
B. Politique économique.
(Économie politique appliquée).
Professeur : M. Schwiedland.
Dorée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2* semestre.
(*) Le l«r semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
C. Science financièFe
Professeur : M. Schwiedland.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2* semestre.
Le régime financier. Les dépenses publiques. Ressources de TËtat, des provinces et des communes. Impôts. Le budget. La dette publique. La banqueroute d'Ëtat.
D. Économie industrielle.
Professeur : M. Rgettinger.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le l"'' semestre jusqu'à Pâques.
Introduction. Le capital industriel; son obtention et sa mise en œuvre. Matières premières et auxiliaires. Direction technique et commerciale. Les produits de l'exploitation industrielle. La comptabilité industrielle.
£. Économique de la construction.
Professeur : M. Roettinger.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre.
Durée des objets et parties d'objets. Changements de valeur des objets. Amortissement. Entretien. Résiliation de contrats. Impôt sur les immeubles. Impôt sur les loyers. Impôt classifié sur les immeubles. Exemption d'impôt. Valeur de Timmunité. Valeurs réelles. Détermination des valeurs réelles. Régime hypothécaire. Assurance contre l'incendie. Calcul de rendement.
F. Comptabilité d'entreprises techniques.
Professeur : M. Kleibel.
Durée du cours : 4 heures par semaine pendant le l*' semestre .
Dispositions légales. Méthodes et systèmes de comptabilité (à partie simple, à parties doubles, financière). La balance des écritures dans les entreprises individuelles, dans les sociétés en nom collectif et dans les sociétés anonymes. Modes d'évaluation en vue de l'établissement du bilan. Comptabilité spéciale à l'industrie mécanique, à la construction et à l'exploitation des chemins de fer. Travaux pratiques. ■
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours.
Toutefois d'une part, le cours d'économie industrielle est spécialement destiné aux ingénieurs mécaniciens et aux ingénieurs chimistes-techniciens; d'autre part, les ingénieurs des constructions civiles, les ingénieurs mécaniciens et les ingénieurs chimistes-techniciens doivent suivre l'un des cours A, B ou C en 3» ou en 4« année.
Bellom.
ECOLE TECHNIQUE SUPERIEURE
DE PRAGUE
Kaiserliohe Kœnigliche deutsche technisohe HochBchule in Prag
A. Économie politique.
Professeur : M. Ulbrich.
Durée du cours : 5 heures par semaine pendant un semestre.
B. Statistique 'commerciale et industrielle.
Professeur : M. Ulbrich.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant un semestre.
G. Comptabilité.
Professeur: M. Schmerber.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant un semestre.
D. Assurance sociale et privée.
Professeur : M. Marschner.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant toute rannée.
Observation générale.
Les élèves sont libres du choix de leurs cours. Toutefois sont recommandés :
a) Aux ingénieurs des constructions civiles : Le cours D en i'® ou 2* année;
b) Aux ingénieurs mécaniciens :
Le cours A en i^^ année;
Le cours D en !'• ou 2» année;
c) Aux ingénieurs chimistes-techniciens : Le cours C en 2* année;
Les cours A et B en 3« année; Le cours D en i'* ou 2^ année.
ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE
C. Comptabilité
Professeur : M. Pazourek.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute l'année.
D. Assnpance sociale.
Professeur : M. Lukas.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant un semestre.
£. Politique des transports.
Professeur : M. GRUBEà.
Dorée du cours : 2 heures par semaine pendant un semestre.
Observation générale.
Les élèves sont, en général, libres du choix de leurs cours.
Toutefois sont obligatoires :
a) Pour les ingénieurs des constructions
civiles : Le cours À en 2« année ;
b) Pour les ingénieurs mécaniciens :
Le cours A en 4® année ;
c) Pour les ingénieurs chimistes-techniciens : Le cours A en 2« année ;
Le cours C en 3® année.
ÉCOLE IMPÉRIALE ROYALE DES MINES DE LÉOBEN
Kaiserliohe Kœnigliohe Bergakademie in Leoben
A. Économie politique
(au point de vue spécial des mines et de la métallurgie).
Professeur : M. Kroisleitner.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant tonte Tannée.
I. Économie politique théorique. — 1. Les phénomènes économiques fondamentaux. — 2. Le principe d'économie privée (économie personnelle, échange, monnaie, crédit, revenu). — 3. Le principe d'économie commune (socialisme, association, cartells, etc.).
II. Politique économique. — i. Principes de politique économique. — 2. Politique économique spéciale (en particulier politique monétaire, commerciale, minière, agraire, industrielle, relative à rintérêt, ouvrière).
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B. Comptabilité.
Professeur : M. Waink.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre (*).
Principes généraux. Systèmes de comptabilité, exemple de Tapplication de la comptabilité à parties doubles aux mines. Comptes courants avec calcul d'intérêts. Bilan. Calculs de frais.
(•) Le 1" semestre est le semestre d'hiver; le 2« semestre est le semestre d'été.
SUPÉRIEURE DES MINES
DE PRZIRRAM
Kaiserliohe Kœnigliche montanistische Hoohschole Przibram.
A. Économie politique.
Professeur : M. Babanek.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
Notions fondamentales. Développement de la science économique. Production. Circulation. Répartition (questions sociales). Consommation.
B. Comptabilité.
Professeur : M. Stuchl.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant le !•' semestre (*).
Principes généraux. Nécessité et idées fondamentales de la comptabilisation. L'inventaire. Le
(*) Le !«' semestre est le semestre d'hiver; le 2» semestre est le semestre d^été.
devis. Le mode de calcul caméralistique. La comptabilité à parties doubles. Principes de la vérification des écritures. Exécution de cette vérification. Comptabilité de mine, savoir comptes chronologiques, systématiques et résumés. Service de caisse. Présentation et exécution des calculs. Conservation des fonds. Arrêté du compte de caisse. Comptabilité des caisses de secours pour anciens mineurs. Circulation des chèques et clearing.
A MONS
A. Économie sociale et industrielle.
Professeur : M. Houzeau de le Haye.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant toute l'année.
Introduction. — L'économie politique étudie les rapports des hommes entre eux. Définition, but et division de l'économie politique.
Catégories et extensibilité des besoins. — Moyens de les satisfaire.
Travail. — Définition. Influence de la moralité et de l'instruction sur le résultat du travail.
Liberté du travail, — Elle est un droit. Esclavage.
Capital. — Définition, formation, utilité, classification et destruction du capital.
Machines. — Elles font partie du capital fixe. Elles accroissent le bien-être sans enlever du travail aux ouvriers. ^
Division du travail. — Son influence sur le bienêtre.
Association, — Ses avantages et ses limites. La famille. Les sociétés commerciales et industrielles. Associations coopératives.
Échange, — Corollaire de la division du travail. Avantages et limites de réchange. Obstacles naturels et artificiels. Libre échange.
Valeur. — Formation, variation et limites de la valeur.
Prix. — Prix de revient et de vente.
Concurrence. — Loi de Toffre et de la demande. Ses conséquences. Liberté de la concurrence.
Monopoles. — Us résultent d'avantages naturels oa d'obstacles artificiels. Conséquences opposées à. ces deux espèces de monopoles.
Monnaie. — Facilités que procure cet instrument des échanges. Variations de la valeur de la monnaie.
Crédit. — Définition et base du crédit. Son utilité. Instruments du crédit.
Banque. — Rôle économique des banques privées et publiques. Monopole et liberté.
Papier-monnaie. — Conséquences désastreuses du cours forcé avec émission exagérée.
Assurances. — Principe des assurances. Calcul des probabililîés. Application de Tassociation aux assurances.
Propriété. — Principe général. Travail qui la constitue. Ses limites.
Propriété du sol. — Elle se forme par la mise en valeur du sol.
Propriété des mines. — Principes qui la régissent.
Propriété des inventions. — Elle est la rémunération d'un travail. Lois sur les brevets.
Propriété des œuvres scientifiques, artistiques et littéraires.
Lois d'accroissement de la population. — Subsistance, minimum nécessaire. Vie moyenne. La charité et rémigration comme remèdes à un excès momentané de population.
Principes généraux de la répartition des produits entre les producteurs.
Revenu du travail, — Éléments du salaire. Causes qui le font varier. Modes de paiement. Participation des ouvriers aux bénéfices. Coopération.
Revenu des entrepreneurs d'industrie. — Leur rôle dans la production : leur rémunération.
Revenu du capital. — Éléments de l'intérêt. Légitimité du loyer. Causes qui font varier l'intérêt.
Revenu de la propriété. — Rente foncière. Rente personnelle. Rente des inventions. La rente n'augmente pas le prix des produits.
Consommation absolue et reproductive. — Luxe. Consommations privées et publiques.
Impôts. — Modes de répartition. Répercussion des impôts. Examen de nos lois d'impôts.
Communisme. — Forme primitive de la société.
Socialisme. — Examen du droit au travail, à l'assistance, au profit et à la gratuité du crédit.
Liberté économique. — Rôle de l'État.
B. Comptabilité indiiiatriellc^ et géog^raphie commerciale.
Professeur : N....
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant deux mois.
ÉCONOMIE POLITIQUE ET LÉGISLATION INDUSTRIELLE
Professeur : M. Nicolau.
Durée du cours : 60 leçons à raison de 3 leçons par semaine pendant toute Tannée.
A. Économie politique.
Notions générales.
/" Leçon, — Objet de réconomie politique. Notion de la richesse, de l'utilité, de la valeur et du prix. Définition de Féconomie politique. Caractère scientifique de l'économie politique. Relations de l'économie politique avec les autres sciences sociales,
2* Leçon. — Méthode et procédé d'étude en économie politique. Observation des faits et statistique. Méthode déductive. Principes de l'intérêt personnel et de l'effort minimum.
3« Leçon. — Histoire de Téconomie politique. Revue des diverses écoles économiques. École libérale : différentes doctrines au sein de cette école. École socialiste. Socialisme d'État. Christianisme social. Solidarisme.
Produotion de la richesse.
Généralités.
4^ Leçon. — Objet de la production. Besoins humains. Classification des besoins humains. Facteurs de la production : importance relative de chacun d'eux.
Vaotmirm de la production.
La nature.
ô^ Leçon. — Le milieu. La terre. Les matières premières. La loi du rendement non proportionnel.
6« Leçon. — Les forces motrices : différences
- entre les forces naturelles et les forces artificielles.
Les machines : erreurs auxquelles elles donnent
lieu. Études des avantages et des inconvénients des
machines pour les ouvriers.
Le travail.
7« Leçon. — Rôle du travail dans la production. Divers mpdes de production. Évolution des idées relativement à la productivité du travail.
8* Leçon. — De la fatigue considérée comme un élément constitutif du travail. Du temps considéré comme un élément constitutif du travail.
Le capital.
9^ Leçon. — Les deux concepts du capital. Dis-
tiDCtion entre les richesses qui sont des capitaux et celles qui n'en sont pas. Comment doit être entendue la productivité du capital.
iO^ Leçon» — Capitaux fixes et capitaux circulants : leur durée. Formation du capital. Formes successives de la société au point de vue du capital. Capitaux incorporels.
Vormmg de la production.
Lorganisation du travail.
1 /• Leçon. — DiflFérentes étapes de l'évolution industrielle. Coût de la production. Mode suivant lequel se règle la production.
/i® Leçon. — La surproduction et la loi des débouchés. Les crises.
/3« Leçon. — L'association des travaux. Différentes formes de cette association. Les associations professionnelles. Les coopératives de production.
/4« Leçon. — L'association àes capitaux. Différentes formes de cette association : collective, en commandite, par actions, anonyme. Trusts, cartells, corners, syndicats.
/5« Leçon . — L'association des terres. Syndicats agricoles. Concentration des entreprises : avantages qui en résultent pour la production.
Lia. diviaion du iravedl,
/6« Leçon. — Formes successives de la division du travail. Conditions nécessaires pour que la division du travail soit possible. Avantages et inconvénients de la division du travail.
Modea de production,
/7« Leçon, — Classification des industries. Solidarité des industries. Industries extractives. Industries agricoles. Petite et grande propriété. Grande et petite culture : avantages et inconvénients.
i 8^ Leçon, — Industries manufacturières: importance actuelle de ces industries. Industries des transports : grande importance économique et développement de ces industries. Industries commerciales : importance de ces industriel^.
Circulation de la richesse.
L*écbanffe.
19^ Leçon, — Histoire de rechange. Valeur d'échange. La valeur se mesure par rechange. Avantages de rechange. Moyens de transport. Histoire et rôle du commerce. Décomposition du troc en achat et vente.
20'' Leçon, — Théorie de la valeur. Mesure de la valeur et moyens de comparaison aux diverses époques. Lois de la demande. Loi de satiété et loi de substitution. La coutume. Représentation graphique de ces lois. Diverses formes de la courbe de la demande. Rente des acheteurs.
2i^ Leçon. — Lois de Toffre dans la production libre. Cas où le prix de revient est indépendant de la quantité produite. Cas où il varie avec la quantité produite. Cas des productions solidaires.
22^ Leçon, — Cas des monopoles : divers cas qui peuvent se présenter. Objets en nombre limité. Objets en grande quantité mais avec un seul producteur. Objets en grande quantité et avec un nombre réduit de producteurs.
La monnade métallique.
23^ Leçon. — Histoire de la monnaie. Étude de Timportance de la monnaie considérée comme richesse. Perturbations causées par les variations de la valeur de la monnaie.
i4« Leçon. — Conditions que doit remplir une bonne monnaie. Loi de Gresham. Étude des difficultés qui résultent de la nécessité de recourir à divers métaux pour le monnayage. Bimétallisme : les pays qui l'adoptent n'ont en réalité qu'une seule monnaie. Monométallisme : opportunité de l'adopter.
XfO pMpimr'inoxtnaie.
2ô^ Leçon. — Possibilité de remplacer la monnaie métallique par le papier-monnaie. Classification du papier-monnaie : représentatif, fiduciaire et conventionnel. La création du papier-monnaie équivaut-elle à une création de richesse?
26^ Leçon. — Dangers qui résultent de l'emploi du papier-monnaie et moyens de les prévenir. Comment on parvient à supprimer le papier-monnaie. Les perfectionnements de l'échange tendent à nous ramener au régime du troc.
Zé0 commerce iniernaiional,
27* Leçon, — Balance du commerce : ce que Ion doit comprendre sous cette dénomination. Balance générale des recettes et des dépenses, et moyen d'en assurer l'équilibre. Avantages du commerce international. Préjudice qu'il cause à certains intérêts.
28^ Leçon. — Histoire du protectionnisme. Thèse
protectionniste. Thèse libre-échangiste. Les primes à la production. Le régime des traités de commerce.
l>n crédit,
29^ Leçon, — Histoire du crédit; nature du crédit. Crédit réel et crédit personnel. Le crédit ne crée pas de capitaux. Avantages du crédit. Instruments de crédit; diverses catégories d'instruments de crédit.
30* Leçon. — Des banques; de l'origine des banque|S. Opérations auxquelles elles se livrent. Dépôts. Escompte. Prêts. Lettres de change. Chèques et transferts. Système des chambres de compensation ou clearing-house.
3 i* Leçon, — De quelques formes spéciales de crédit privé. Banques hypothécaires. Sociétés de crédit agricole. Crédit populaire et coopératives de crédit.
32* Leçon. — Banque d'émission; objet et constitution d'une banque d'émission. Différence entre le billet de banque et le papier-monnaie. Avantages du billet de banque. Dangers d'une émission exagérée et nécessité d'une réglementation légale.
33* Leçon. — Du crédit public. Différentes catégories de dettes de l'État. Dette consolidée, perpétuelle, amortissable. Dette flottante. Cours forcé du papier-monnaie. Amortissement et conversion des dettes.
34* Leçon. — Change international ; variations du change international. Causes qui produisent les variations des changes. Éléments qui interviennent dans les relations avec l'étranger. Inconvénients d'un change défavorable.
35^ Leçon. — Moyens de remédier aux changes défavorables. Élévation du taux de l'escompte. Paiement dés droits de douane en or. Développement de la production intérieure. Protection accordée à la marine. Admissions temporaires. Zones neutres. Réalisation de Téquilibre des recettes et des dépenses publiques. Limitation des émissions de monnaie fiduciaire.
Distribution des richesses.
Zsea divmrmem tortnea dm reparution,
La forme actuelle.
36^ Leçon. — Forme sous laquelle s'effectue la répartition des richesses. Origine du droit de propriété. Evolution du droit de propriété quant à son objet. Évolution du droit de propriété quant à ses attributs. Inégalité des richesses. Oisiveté et paupérisme.
Les formes socialistes.
37^ Leçon. — Revue des principales formes proposées par les écoles socialistes. La répartition égalitaire. Le communisme. Le saint-simonisme. Le collectivisme. Le coopératisme.
Diverama caiéfforiea de rétribution.
Le salaire.
38* Leçon. — Définition du salaire. Histoire du salariat. Les lois du salaire. Hausse des salaires. Avenir du salariat.
39^ Leçon. — Diverses formes de la rémunération <lu travail. Bases diverses du calcul de cette rémunération : au temps, à la tâche ou forfaitaire, progressif, aTec primes, avec échelle mobile, avec par-
ticipation aux bénéfices. Avantages que le salariat
procure à Touvrier et au chef d'entreprise.
40® Leçon. — Divers moyens employés pour
modifier le taux des salaires. La fixation par TÉtat.
Les associations ouvrières. Grèves : inconvénients
des grèves. Associationsprofessionnelles. Lock-outs.
Arbitrage.
Rente de la terre,
4i^ Leçon. — Rente de la terre : origine de la rente de la terre. La loi de la rente. Légitimité de la rente. Évolution de la propriété territoriale. Le fermage. Systèmes de nationalisation de la terre. Divisions de la propriété territoriale. •
Vintérét.
42^ Leçon. — L'intérêt des capitaux : origine de
rintérêt des capitaux. Le prêt à intérêt; histoire du
prêt à intérêt. Légitimité de l'intérêt. Les lois de
l'intérêt. Tendance à la baisse du taux de l'intérêt.
Le profit.
43^ Leçon. — Nature et définition du profit. Lois qui régissent le profit. Légitimité du profit. Répartition du profit entre le patron et ses ouvriers; régime du salaire, de la participation aux bénéfices. Répartition du profit entre les ouvriers seuls : coopérative de production; inconvénients des coopératives de production.
Consommation de la richesse.
44« Leçon. — Ce que l'on entend par consommation de la richesse. La classification des dépenses. Le luxe : ce que l'on doit considérer comme luxe.
L'épargne : condition et rôle économique de Tépargne. Institutions qui facilitent Tépargne.
45^ Leçon, — Les coopératives de consommation. Les économats. Les habitations ouvrières. Les services municipaux.
46* Leçon, — Les impôts : légitimité des impôts. L'impôt sur le revenu. Impôt proportionnel et impôt progressif. Contributions directes et indirectes. Principales règles de Timpôt.
Assurances sociales.
47^ Leçon. — Relation entre les assurances et les questions ouvrières. Définition de Fassurance. Diverses catégories d'assurances. Conditions pour que l'assurance soit posgible et efficace. Énumération des assurances nécessaires aux ouvriers. Avantages que les patrons trouvent à assurer leurs ouvriers.
4S^ Leçon, — Fonctionnement mathématique des assurances. Des primes et des éléments qui interviennent dans le calcul de celles-ci. Les réserves. Divers types d'institutions d'assurances. Compagnies d'assurances à primes fixes. De la mutualité d'assurance. Caisses patronales de retraites. Caisses d'État, d'assurance sur la vie, contre les accidents, de pensions de retraite.
B. Liég^islation indastrielle.
49* à 60"" Leçon, — Liberté industrielle; législation municipale; propriété industrielle; réglementation du travail; accidents du travail; législation des eaux; législation des industries électriques; rôle des ingénieurs industriels.
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Économie politique et industrielle.
(Cours destiné aux ingénieurs civils et aux ingénieurs industriels).
Professeur : M. Ulysse Gobbi.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute l'année.
Économique. Relations de Téconomique avec la technique : la convenance économique.
Limites de la convenance du consommateur : loi de la demande. Limites de la convenance du producteur : le coût ; variation du coût avec la variation de la quantité à produire. Détermination du prix sous le régime : a) de la libre concurrence; h) du monopole.
Organisation industrielle. Classification des industries.
L'entreprise. Comparaison avec la production domestique.
Formes de l'entreprise : entreprise individuelle;
société en nom collectif, en commandite, anonyme; entreprise constituée comme personne morale.
Rapports entre Tentreprise et les consommateurs : la clientèle. La publicité. La spéculation. Sociétés coopératives de consommation. Les syndicats. Entreprises exercées par FËtat, par la commune.
Droits de douane : le protectionnisme.
Rapports entre l'entreprise et les propriétaires capitalistes : organisation du crédit.
L'assurance.
Rapports entre Tcntreprise et les ouvriers. Le salaire : conditions d'augmentation des salaires. Méthodes de rémunération du travail : participation des ouvriers aux bénéfices; sociétés coopératives de production et de travail. Organisation du travail : durée ; hygiène. Les accidents du travail. Travail des femmes et des enfants. Assurance des ouvriers : caisses de prévoyance. Grèves. Arbitrage. Coalition des ouvriers et des industriels. Contrat collectif de travail.
I. Économie politique
Professeur : M. Kossiakoff.
Durée du cours : 1 h. 1/2 par semaine pendant toute Tannée.
Introduction. — Définition et but de réconomie politique. Phénomènes économiques. Besoins; les biens non appropriés et les biens économiques. Rôle du travail dans la satisfaction des besoins. Ëconomie de Teffort. Économie privée et économie nationale. Origine historique de l'économie nationale actuelle; caractère de l'économie nationale actuelle.
La méthode de l'économie politique. Relations de l'économie politique avec les autres sciences sociales.
Histoire de l'économie politique. Les recherches sur différentes questions économiques dans Tantiquité et au moyen âge. Le mercantilisme; ses repré-
sentants dans la science et dans la pratique. Les physiocrates. Adam Smith et son école. Ricardo et Malthus. École historique. Théorie socialiste. Les nouveaux courants dans le domaine de la pensée économique. La revision des bases de la science économique par les représentants des nouvelles écoles économiques. Les cathéder-socialistes et les socialistes d'État. L'école autrichienne.
A. Production. — Définition de la production et de ses buts. Les facteurs de la production. Le rôle du travail dans la production. L'intensivité et la productivité du travail. L Conditions de la productivité du travail dépendant du travail même : quantité et qualité. II. Conditions de la productivité du travail dépendant des forces naturelles: situation géographique, climat, sol. III. Conditions de la productivité du travail dépendant du capital. Définition du capital, sa composition et ses formes ; capitaux fixes et capitaux circulants. Rôle du capital dans la production. Trois formes du capital dans l'économie moderne : capital-argent, capital de production et capital-marchandises. Formation et reproduction du capital. IV. Conditions de la productivité du travail dépendant de l'organisation de la production : a) Mode d'application du travail. Association simple et association complexe; division du travail, ses avantages et ses inconvénients; 6) Étendue de la production ; grande, moyenne et petite industrie. Avantages de la grande production et conditions qui en favorisent la formation. La question de l'étendue de la production dans l'agriculture; c) Systèmes de production. Production intensive et production extensive. Augmentation
non proportionnelle de Tintensivité de la production et de Taccroissement des recettes brutes. Conditions du passage aux systèmes plus intensifs. Systèmes de production dans Tagriculture. Systèmes de production dans Tindustrie; artisans, manufactures, fabriques. Machines, leur rôle dans l'industrie ; d) Formes de production. Définition. Différentes formes de production. La communauté des terres; ses vestiges en Europe et son organisation en Russie; appréciation de cette forme de production.
Production coopérative.
Production en chambre.
Production patronale : 1° privée ou d'État; 2<» individuelle ou collective. Sociétés en nom collectif et sociétés en commandite. Sociétés anonymes, leur formation, leur organisation et leur fonctionnement; leur importance dans l'industrie moderne. Syndicats.
B. Échange. — Nécessité de l'échange dans l'économie nationale basée sur la division du travail. Marchandise. Marché. Valeur et prix. Essais théoriques pour définir les bases de la valeur dans la vie économique. Prix naturel et prix marchand. Dépendance des prix vis-à-vis du coût de la production. La loi de l'offre et de la demande ; jeu de cette loi sous le régime de la liberté des échanges. Restrictions dans la liberté de fixation des prix. Prix établis par la loi, par les usages; prix de monopole.
Monnaie; sa forme et sa fonction. Diverses espèces de monnaies. Valeur de la monnaie. Systèmes monétaires; monométallisme et bimétallisme; leur critique. Les systèmes monétaires des principaux pays d'Occident et de la Russie.
Crédit; sa nature et i$es formes. Développement da crédit et des opérations de crédit. Influence du crédit sur l'économie nationale. Les instruments de crédit. Les cours du change. L'organisation du crédit à long et à court terme. Les banques et leurs opérations : créances et dettes. Histoire des banques en Russie.
Le papier-monnaie; les principes de sa circulation; sa valeur. Cours forcé et agio. L'influence du papier-monnaie sur l'économie nationale ; sa relation avec le prix des marchandises. Moyens de rétablir la circulation métallique. Histoire du papier-monnaie en Russie; réforme de 189S-i899.
Moyens de communication. Les voies de communication et'leur importance économique. Les chemins de fer; tarifs de transport. Histoire des chemins de fer en Russie. Poste, télégraphe et téléphone.
Le commerce et son organisation. Troc et achatvente. Foires et bourses. Opérations de bourse et jeu de bourse. Commerce intérieur et extérieur. Le libre-échange et le protectionnisme. La politique douanière de la Russie.
C. Répartition. — Revenu. La définition du revenu au point de vue économique soit privé, soit national. Revenu brut et rev^^nu net. Formes du revenu.
Salaire. Sa détermination ; son taux absolu et son taux relatif. Conditions qui déterminent le taux du salaire. Standard of life ; influence de la nature du travail sur le taux du salaire. Formes du salaire.
Histoire du salaire. Question dite « sociale ». La loi d'airain. La lutte des patrons et des ouvriers
Comptage simple et comptage combiné. Plan et tableaux. Organisation du comptage. Comptage centralisé, décentralisé et mixte. Moyens techniques : points ou traits, fiches. Comptage au moyen de la machine électrique. Publication des matériaux statistiques.
Analyse scientifique des matériaux statistiques. Son but. Définition de la loi et de la cause en statistique. Importance de la théorie des probabilités pour les recherches statistiques.
Critique et choix des matériaux. Catégories de nombres statistiques. Moyennes. Coefficients.
Procédés graphiques. Diagranames. Cartogrammes et cartodiagrammes.
Bureaux de statistique. Principes de leur organisation. Caractéristiques de ces bureaux dans les pays d'Europe. Bureaux statistiques de la Russie.
Des recensements : leurs principes généraux. Recensement de la population. Des premiers moyens employés pour déterminer Feffectif de la population. Principes des recensements de la population : définition de la population à recenser; recensement pendant une seule journée; caractère périodique des recensements ; des données à relever pendant le recensement. Organes et procédés d'exécution. Réalisation d'un recensement exécuté dans une seule journée.
Les recensements de la population en Russie. Les premiers recensements ou « revisions » {revisii). Leur but et leur mode d'exécution. Premier recensement général de la population en 1897. Le recensement des habitations.
La population et sa composition. L'effectif de la
population et sa relation avec le territoire. Population des villes et des campagnes. Composition de la population d'après le sexe, l'âge, l'état civil et la religion.
Inscription continue des faits démographiques au fur et à mesure de leur survenance. Conditions générales qui garantissent l'exactitude de ces inscriptions : proximité des organes de l'inscription par rapport à la population ; caractère obligatoire des inscriptions; leur simplicité; signes enregistrés ^t forme d'enregistrement.
Inscription continue du mouvement de la population. Statistique du mouvement naturel de la population : statistique de la nuptialité, de la natalité et de la mortalité. Enregistrement de l'état civil par les organes laïques et les organes ecclésiastiques. Système d'enregistrement de l'état civil en Russie. Statistique de l'émigration.
Statistique des mariages. Résultats et but que poursuit actuellement cette statistique. Coefficient de nuptialité. Age des mariés. Durée des mariages.
De la natalité et de son coefficient rapporté, d'une part, à l'ensemble de la populatioi^ et, d'autre part, à la population féminine nubile; limites maxima. Natalité des garçons et des filles. Naissances légitimes et illégitimes. Du nombre des naissances comparé à l'âge du père et de la mère. Nombre d'enfants. Définition de la génération.
De la mortalité et de son expression numérique : coefficient et tables de mortalité. Histoire de ces tables. Procédés actuels de leur établissement. Teneur des tables de mortalité. Probabilité de vie et de mort; nombre des survivants; durée probable
de la vie ; durée moyenne de la vie ; nombre des contemporains.
Tables de mortalité en Russie.
Utilisation des tables de mortalité pour l'assurance sur la vie.
La question de l'augmentation de la population. Les prévisions quant à l'augmentation probable et l'observation réelle.
La statistique économique.
Du recensement des professions. Répartition par profession et par situation dans la profession (patron, ouvrier, employé).
Les sources de la statistique économique. Cadastres et évaluations dans des buts fiscaux; livres hypothécaires; recensements industriels.
Sources spéciales de la statistique agricole. Dénombrement des principaux éléments de l'économie rurale : de l'exploitation agricole, des terres, des machines, du bétail, etc. Statistique continue des récoltes, des surfaces ensemencées, des prix, des ouvriers. Statistique du crédit agricole.
Sources spéciales de la statistique minérale. Comptes rendus des départements ministériels compétents et des syndicats de producteurs.
Sources spéciales de la statistique industrielle. Comptes rendus des départements ministériels compétents. Statistique de l'industrie soumise au paiement de l'accise. Statistique des sociétés anonymes. Statistique ouvrière.
Statistique du commerce intérieur et du commerce extérieur. Voies de communication et de transport des marchandises. Prix des marchandises. Statistique des banques.
statistique .des revenus. Revenu du capital; rente; salaires.
Statistique de la consommation. Statistique des budgets du paysan et de Touvrier.
Statistique morale. Instruction publique. Suicides. Criminalité.
Régime économique des g^randes compag^ni es
Professeur : M. Dewey.
Darée du cours : 2 heures par semaine pendant le 2« semestre de la 4« année.
Ce cours traite de la nature des grandes compagnies, de leur développement légal, de leur comptabilité, de l'évaluation de leurs titres, de leurs franchises sur les chemins de fer et de leur taxation •
Ce cours est obligatoire pour les ingénieurs électriciens.
4, Rég^ime économique des chemins de fer.
Professeur : M. Doten.^
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2® semestre de la 3« année.
Deux heures sont consacrées aux leçons, et la troisième, à des recherches spéciales sous la surveillance du professeur. La méthode employée est à la fois historique et comparative, et chaque question est discutée, dans la mesure du possible, à la lumière de l'expérience européenne et américaine. Parmi les matières traitées figurent Thistoire du développement des chemins de fer aux États-Unis, les méthodes de création de nouvelles lignes, le caractère et le coût de la construction dans divers pays, la concurrence et les ententes, le service public, les tarifs, la classification des marchandises, les méthodes de comptabilité, les rapports et
les statistiques. Les relations des chemins de fer avec rEtat sont Tobjet d'une attention particulière, et les élèves sont encouragés à étudier les problèmes relatifs à la réglementation et au contrôle officiels.
Ce cours est facultatif.
Banque et finance
Professeur : M. Dewey.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2« semestre de la 3" année.
Ce cours traite les sujets suivants : banques nationales, banques d'État, banques de dépôt, caisses d'épargne, différents genres de prêts, g^iranties corrélatives des prêts, situation de banque, marché monétaire, relations du Trésor et de la récolte avec le marché monétaire, chambre de compensation, change intérieur et extérieur, systèmes de banque étrangers, notamment ceux du Canada, d'Angleterre et d'Allemagne. Une heure sur trois doit être consacrée aux recherches individuelles et au dépouillement des comptes rendus de banques sous la surveillance directe du professeur.
Ce cours est facultatif.
Questions du travail
Professeur : M. Doten.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2« semestre de la 3« année.
Deux heures sont consacrées à des leçons et discussions, et la troisième, à des recherches spé-
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ciales sur un sujet choisi par le professeur. L'objet fondamental du cours est un résumé sommaire de l'histoire industrielle moderne comportant la détermination de la place de l'ouvrier dans le domaine industriel, une étude de Thistoire, des buts et des résultats de Faction des trade-unions, ainsi que Texposé des conditions générales du travail au point de vue du salaire, des heures de travail, de la réglementation de la salubrité et de la sécurité, et de l'assurance des ouvriers. Les questions spécifiées discutées sont : l'atelier « ouvert » et « fermé » ; rinfluence des organisations ouvrières sur les renvois; l'intervention des associations ouvrières en matière d'apprentissage et d'introduction de nouveaux procédés ou appareils ; l'immigration ; le travail pénitentiaire; l'arbitrage; la participation aux bénéfices; le contrat collectif ; la responsabilité patronale; les grèves et les lockouts; les « injonctions » ; la législation sur les fabriques ; les associations de secours pour les chemins de fer et les institutions en faveur des ouvriers dans les manufactures.
Ce cours est facultatif.
Org^anisation de l'industrie
Professeur : M, Dewey.
Durée du cours : 3 heures par semaine pendant le 2* semestre de la 3* année.
Deux heures sont consacrées à des leçons et discussions, et la troisième, à des recherches spéciales sur un sujet choisi par le professeur. Le Bellom. 9
cours présente un exposé général de Tinduslrie des États-Unis dans les diverses branches de Tagriculture, des mines, des manufactures, du commerce, de la banque et de l'assurance, y compris Findication de l'importance de chacune de ces branches définie par le montant du capital engagé, Feffectif du personnel occupé et l'importance de la production. 11 décrit révolution vers la concentration et l'association, avec l'histoire des trusts et une analyse de leurs avantages et de leurs inconvénients. Parmi les questions spéciales discutées figurentles suivantes : les sociétés, les brevets, les monopoles, le commerce de gros et le commerce de détail, l'agiotage, le marché, le$ échanges, le crédit, la faillite.
Ce cours est facultatif.
Statistique démog^aphiqiie et sanitaire
Professeur : Mv Dewey.
Durée de Tenseigaeinent : SOexemces pendant le !•' semestre de la 4* année.
Les exercices comprennent l'étude des statistiques démographiques, celle des erreurs et l'analyse des comptes rendus de mortalité et de morbidité avec référence spéciale à la détermination de la santé publique.
Cet enseignement est obligatoire pour les ingénieurs sanitaires.
I. COLLÈGE HARVARD
Harvard Collège
1*'^ Groupe : Cours élémentaires.
a) Principes d'économique (professeur, M. Taussig, et professeurs assistants, MM. Bullock et Andrew).
3 leçons par semaine pendant toute l'année.
p) Science financière au point de vue spécial de la théorie et des procédés de Vimpôt (professeur assistant, M. BuUocJc).
3 leçons par semaine pendant le 2^ semestre (*).
2" Groupe : Coars moyens.
a) Principes d'économique (cours plus élevé que le cours a du i®' groupe) (professeur, M. Taussig). 3 leçons par semaine pendant toute Tannée.
(*) Le !•' semestre est le semestre d'hiver ; le 2» semestre est le semestre d'été.
t) Régifne économique de Vagriculture, spécialement au point de vue américain (professeur, M. Carver).
2 ou 3 leçons par semaine pendant le 2« semestre. Observation.
Les élèves restent trois ans au Collège Harvard : ils choisissent les cours qu'ils désirent suivre.
Ne sont admis aux cours r) et s) que les élèves de 3« année. L'enseignement de la comptabilité prévu par le cours r) peut être donné dès la première moitié de la 1'® année dans un cours d'un semestre. Ne sont admis aux cours moyens que les élèves qui ont suivi d'une manière satisfaisante le cours inférieur a. Toutefois ceux qui suivent ce cours a peuvent en même temps, s'ils sont jugés sérieux, être admis aux cours e), f) et i). Sont admis, d'autre part, au cours k) ceux qui ont suivi d'une manière satisfaisante un cours d'histoire du moyen âge. L'agrément du professeur est nécessaire pour être admis aux cours a), j), r), s) et t).
C'est au gré du professeur que le nombre des leçons est de 2 ou 3 par semaine.
II. ÉCOLE GRADUÉE DE SCIENCE APPLIQUÉE
Graduate School of applied Science
Au sortir du Collège Harvard, le jeune homme peut passer dans l'École graduée de science appliquée où il séjourne deux ans : il est alors admis à suivre l'un des cours suivants à son choix :
1° Tous les cours moyens ci-dessus (sauf le
cours k) s'il a suivi d'une manière satisfaisante le cours inférieur a, et le cours k) s'il a suivi d'une manière satisfaisante un cours d'histoire du moyen
âge.
î^ Les cours sapérieiips ci-dessous :
A. Histoire économique du moyen âge de V Europe (professeur, M. Gay).
2 ou 3 leçons par semaine pendant le 1"' semestre.
B. Procédés d* investigation économique (professeur, M. Carver).
1 leçon par semaine pendant un semestre.
C. Histoire et littérature de l'économie politique en 1848 (professeur assistant, M. BuUock).
2 ou 3 leçons par semaine pendant toute Tannée.
D. Théorie des crises (professeur assistant, M. Andrew).
2 heures de suite par semaine.
E. Économistes allemands et français au XIX^ siècle (professeur, M. Gay).
2 heures de suite par semaine.
F. Adam Smith et Ricardo (professeur, M. Taussig).
2 leçons par semaine pendant le 2« semestre.
C'est au gré du professeur que le nombre des leçons est de 2 ou de 3 par semaine.
I. Réfopme sociale au XIX^ siècle
Professeur : M. Mangold.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
Ëtude de 4 groupes de réformateurs sociaux :
a) Les utopistes (Saint-Simon, Fourier, Owen, Bellamy etHertzka);
b) Le groupe éthique (Kingsley, Maurice, Carlyle, Ruskin, William Morris et Henry George);
c) Le groupe socialiste prolétarien (Blanc, Proudhon, Lassalle, Schulze-Delitsch, Marx, Engels, Bebelet Liebknecht);
d) Le groupe des réformateurs de gouvernement (Shaftesbury, NichoUs, les Fabiens et autres).
IL Charité et amélioration sociale.
Professeur : M. Kelsëy.
Durée du cours ; 2 heures par semaine pendant toute l'année.
Étude des misères sociales et des efforts pour y
remédier au point de vue des classes sociales et des individus. Causes de la pauvreté; problèmes du paupérisme; développement et administration de la charité et des progrès sociaux ; organes publics et privés relatifs au paupérisme.
III. Problèmes sociaux américains
Professeur : M. Kelsey.
Durée du cours : 2 heures par semaine pendant toute Tannée.
Étude du Nègre, de FlncUen, du Chinois et des autres problèmes de races, immigration et accord des races. Mariage et divorce. Problèmes du travail.
Observation g;énérale.
Pour être admis à suivre le cours III, il faut avoir suivi les cours I et II ; pour être admis à suivre le cours II, il faut avoir suivi le cours I; et, pour être admis à suivre le cours I, il faut avoir suivi un cours sur le « développement des races » (2 heures par semaine pendant toute Tannée). i
ECOLE DES MINES ET INDUSTRIES DE L'AUSTRALIE DU SUD A ADiiLAIDE
The South Australian School of Mines and Industries Adélaide
Tenue des livres et comptabilité.
Professeur : M. Barbour.
i"" Cours élémentaire- Durée du cours : 1 heure par semaine pendant toute Tannée.
Définition et explication complète des termes commerciaux.
Lettre de change.
Éléments de la tenue des livres.
Comptes du commerce de détail et du commerce de gros.
Ouverture des livres.
Tenue des livres.
Balance et fermeture des livres.
Inventaire et bilan.
2o Cours supérieur.
Durée du cours : 1 heure par semaine pendant toute Tannée.
Méthodes rapides et économiques de tenue des livres, applicables aux petites ou aux grandes entreprises. Responsabilité de la tenue des livres. Comptes d*exécuteurs et de fîdéicommissaires. Comptes de débiteurs insolvables. Relevés. Mission du chef de comptabilité. Livres récapitulatifs. Balance sectionnée. DiflFérences et difficultés techniques dans la tenue des livres de professions et d'entreprises diverses. Dépréciations. Réserves. Fonds d'amortissement. Lettres de change. Dépôts. Comptes joints. Succursales et filiales. Vérifications.
COLLÈGE UNIVERSITAIRE DU TRANSVAAL A JOHANNESBURG
Transvaal UniTersity Collège
Économique minière.
Professeur : M. John Yater.
Durée du cours : 2 leçons par semaine pendant toute Tannée.
1° Conditions du travail, nationalité, accidents, habitation, travail qualifié ou non, mortalité professionnelle.
2« Prises d'essai et dosages du minerai.
3° Comptabilité industrielle.
4<» Législation.
5° Considérations générales affectant la valeur des gîtes. Choix des méthodes d'exploitation et des appareils. Influence de la nature et de la situation des gîtes.
6* Expertises de mines et rapports.
7^ Statistique minérale.
I. ÉCONOMIE POLITIQUE ET LÉGISLATION INDUSTRIELLE
Professeur : M. Levasseur.
Durée du cours : 3 années à raison de 40 leçons par an.
Prog^ramme g^énéral.
/" année, — Production et répartition des richesses. ^ ^* ann'ée, — Circulation des richesses.
3* année. — Population, consommation.
Note sur Pensemble du Cours Par M. Levasseur, professeur.
Méthode d^ enseignement (*).
« 1° M'adressant à un auditoire qui, en général, n'est pas préparé par des études philosophiques aux
(*) Levasseur, L'économie politique au Consei^atoire des Arts et Métiers {Revue d'économie politique, 1905, p. 585).
abstractions, j'ai pensé qu'il fallait avant tout, pour faire comprendre les principes fondamentaux de la science économique, parler une langue claire et simple, sans affectation de néologismes, et, pour être démonstratif, donner, autant que possible, aux théorèmes une forme concrète^ c'est-à-dire procéder par des exemples tirés de la vie réelle, et môme, quand faire se pouvait, de la vie journalière de Tatelier et du comptoir, les analyser afin d'en tirer l'élément essentiel à observer, et n'arriver à. l'explication de la formule scientifique qu'appuyé sur l'expérience de faits évidents pour l'auditoire. C'est d'ailleurs ainsi que procèdent dans l'enseignement des sciences de la matière plusieurs de mes collègues : d'abord l'expérience qui est sensible aux yeux, ensuite la loi qui pénètre dans l'entendement.
\) 2° C'est pourquoi aussi, quand le cas le permettait, j'ai cru utile de présenter sommairement un aperçu historique de la question doctrinale, de l'institution ou des faits que j'aurais à exposer parce que la connaissance du passé aide souvent à comprendre le présent et fait apercevoir l'enchaînement logique des phénomènes.
» 3** C'est dans la même pensée que j'ai fait (et que je fais toujours fortement appel à la statistique, sans toutefois surcharger la leçon de chiffres.
» L'histoire et la statistique contribuent à donner une notion plus souple, si je puis ainsi parler, et partant plus réelle et plus vivante des principes économiques. Elles montrent dans quel milieu et par quelle succession se sont produits les phénomènes; elles assouplissent ainsi la rigueur des démonstrations abstraites ; les lois que le professeur
formule, en dernier, au lieu de se poser comme des dogmes absolus, apparaissent comme une conséquence naturelle ou comme une condition du développement de la civilisation dans une société. Ce que le principe perd en rigidité, il le gagne en vérité.
» L*emploi de la statistique est indispensable dans renseignement de TËconomie politique : mais il doit être fait avec ménagement. Il est impossible, même à un auditoire lettré, de retenir au vol de la parole une longue énumération de chiffres ; le professeur ou Torateur qui les prodigue peut faire illusion sur sa science, mais il ne fait pas une impression durable sur Tesprit de ses auditeurs. En général, il convient de ne produire en parlant que les nombres essentiels, ceux qui caractérisent une situation.
» Pour les rendre intelligibles et pour permettre aux étudiants de les recueillir au moment môme dans leurs notes, je les inscris presque toujours sur le tableau noir au moment où je les cite. '* Faire voir pour faire comprendre et faire retenir ", est une règle que je me suis imposée dans tous les livres et cartes que j'ai publiés jadis en vue de la réforme de renseignement géographique et que je ne crois pas moins utile dans un enseignement populaire de l'Économie politique.
» Sans doute, il est des cas où les séries de chiffres sont nécessaires. Pour les cas de ce genre, j'en dressai des tableaux en style mural et des graphi- (jues. J'en possède au Conservatoire des Arts et Métiers près de deux cents que je renouvelle ou complète chaque fois qu'il en est besoin. Sur ces
tableaux, je montre avec la baguette, tout en parlant, les quelques nombres essentiels sur lesquels je m'appuie et j'en montre aussi sur les courbes du graphique les variations utiles à la démonstration. Grâce à ce procédé, les étudiants studieux peuvent, avant ou après la leçon, copier les séries qui les intéressent sans que la leçon du professeur en soit encombrée.
» Je recommande cette méthode que je crois applicable devant un auditoire lettré aussi bien que devant un auditoire populaire.
» 4<» Il est bon, viens-je de dire, de parler aux yeux pour fixer les faits et les idées dans Tintelligence. Comme la science économique traite des matières dont plusieurs sont abstraites, le professeur ne doit pas se contenter d'exposer avec le plus de clarté possible les théorèmes ; il doit s'ingénier à présenter la solution, c'est-à-dire la loi ou tout au moins le résumé, sous une forme sensible au regard afin de la rendre pénétrante. Voici le procédé :
» La plupart des leçons ont nécessairement une conclusion, une pensée autour de laquelle gravite en quelque sorte le développement de cette leçon et qui la résume. Chaque fois ou presque chaque fois (il y a des leçons qui ne comportent pas l'emploi de ce procédé), j'écris dans mon cabinet en gros caractères cette conclusion sur un tableau noir; ce tableau, porté dans l'amphithéâtre, reste, pendant le temps que je parle, sous le regard de l'auditoire qui voit par conséquent ce que je veux dire et oil j'aboutirai. La leçon terminée, je me place devant le tableau et je lis lentement la sentence : c'est ordinairement ma péroraison.
» 5^ En outre, je consacre d'ordinaire la dernière leçon de chaque année à résumer les principaux traits du Cours de manière à les mieux fixer dans la mémoire des auditeurs qui vont me quitter.
» D'autre part, au commencement de chaque année, après la première leçon, ^ans laquelle je tâche de faire comprendre en quoi consiste la science économique et quelle place elle occupe dans Tensemble des sciences sociales, je consacre la seconde à revenir sur le cours de Tannée précédente, de manière à lier ensemble les diverses parties de mon enseignement.
» 6<» Je n'ai jamais fait, depuis trente-cinq ans, une leçon sans l'avoir préparée spécialement et je puis dire que je n'ai jamais fait deux fois tout à fait la même leçon. Pour que l'enseignement intéresse l'auditoire et le saisisse, il faut que le maître s'y intéresse en y trouvant lui-môine quelque nouveauté; il faut aussi que sa parole ait de la spontanéité afin d'être communicative, ce qu'on obtient moins aisément par la monotonie d'une récitation ou d'une lecture. C'est pourquoi, tout en parlant avec un plan détaillé sous les yeux, je m'abandonne entièrement à l'improvisation de la forme. » (*)
Programme général du Cours (•).
« i° On a souvent disserté sur le meilleur ordre à suivre dans une exposition didactique de la science
(*) J'ai omis, faute de place, la partie dans laquelle le Professeur expose l'esprit de son enseignement. (') Levasseur, loc. cit., p. 593.
économique. Je suis Tancien ordre classique, qui, sans être à Tabri de la critique, me parait suffisamment logique et surtout simple. En voici la quadruple division :
Première phase : Dernière phase :
io Production. 4<> Consommation
2» Répartition.
Phase intermédiaire :
30 Circulation.
» On critique cette division. " Comment parler de production, dit-on, quand on ignore encore ce qu'est la valeur, étalon des échanges dans une société civilisée où le mouvement économique roule sur une série continue d'échanges? L'Économie politique est la science des valeurs et l'étude de cette double notion doit précéder toutes les autres". Soit; mais le désir, qui est d'ordre psychologique, et le besoin, qui est d'ordre économique, ne précèdent-ils pas l'échange qu'ils provoquent et la valeur ne dépend-elle pas en partie de l'état de la production? L'école autrichienne a insisté, sur ce point.
» On peut prendre la science économique par divers bouts pour dérouler la chaîne des théorèmes qui la composent. Mais aucun de ces bouts n'est indépendant du reste, parce que tout se tient, ou pour mieux dire, tout se pénètre et se môle dans un mouvement qui est essentiellement complexe; on est à la fois producteur, consommateur, échangeur. Quand les physiciens expliquent les lois de la pesanteur ou de la chaleur, ils procèdent par abstraction, dégageant d'objets pesants ou chauds
la qualité qu'ils veulent étudier. Les économistes procèdent de même quand ils examinent la fonction du capital, le prix des marchandises, la théorie de la moindre "action, etc. Il n'y a pas de science possible sans analyse et sans abstraction. Ce qui importe, c'est moins de commencer par tel ou tel bout que de bien montrer la relation des parties avec le tout, de la qualité avec l'objet, autrement dit, de ramener après- l'analyse l'esprit des auditeurs vers la synthèse.
» La division quadripartite n'est pas moins logique qu'une autre. On pourrait môme se hasarder à dire qu'elle Test plus; car on ne saurait échanger sans qu'il y ait eu production préalable, tandis qu'on peut produire et consommer sans échanger : témoin Robinson Crusoé, dont l'économie ne rpulait que sur la production et la consommation. Qu'on n'objecte pas que le cas de Robinson, quand il était seul, est anormal dans l'économie politique, qui est éminemment une science sociale ; car il y a eu et il y a encore des sociétés pastorales ou agricoles dans lesquelles les familles vivaient et vivent en très grande partie de leur production domestique.
» Quel que soit le plan que le professeur adopte, il y aura toujours des questions dont la place ne sera pas indubitablement déterminée. Celle de la propriété, par exemple, sera-t-elle dans la production avec le capital, ou dans la répartition avec l'attribution à chacun des fruits de son travail ? La population appartient à la fois à la production, puisqu'elle fournit le travail, et à la consommation, puisqu'elle vit de la richesse
. . . Il ne faut pas attacher trop d'importance à ce genre de scolastique. Que chaque professeur place de telles questions là où il trouvera Toccasion opportune : l'important est qu'il les expose clairement.
» 2° Au Conservatoire des Arts et Métiers, tous les auditeurs ne suivent pas le Cours pendant quatre ou cinq ans, ni même pendant deux ans, et, par conséquent, n'ont pas le temps d'examiner sous la direction du professeur les quatre faces du système économique. C'est pourquoi j'ai le soin, quelle que soit la face que j'envisage dans une année, de reconstituer de temps à autre par la synthèse l'ensemble de la vie réelle. J'essaie ainsi de laisser à l'auditoire une impression juste de cet ensemble par l'enseignement d'une seule année ou, tout au moins, comme je le répète souvent, de leur communiquer, grâce aux procédés d'analyse et de critique dont je leur donne l'exemple, le sens économique, c'est-à-dire un fonds de principes et une certaine rectitude de jugement relativement aux choses d'ordre économique. Si j'obtiens ce résultat, l'essentiel est atteint, la base est posée ; l'auditeur qui quitte le Cours muni de ce critérium conservera peut-être, pour le reste de sa vie, un sens droit survies matières économiques.
» 3^ Avant 1881, date de la création du Cours de droit commercial (à la rédaction du programme duquel j'ai été appelé à concourir), je répartissais les matières de l'enseignement en cinq années : production, répartition, circulation, consommation ^ législation.
» 4° Le professeur de Droit commercial ayant le
loisir de traiter des lois industrielles en môme temps que des lois commerciales, j'ai cru inutile de consacrer spécialement une année entière à la législation et j'ai réduit à quatre années le cycle de mon enseignement, me réservant de compléter par Texposé de la législation chacune des matières à mesure qu'elles se présenteraient dans le programme économique .
» 5° En 1901, par une mesure générale de l'administration du Conservatoire des Arts et Métiers, tous les professeurs ont été invités à circonscrire leur enseignement dans un cycle triennal, afin qu'en trois ans d'assiduité tout auditeur pût s'assimiler l'enseignement complet.
» J'ai pu faire remarquer que, dans une science d'ordre moral, il importait moins d'avoir entendu une leçon sur chaque matière que de se pénétrer de l'esprit de cette science ; que c'est une direction intellectuelle qu'il est utile d'imprimer plutôt qu'un nombre déterminé de faits et de théorèmes qu'il faut emmagasiner; que le professeur ne répétant pas les mômes leçons, les auditeurs d'un cycle n'avaient pas précisément le^ mômes connaissances de détail que ceux d'un autre cycle; que l'auditeur d^un an pouvait recueillir de son assiduité un certain profit et qu'en espaçant sur quatre années son développement le professeur pouvait approfondir davantage les questions ; qu'on gagnait en intelligence plus à bien comprendre quelques questions suffisamment approfondies qu'à en effleurer un grand nombre. Cependant, malgré la bienveillance de l'administration ^ui était disposée à laisser subsister ce cycle quadriennal, je n'ai pas voulu
faire exception à la règle générale «^t j'ai resserré les matières en trois années. »
Prog^ramme détaillé.
Première annôe. — Production et répartition DES RICHESSES. — Définition de TÉconomie politique.
— Relation de la production et de la répartition. — Premières notions sur le salaire. — Le travail servile dans l'antiquité et dans le monde musulman.
— Le servage au moyen âge et l'esclavage dans les temps modernes. — L'esclavage des noirs et l'abolition de l'esclavage.
Les causes déterminantes du taux des salaires.
— Productivité du travaiL — Influence des machines sur les salaires. — Influence de l'état en général de la richesse sur le taux des salaires. — Influence du coût sur le taux des salaires. — Coût de la vie de l'ouvrier et équilibre de son budget. — Concurrence des patrons et des ouvriers. — Influence des coutumes et des institutions sur le taux des salaires. — Le salaire en France avant 1789. — Les salaires et les salariés en 1789. — Variations du salaire en France de 1789 à 1850. — Variations du salaire en France depuis 1848. — Histoire du salaire en France. — Géographie des salaires en France.
Les salaires à l'étranger. — Le salaire américain.
— La dernière enquête du Commissaire au travail des Ëtats-Unis sur les salaires comparés dans les pays civilisés.
Le travail et le salaire des femmes.
Le chômage.
Là durée de la journée de travail.
La coalition en France avant la loi de 1864. — Les trade-unions en Angleterre et aux États-Unis.
— Les syndicats professionnels. — Les syndicats en France et à Tétranger.
La rémunération du capital. — Le taux de Tintérét. — Les variations de l'intérêt du capital.
Le profit de l'entrepreneur. — La participation aux bénéfices. — L'association coopérative de production. — Saint-Simon et Fourier.
Deuxième année. — Circulation des richesses.
— Le caractère scientifique de l'Économie politique et ses origines jusqu'au xviii» siècle. — L'évolution historique de l'Économie politique. — Aperçu des doctrines économiques depuis J. B. Say. — Historique des systèmes en matière économique.
L'échange. — L'offre et la demande. — La notion de valeur.
La théorie de la monnaie. — L'histoire des métaux précieux dans les temps passés et dans les temps modernes. — Emploi des métaux précieux.
— Baisse de l'argent.
Le système monétaire français depuis Tan XL — Le système monétaire de la France et de l'Union latine.
Bimétallisme et monométallisme. — Les monnaies étrangères.
Le prix du blé en France dans les siècles passés.
— Le prix des subsistances en France. — Les variations du prix des marchandises et les index numbers.
Le crédit. — Le crédit commercial et les effets de commerce. — L'usage des effets de commerce.
— Le rôle des banques. — Les banques d'émissioû.
— Le fonctionnement des banques d'émission. — Les premières périodes de Thistoire de la Banque de France. — Analyse des opérations de la Banque de France. — Les banques d'émission et les grands établissements de crédit en France et à Tétranger.
— Le Crédit foncier de France et les banques étrangères.
La banque de Law et les assignats.
Effets économiques des progrès des moyens de transport en France. — Les voies de communication dans le monde.
Le commerce de la France.
Troisième année. — Population et consommation. — Objet et méthode de la science économique. — Résumé de la production, de la répartition et delà circulation.
Les populations du globe. — La statistique et la démographie. — Les naissances et la natalité. — Les mariages. — Les décès. — Les recensements de la population française et la population par âges. — La survie et l'assurance. — La densité. — La population des villes et des campagnes. — Les conditions démographiques des agglomérations urbaines. — Émigration et immigration. — La colonisation française. — Les colonies françaises et leur population au xix« siècle. — L'état actuel des colonies françaises.
La population de la France comparée à la population des grandes puissances. — La population et Taccroissement comparés de la France et des autres nations. — La comparaison de la fécondité.
La politique de la population. — Les causes de la population. — Les lois de la population. — La
population et les aliments en France. — Les consommations autres que les aliments.
La fortune de la France. — Évaluation de la fortune privée. — La fortune de la France évaluée par les biens fonciers et par les successions. — Accroissement des salaires et répartition des revenus.
Le rôle de l'État, ses fonctions. — Le système des impôts sous Tancien régime. — La contribution foncière. — Les contributions directes. — Les impôts indirects et autres revenus de FÉtat. — Le budget des dépenses. — La dette publique. — Les finances de la Ville de Paris.
II. ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ET STATISTIQUE
Professeur : M. Liesse.
Durée du cours : 3 années à raison de 40 leçons par an.
Prog^ramme génévBl.
^" année. — Production des richesses. — Étude de ses éléments. — Les agents naturels et rhomme. — Étude des conditions de création et de direction des entreprises industrielles. — Application à T^tude d'industries diverses. — Débouchés.
i* année, — Circulation des richesses. — Les échanges et le commerce : leurs éléments. — Voies et moyens de transports. — Routes, chemins de fer, canaux, etc. — Étude générale, étude particulière d'une industrie déterminée de transport.
3« année, — A. Circulation des richesses. — Les
métaux précieux. — Le crédit. — Le change. — Les banques.
B. Statistique. — Procédés, méthodes, théories et applications.
Note sur l'esprit dans lequel est fait cet enseignement et sur le programme du Cours
par M. Liesse, professeur.
« Préliminaires. Cycle du Cours. — Depuis que nous avons Thonneur d'enseigner au Conservaloire national des Arts et Métiers — c'est-à-dire depuis le mois de janvier 1895 — notre Cours a toujours été conçu dans le même esprit. Une seule modification, de pure forme, a eu lieu et a porté, il y a deux ans, sur la durée du cycle pendant lequel sont examinées les matières. Avant Tannée scolaire 1903-1904, le Cours durait quatre années; depuis il a été réduit à trois ans. Cette réduction n'a eu, du reste, qu'une influence très restreinte sur l'ensemble du programme lui-même. Certaines de ses parties ont été réduites dans leurs détails et dans leurs développements, d'autres ont été réparties sur les trois années du cycle nouveau. En diminuant la durée du cycle des Cours — mesure qui fut générale — on eut surtout en vue de permettre aux auditeurs de suivre un Cours complet sans demeurer un trop grand nombre d'années sur les bancs des amphithéâtres. Mais, en réalité, l'avantage de cette mesure est-de renouveler plus souvent l'enseignement et, étant donné l'esprit général de cet enseignement qui est l'exposé de l'application
des sciences de tous ordres aux industries, de permettre au professeur de suivre de plus près les progrès si rapides constatés aujourd'hui, et dans la technique industrielle sous ses nombreux aspects^ et dans les procédés économiques commerciaux, ets dans la législation qui y touche.
» Esprit du Cours. Méthode d'exposition. — Ainsi que ^otre prédécesseur, M. A. de Foville, nous avons conçu l'enseignement à donner dans notre chaire comme devant être la description et Texplication des grands phénomènes de la vie industrielle et commerciale. Il ne s'agissait point pour nous, en effet, d'exposer, suivant la méthode didactique, les théories économiques et d'en déduire les conséquences générales, mais d'étudier l'industrie sur le vif, à la lumière des principes bien établis, et de montrer, dans leurs rouages principaux, les conditions de vie des différentes industries, et, en général, celles de toutes les entreprises d'ordre économique. Les auditeurs de notre Cours : industriels, commerçants ou employés d'industrie, de banque et de commerce, viennent dans notre amphithéâtre chercher des connaissances susceptibles de les éclairer sur les causes profondes qui font mouvoir le monde économique dont ils sont eux-mêmes, souvent, des éléments inconscients. Et c'est sur des exemples actuels, pris dans des industries différentes, que nous appuyons nos démonstrations, qui sont d'abord des descriptions du mécanisme industriel ou commercial étudié, et, ensuite la critique et l'explication, par les résultats et les faits, des conditions suivant lesquelles se fondent, prospèrent ou déclinent les entreprises
industrielles ou commerciales. Ajoutons que nous dirigeons notre enseignement de façon à le faire un et à montrer la solidarité qui relie, sous leurs formes diverses, toutes les parties de Torganisme industriel et commercial.
» Lapartde la Statistique dans notre enseignement.
— Avant d'exposer le squelette du Cours figuré par notre programme général, il convient de dire — notre chaire étant, non seulement une chaire d'Économie industrielle, mais aussi de Statistique
— comment nous avons compris ce que devait être à cet égard notre enseignement. Nous ne pouvions nous borner à faire de la « Statistique » dans les tableaux ou diagrammes que nous présentons et commentons à notre auditoire presque dans toutes nos leçons. Dans tout enseignement économique, il y aurait ainsi, forcément, de la Statistique. Or, il nous a paru que c'était surtout la méthode statistique et ses procédés divers qu'il importait d'exposer et de critiquer. Il est en effet utile d'apprendre aux auditeurs qui, chaque jour, dans l'industrie ou le commerce, usent de statistiques ou de renseignements de cet ordre, à peser la véritable valeur des documents consultés, et, pour cette fin, de leur en montrer les défauts en décrivant les moyens avec lesquels on les a établis.
Programme détaillé.
» Première année. — La première année est consacrée à l'étude de la production. Le programme général est ainsi rédigé pour cette première année :
» Production des richesses, — Ëtude de ses élé-
ments. — Les agents naturels et Thomme. — Étude des conditions de création et de direction des entreprises industrielles. — Application à Fétude d'industries diverses. — Débouchés.
» C'est là un canevas dans lequel pour établir, tous les trois ans, le programme spécial et détaillé d'enseignement, nous intercalons des matières actuelles, des questions qui, à ce moment-là, attirent plus particulièrement l'attention. Nous suivons donc, dans leurs manifestations successives, les phénomènes de la production. C'est ainsi, par exemple, qu'en 1903-1904 nous nous sommes étendus sur les trusts, cartells, syndicats et que nous avons pris comme étude d'application l'industrie minière où les conditions du travail s'étaient depuis quelque temps modifiées en France.
» Deuxième année. — Après la production, exposée au cours de la première année du cycle, nous étudions pendant la deuxième année la circulation des richesses envisagée dans sa forme matérielle, ainsi que le montre le programme général :
» Circulation des richesses, — Les échanges et le commerce : leurs éléments. — Voies et moyens de transports. — Routes, chemins de fer, canaux, etc. — Ëtude générale, étude particulière d'une industrie déterminée de transport.
» Là, encore, nous intercalons les questions qui nous paraissent devoir être examinées pour que nos auditeurs soient au courant de l'évolution de l'industrie des transports. Cette année 1904-190.^, nous nous sommes attachés, dans quelques leçons, à montrer les résultats industriels de l'automobi-
lisme. Nous avons aussi étudié le Transsibérien, en raison de Timportance qu'il a prise par suite d'événements récents. Enfin la question de la concurrence des chemins de fer et des canaux nous a occupés pendant un certain nombre de leçons.
» Troisième année. — La troisième année, nous traitons des métaux précieux, du crédit et des banques, suivant toujours le programme général :
» A. Circulation des richesses, — Les métaux précieux. — Le crédit. — Le change. — Les banques.
» B. Statistique. — Procédés, méthodes, théories et applications.
» Comme pour les deux premières années, nous renouvelons le Cours dans l'exposé des faits, puisque, pendant les trois ans écoulés, il s'est presque toujours produit des événements nouveaux. Mais il est des matières qui demeurent comme des bases fondamentales danà notre exposé; telles sont la Banque de France, la Banque d'Angleterre, le Crédit Foncier, etc.
» On remarquera que la dernière partie du programme de la troisième année comprend un exposé théorique et pratique des méthodes statistiques.
» En résumé, les trois années du Cours sont bien consacrées à l'étude des questions d'ensemble indiquées par le programme général, mais les programmes se trouvent chaque année rajeunis en quelque sorte par les exemples que nous puisons comme des leçons de choses, parmi les faits actuels les plus notables. »
III. ASSURANCE ET PRÉVOYANCE SOCIALES
Professeur : M. Mabilleau.
Durée du cours : 3 années à raison de 40 leçons par an.
Prog^ramme général.
/'® année. — L'assistance sociale.
-?• année. — La prévoyance sociale.
3^ année. — L'assurance sociale.
Prog^ramme détaillé.
Première année. — L'assistance dans ses rapports avec la prévoyance et l'assurance.
Les diverses formes de l'assurance sociale.
L'assistance privée.
Assistance et mutualité maternelles.
L'assistance au premier âge.
Les œuvres protectrices de l'enfance.
Les maladies de l'enfance et l'assistance.
Les premiers pas de l'enfant entre l'assistance et la prévoyance.
Orphelinats.
L'enfant abandonné.
L'enfance criminelle, préservation et relèvement.
Le patronage familial.
L'assistance aux adultes.
L'hôpital.
L'assistance à la vieillesse : pri/icipes, moyens.
Critique du projet de loi sur l'assistance obligatoire.
La loi belge de Tassistance.
L'organisation actuelle de Fassistanceen France : les aliénés, incurables, aveugleS(, sourds-muets. — Hospices et asiles de vieillards.
L'assistance aux adultes.
L'assistance par le travail.
Le crédit populaire, instrument d'assistance.
Organisation du crédit mutuel.
La coopération et l'assistance.
L'organisation coopérative.
La coopération et ses bénéfices.
Les coopératives de consommation et l'assistance.
L'Alliance d'hygiène sociale.
La mutualité, organe d'assistance sociale.
Le service de maladie dans les sociétés de secours mutuels.
L'assistance à la vieillesse par la mutualité.
Deuxième année. -— La prévoyance sociale.
Les caisses d'épargne.
Les caisses françaises; leur législation.
L'emploi des fonds des caisses d'épargne.
Les caisses d'épargne de l'État.
Les caisses d'épargne libres.
Les réformes des caisses d'épargne.
Les caisses d'épargne. Les emplois sociaux des fonds.
Vue générale sur les emplois productifs de l'épargne populaire.
Le crédit personnel et mutuel.
Le crédit populaire en France, en Allemagne, en Italie.
Banques populaires italiennes.
Le crédit agricole en Italie.
L'évolution générale de la prévoyance.
L'utilisation de l'épargne et la question du logement.
La consommation et l'épargne.
L'épargne et la vie professionnelle.
L'épargne et la production ouvrière.
L'épargne et la vie agricole.
L'épargne et les crises de la vie ouvrière. Les assurances ouvrières. Les initiatives, les organes.
L'assurance de la maladie en France.
Unions et fédérations de mutualités.
L'assurance de la maladie à l'étranger.
L'assurance de la vieillesse en France. Retraites patronales. — Retraites mutualistes. — Retraites obligatoires.
L'assurance de la vieillesse à l'étranger.
L'assurance en cas de décès.
L'assurance contre le chômage.
De l'utilité générale des institutions fondées sur l'épargne, la prévoyance et l'hygiène sociales.
Troisième année. — La société et l'intervention sociale.
Le domaine de l'assurance sociale.
Part de la science dans l'assurance.
Les risques de la vie ouvrière et l'assurance sociale.
Le risque de maladie.
L'assistance publique contre la maladie et ses conditions générales.
L'assistance privée contre la maladie.
Conditions générales de l'assurance contre la maladie en Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis.
Organisation et statistique des « Friendly Societies ».
Les assurances contre la maladie en Belgique.
L'assurance libre contre la maladie en Belgique. Syndicats et corporations.
L'assurance contre la maladie en France.
La mutualité en France.
Les problèmes soulevés par l'assurance mutuelle contre la maladie.
L'assurance contre les accidents en Allemagne. — Organisation financière, système de la répartition annuelle des charges. — Extension, progression de l'assurance, lois de 1886, 1887, etc. — Coefficients de risques.
L'assurance contre les accidents du travail en Autriche. — Organisation financière.
L'assurance contre les accidents en Norvège.
Législation des accidents en Angleterre.
La réparation des accidents en Italie, en Espagne.
La législation des accidents en Espagne, Suisse, Hongrie, Hollande, Danemark.
L'assurance contre les accidents en Danemark, en Suisse, en Finlande, en Hollande et en Grèce.
L'assurance contre les accidents et la législation sur la responsabilité en Europe. — Récapitulation et vue d'ensemble. — Loi de 1898. — Historique.
Les projets actuels de modifications de la législation sur les actîidents.
L'assurance contre le chômage.
L'assurance contre la vieillesse.
L'assurance sur la vie et ses modalités.
L'assurance vie et décès par la mutualité.
IV. HISTOIRE DU TRAVAIL
Chaire transférée en 1907 au Collège de France.
Professeur : M. Renard.
Durée du cours : 3 années à raison de 40 leçons par an.
Programme g^énéral.
1" année, — Le travail dans les sociétés primitives et dans l'antiquité. — Le système patriarcal.
— Le régime de l'économie domestique fermée.
2^ année. — Le travail aul moyen âge. — Les corporations de métiers. — Le régime de Téconbmie urbaine.
3« année, — Le travail dans les temps modernes.
— Le système capitaliste. — Le régime de Téconomie nationale et internationale.
Note sur Fesprit dans lequel est fait cet enseignement et sur le programme du Cours
Par M. Renard, professeur.
« A partir du mois de novembre 1902, conformément aux décisions prises par M. le Ministre du Commerce, le programme de mon Cours a été distribué de façon à former un cycle de trois années.
» Voici cette distribution :
J> 1° Le travail dans les sociétés primitives et dans l'antiquité;
» 2** Le travail au moyen âge;
» 3** Le travail dans les temps modernes.
» Je disais dans ma leçon (*) d'ouverture :
** L'histoire du travail! Quel champ d'étude immense, admirable et effrayant! N'est-ce pas Fhistoire de l'humanité entière dans ce qu'elle a de plus noble et de plus fécond? N'est-ce pas la longue évolution de cet effort intelligent et tenace par lequel l'homme se rend peu à peu maître de la nature et de lui-même? N'est-ce pas le récit de cette ascension lente et incessante qui de la sauvagerie presque bestiale l'élève par degrés à la royauté de la terre, aux joies austères de la science, aux pures extases de l'art, à l'auguste souci de la justice et de la liberté?
"Assurément, c'est une belle épopée à conter que celle-là; quoiqu'elle soit éminemment pacifique, les épisodes héroïques, les victoires glorieuses n'y font pas défaut. Mais c'est aussi un écheveau pénible à débrouiller, un engrenage de causes et d'effets difficile à dérouler... L'historien aborde avec tremblement ce colossal ensemble ".
» Au sens littéral du mot, l'histoire du travail pourrait, en effet, embrasiâer toute la civilisation humaine; Tout n'y est-il pas le fruit du labeur musculaire ou cérébral des hommes, depuis les chefs-d'œuvre des artistes et les systèmes des philosophes jusqu'aux murs qui entourent les villes et aux moissons qui mûrissent dans les champs? Mais conter tout cela en trois années serait une tâche démesurée et impossible. Il faut de toute nécessité restreindre la signification du mot travail
(«) Revue internationale de l'enseignement (15 décembre 1900).
et je Fai définie ainsi : *' L'activité consciente appliquée par Thomme à la satisfaction de ses besoins matériels '\
» Ainsi réduit, le domaine ouvert aux investigations de Thistorien demeure encore d'une étendue formidable, étant donné qu'il doit le fouiller dans tous les temps et dans tous les pays.
» Il a d'abord à suivre révolution de Toutillage. Noû pas qu'il ait à entrer dans le détail de chaque métier, ce qui exigerait de lui une compétence à la fois spéciale et universelle. Mais il doit noter au passage les grandes inventions, celles qui ont amené des changements dans la technique. Il manœuvre ainsi dans un espace, qui d'un côté touche à la science et qui confine à l'art de l'autre côté 1
» Il doit ensuite dérouler les phases par lesquelles a passé l'organisation du travail, montrer comment ont été réglés la production, l'échange et la répartition de la richesse, quels ont été les rapports de la constitution économique avec celle de la famille et de la société en général.
» Son attention doit se porter surtout sur la classe laborieuse, sur les changements qui se sont produits dans la condition des travailleurs, libres ou esclaves, campagnards ou citadins, artisans ou commerçants, patrons ou bien ouvriers.
» Enfin, sans négliger aucune époque, aucune contrée, il a le droit et même le devoir d'accorder une place plus grande aux temps modernes, à TEurope et à la France.
» A ces idées directrices, il convient d'en ajouter d'autres qui dépendent de la nature môme de l'en- Bellom. 10
seignement au Conservatoire. Cet enseignement a un double caractère : il est supérieur et populaire.
» Par suite, il faut qu'il soit scientifique, solidement documenté, mais qu'il procède à grands traits, qu'il soit un essai provisoire de synthèse, qu'il classe et condense les faits en formules générales.
» Il faut aussi que, sans vaine déclamation, il soit animé d'une sympathie vive et franche pour ceux qui travaillent et qui font la prospérité, la force et la santé des nations.
» La forme ne peut en être que simple et familière. Il faut parler à l'esprit par la netteté du plan et par la précision du détail ; il faut parler aux yeux, chaque fois que la chose est possible, par des tableaux statistiques et des courbes, et compenser l'aridité forcée de certains passages par l'indication des ressources qu'offrent les musées et collections.
» Il m'a paru également utile d'établir des communications régulières entre les auditeurs et le professeur, en réservant à la fin de chaque leçon quelques minutes, où, le monologue devenant dialogue, des points obscurs peuvent être éclaircis et des renseignements trop brefs complétés.
» Telle est la façon dont j'ai compris le Cours qui m'est confié et je n'ai plus maintenant qu'à en donner le programme détaillé. »
Prog^aniiiie détaillé.
Premièl^e année. — Sociétés primitives et antiquité. — a) La préhistoire, — L'alimentation : chasse, pêche, cueillette. Les premières inventions:
Ja découverte du feu. L'habitation et le vêtement: commencements de l'industrie. La domestication des animaux et la naissance de l'agriculture. Les premiers moyens de transport et de locomotion par terre et par eau ; les origines du commerce. Rapports du travail avec la musique, la danse, la poésie. Division du travail par sexes, par classes, par professions. Pauvres et riches. Hommes libres et esclaves. Début de la période historique.
b) Le travail dans VÉgypte ancienne, à Ninive, à Babylone, à Tyr, à Carthage, chez les Hébreux, dans l'Inde et dans la Perse. ^
c) La Grèce, — Son évolution économique depuis les temps homériques jusqu'au siècle de Périclès. Le passage du système patriarcal au système ploulocratique. La démocratie, les théories et les révolutions sociales dans les cités grecques. Effets économiques et politiques de l'esclavage. Condition des esclaves et des travailleurs libres. La science et les changements techniques à l'époque alexandrine. Fin de la Grèce indépendante.
d) Rome. — Ses commencements. Lutte économique et politique des patriciens et des plébéiens. Agriculture, commerce, industrie dans les premiers siècles de la République. Les lois agraires et les Gracques. Croissance et organisation de l'esclavage ; les guerres serviles. La société romaine au moment où se fonde l'Empire. Le travail au temps des empereurs, à Rome, dans les provinces, et, en particulier, dans la Gaule. L'esclavage dans ses rapports avec la philosophie, le christianisme et la loi. Grands changement)5 sociaux qui s'opèrent vers le temps de Dioclétien. Le travail et la propriété chez les
Germains avant les invasions. Dissolution de TEinpire romain.
Deuxième année. — Moyen âge. — Vue d'ensemble sur les trois mondes qui évoluent alors côte à côte dans le bassin de la Méditerranée.
a) L'orient chrétien. — L'empire byzantin. Persistance et décadence de la civilisation antique.
b) Le monde mmulman. — Principaux caractères de la civilisation arabe. Ce que l'Europe lui doit. Causes qui Font arrêtée.
c) L'occident de TEnrope.
Première période, qui dure jusque vers la fin du XIII® SIÈCLE. — La propriété foncière après les invasions; le régime domanial et l'économie domestique fermée. Hiérarchie des terres et des hommes libres; le régime féodal. Le travail et FÉglise. Les villes et l'économie urbaine. L'origine des corporations et leur part dans Témancipation municipale.
Vindustrie. — Communautés de métiers, confréries et travail libre. Maîtres, compagnons, apprentis. Administration et rapports des corporations avec Tautorité publique. Procédés et produits industriels de Tépoque.
Le commerce, — Son évolution. Ses grandes voies. Activité que lui impriment les croisades. Petit et grand commerce. Foires, marchés, halles — hanses et compagnies marchandes, etc. Idées directrices de la politique commerciale du temps.
L'agriculture, — Procédés, instruments, produits. La pèche, la chasse, les animaux domestiques, les cultures nouvelles. La condition des paysans. La diminution du servage.
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Deuxième période : de la fin du xiii« siècle au DÉBUT DU XVI®. — Dissolution du régime féodal. Essais de révolution sociale en Europe pendant le XIV* siècle. Transformation économique et politique de la société. Formation de grands États monarchiques. Rudiments d'une économie nationale. Développement du commerce et de la richesse mobilière. Extension du marché par l'agrandissement des États et par les découvertes géographiques. Les artisans subordonnés aux marchands. Changements dans la corporation amenés par la prédominance de Targent : maîtrise presque héréditaire, compagnonnage, franc-maçonnerie. Apparition des machines et de la grande industrie. Origines du capitalisme.
Détail de cette évolution générale dans les différents pays : France, Angleterre, Pays-Bas, Italie, Espagne, Allemagne.
d) Les civilisations du Nonvean-Monds (Mexique et Pérou) avant leur entrée en contact avec TEurope. Premières conséquences de ce contact. Commencement d'une ère nouvelle.
Troisième annÂe. — Temps modernes. — Coup d'oeil sur l'évolution du capitalisme (*). Il est tour à tour urbain, national, international,
a) Première période : de la fin du xv« siècle au DERNIER tiers DU XVIII®. — Couséqueuces économiques des découvertes géographiques, de la Renaissance et de la Réforme. Décadence des pays catho-
(*)La leçon d'ouverture de ce Cours a élé publiée par la Revue politique et parlementaire (décembre 1904).
ligues, essor des pays protestants. La France entre les deux.
XVII* siècle. Développement commercial delà Hollande et de l'Angleterre. Arrêt de TAllemagne après la guerre de Trente ans. Grand rôle de la France à cette époque. Henri IV. Richelieu. Colbert. Conséquences de la révocation de TËdit de Nantes et des guerres de Louis XIV.
Le système colonial européen. Accroissement considérable du commerce dans les deux premiers tiers du xviii® siècle ; changements profonds dans les théories et la politique économiques. Décadence du régime des corporations et des Ëtats fermés. Le mouvement libéral et cosmopolite.
b) Deuxième période : de la fin du xviii» siècle jusqu'à nos jours. — Le xix® siècle à vol d'oiseau. Mouvement égalitaire, national et international. La science : les principales applications de la chimie et de la mécanique (vapeur, électricité, etc.). Transformation des moyens de transport et de l'outillage industriel et agricole.
Le commerce, — Son énorme accroissement. Déplacement des voies commerciales. Le commerce de détail : grands magasins et sociétés coopératives de consommation. Le grand commerce. : la marine marchande; la colonisation et ses nouvelles méthodes. Les communications par terre et par eau : luttes de tarifs. L'extension du marché et les conséquences qu'elle entraîne : nivellement des prix, combat du libre-échange et du protectionnisme, développement des organes commerciaux d'information, de crédit, d'association. Action du commerce sur l'industrie, l'agriculture, la politique.
^agriculture. — La pèche, la chasse, l'élevage .
Extension des cultures dans les pays vieux et dans les pays neufs. Modification des procédés et instruments. La grande et la petite propriété. Changement dans la condition des travailleurs de la campagne. Fin du régime féodal. Abolition de l'esclavage et du servage.
Uindustrie. — Les résultats de la production mécanique. Multiplication des produits et baisse de leur prix. Persistance et déclin des modes de production antérieurs. Évolution de la vie ouvrière au XIX* siècle. Développement parallèle de la grande industrie et du paupérisme dans la première moitié du siècle. L'économie sociale et son œuvre dans les cinquante dernières années. Sous l'action de certains patrons, de l'État ou des communes et des associations ouvrières, changements dans les conditions du travail (salaires, durée, sécurité, confort, etc.). Conflits entre patrons et ouvriers. Efforts pour abolir le salariat. Le socialisme.
c) Le travail au début du xx« siècle. — Situation comparée des différentes nations au point de vue économique. ^
Y. ÉCONOMIE SOCIALE
Chargé de cours : M. Beauregard.
Durée du cours : 3 années à raison de 20 leçons par an.
Programme général.
1^* année. — Législation du salaire et du contrat de travail.
2* année. — Le salaire et ses modalités. — Parti-
cipatîon aux bénéfices. — Habitations ouvrières. — Associations coopératives. — Caisses d'épargne.
3* année. — L'assurance et Tassistance.
« Le Cours d'Économie sociale comprend l'étude de cette partie des arrangements sociaux, réalisés ou proposés, qui vise la situation des personnes vivant de leurs salaires.
» Le professeur y examine le contrat de travail el les conditions légales ou économiques selon lesquelles le salaire découle de ce contrat. Il traite ensuite : des mesures de protection relatives, soit au salaire lui-môme, soit surtout aux salariés à l'occasion de la formation du contrat de travail ou de son exécution, des droits reconnus ou à reconnaître aux parties contractantes et du meilleur emploi de ces droits.
» Viennent ensuite la série des procédés qui, s'ajoutant aux salaires, peuvent améliorer le sort du salarié et celle des moyens par lesquels d'autres combinaisons peuvent être substituées à celle du salariat.
» Le salaire obtenu, il est désirable que la prévoyance en absorbe une part : l'épgrgne, la mutualité, l'assurance sous toutes ses formes constituent les procédés principaux permettant de tendre vers ce but. Les collectivités diverses, et au premier rang, parmi elles, l'État, ont des devoirs qu'il est nécessaire de déterminer et de préciser.
» Enfin, l'insuffisance du salaire ou l'inaptitude au travail engendrent des misères que la société doit secourir. L'assistance est ainsi le dernier terme actuel de l'étude de l'Économie sociale dans les sociétés modernes.
» Le professeur, au cours de son enseignement, s'efforce de faire connaître, aussi exactement que possible, à son auditoire, Tétat de la législation sur chacun des points qu'il traite. Sans aller jusqu'à une aride discussion des textes, il expose les règles établies par les lois, décrets et règlements; il les jastifîe ou les critique en s'aidant de la législation comparée, des lois économiques générales et des données de la statistique. Il montre enfin comment les résultats obtenus permettent d'envisager des solutions nouvelles. Chaque institution est ainsi étudiée dans ses origines, dans son état actuel et dans les projets de réforme qu'elle suscite.
» Le professeur estime d'ailleurs qu'un enseignement doit être inspiré par un esprit de très large tolérance et de haute impartialité. En présence d'idées ou de propositions souvent fécondes, parfois excessives, toujours passionnantes, la critique doit se dégager du parti pris. Il s'agit d'exposer les résultats acquis, les chances ou les difficultés de combinaisons nouvelles, de manière à permettre à l'auditeur de se faire une opinion raisonnée. Il ne saurait être q\|estion, de la part du professeur, d'imposer à ceux qui l'écoutent ses opinions personnelles. »
Pro^ppamme détaillé.
Première année. — Législation du salaire et
DU CONTRAT DE TRAVAIL. — lutroduction. L'ÉCOUO-
mie sociale. Son but. Ses procédés.
Le contrat de travail. Son histoire.
Le contrat de travail. Sa réglementation.
Comment se fixent économiquement les conditions du contrat.
Droits reconnus par la loi aux contractants.
De la compétence (Conseils de prud'hommes).
Protection du salaire de l'ouvrier (Droit de rétention. Privilège. Action directe, etc.) \
De la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements.
De Tincessibilité. Du homestead.
Modes et époques de paiement du salaire. Durée et rupture du contrat.
De la tutelle des faibles en matière de contrat de salaire. Du contrat d'apprentissage.
La limitation du temps de travail, en France et à l'étranger.
De la responsabilité des accidents du travail. L'évolution juridique aboutissant à la théorie du risque professionnel.
Loi de 1898 et textes subséquents appliquant la théorie du risque professionnel à diverses catégories d'industries. La généralisation future du principe.
Coalitions et grèves.
La conciliation et l'arbitrage.
Les syndicats professionnels, en France et à l'étranger. Leur histoire. Leurs droits. Leur rôle actuel et leur rôle futur. — Le placement.
Deuxième année. -— Le salaire et ses modalités. Participation aux bénéfices. Habitations ouvrières. Associations coopératives. Caisses d'épargne. — Salaire à la tâche. Primes. Échelle mobile. Majoration des salaires.
Participation aux bénéfices. Ëtude des principaux
cas. Résultats obtenus. Conditions d'un modèle type. Projets de participation obligatoire.
Instruction. Moralité. Hygiène.
L'habitation ouvrière. La petite maison.
Le petit logement.
Les œuvres en France, notamment à Lyon.
Les habitations ouvrières à l'étranger, notamment en Angleterre et en Belgique.
La coopération. Son histoire. Ses principes.
La coopération de consommation.
La coopération de crédit à l'étranger.
La coopération de crédit en France.
La coopération de production. Son avenir possible. L'école de la coopération.
La prévoyance. L'épargne ; sa comparaison avec l'assurance.
Les caisses d'épargne. Leur caractère économique. Les conditions essentielles de leur fonctionnement.
L'histoire des caisses d'épargne, en France et à l'étranger.
Caisses nationales et caisses privées.
La législation française actuelle sur les caisses d'épargne.
De la réforme de la législation française sur les caisses d'épargne.
Les caisses d'épargne à l'étranger. Conclusion.
Troisième année. — L'assurance et l'assistance. — L'assurance. Sa portée économique. Ses principes généraux.
Les sociétés de secours mutuels. Histoire de la mutualité.
La législation française jusqu'en 1850.
La loi de 1850 et le décret de 1852.
La loi du i" avril 1898. Sociétés libres. Sociétés approuvées. Sociétés reconnues comme établissepients d'utilité publique. Leurs droits. Leurs obligations. Les subventions de TÉtat.
Le développement de la mutualité en France et à Tétranger. Son avenir.
L'État et l'assurance. Retraite des fonctionnaires. Caisse des Invalides de la Marine. Caisses diverses.
L'assurance obligatoire. État de la question.
L'assurance obligatoire en Allemagne et en Autriche.
L'assurance obligatoire en France.
L'assistance. Son principe. Assistance légale et assistance publique.
L'assistance publique à Paris.
Les hospices à Paris.
L'assistance communale dans les campagnes.
L'assistance départementale.
, L'assistance médicale gratuite. L'assistance privée.
VI. ASSOCIATIONS OUVRIÈRES
Professeur : M. Fournière.
Durée du cours : 3 années à raison de 40 leçons par an.
Prog^rainiue général.
Première année. — Les syndicats ouvriers. — Géographie et statistique syndicales. — Syndicats de grande et petite industrie. — Syndicats mixtes. — Syndicats d'ouvriers agricoles. — Le développement syndical à Tétranger.
Statut organique du Syndicat. — Le Syndicat et
ses membres. — Le Syndicat vis-à-vis des membres de la profession. — Le placement. — Le secours mutuel. — L'enseignement professionnel.
Fédérations syndicales professionnelles. — Fédérations interprofessionnelles locales : Bourse du travail. — Fédérations ouvrières nationales et internationales.
Deuxième année. — Les syndicats ouvriers (suite et fin). — Rapports des Syndicats ouvriers avec les employeurs. — Les grèves et lock-outs. — Organisation syndicale patronale. — Contrats collectifs de travail et commandites. — Commissions arbitrales et conseils du travail.
Rapports du Syndicat ouvrier avec les pouvoirs publics. — La législation ouvrière et les syndicats.
— Opposition aux actes de la puissance publique.
— Collaboration à l'exercice de la puissance publique. — Les salariés de TÉtat et leurs syndicats et ^ associations professionnelles.
Troisième année. — Sociétés de production et COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION. — Statut légal et fonctionnement des sociétés de production. — Les sociétés de production et les pouvoirs publics. — Cercle d'action des sociétés de production. — Le crédit coopératif. — Organisation de la vente des produits.
Fonctionnement des coopératives de consomma- ' tion. — Leurs rapports avec le consommateur. — Leurs rapports avec le producteur. — Opérations annexes des coopératives de consommation : assurances, retraites, mutualité. — Fédérations coopératives d'achat et fabrication : Wholesales et magasins de gros.
I. ÉCONOMIE POLITIQUE
Professeur : M. Colson.
Durée du cours : 38 leçons.
Introduction.
Objet de rÉconomie politique; sa méthode, son utilité, les différentes écoles. — Plan du cours.
Premièpe partie.
Théorie générale des phénomènes économiques.
Description sommaire des phénomènes économiques. — Les trois facteurs de la production et les fondements de la propriété. — L'échange, la valeur et les prix. — Les entreprises et le commerce. — La consommation. — Le rôle de TÉtat comme gardien de la sécurité et comme entrepreneur des services publics ; les conceptions diverses du rôle
de l'État : libéralisme, socialisme, interventionnisme.
Théorie générale des prix d'après les caractères divers que présentent les courbes de l'offre et de la demande; influence des prix de revient, des monopoles (cas des chemins de fer) et des quasi-monopoles (coalitions).
Théorie générale de la répartition. — Les anciennes théories du salaire. — Lois qui déterminent réellement le taux des salaires et celui de l'intérêt dans une situation donnée de la production. — Rente de la terre et des agents naturels. — Effets des mesures qui tendent à modifier artificiellement la répartition par l'intervention de l'État ou des associations, ou à en transformer les bases par la suppression de la propriété (renvoi au cours d'Économie sociale sur les questions ouvrières, l'organisation et la législation du travail).
Le progrès économique résultant du développement de l'art industriel, de la division du travail, de la production en grand, de l'accumulation des capitaux et de la colonisation. — Les mesures proposées pour l'accélérer par l'intervention de l'État ou par les transformations de l'organisation sociale.
Deuxième partie
La propriété des capitaux et des agents naturels.
Caractères généraux et constitution des diverses propriétés : immeubles, mines et chutes d'eau, outillage, fonds de roulement, clientèles, propriété intellectuelle.
Transmission de la propriété à litre onéreux ou à titre gratuit. — Organisation de la famille ; bases et limites de la légitimité de Théritage.
Exploitation de la propriété. — Tenure des terres. — Mise en valeur des capitaux par le crédit réel ou personnel. — Groupement des capitaux ; valeurs mobilières (actions et obligations des chemins de fer).
Progression de la richesse générale. — Baisse actuelle de la rente et de l'intérêt et hausse des salaires. — Répartition des revenus privés.
Troisième partie
Les entreprises, le commerce et la circulation.
Caractères généraux. — Législation et police. — Comptabilité commerciale. — Les conclusions à tirer du bilan d'une compagnie. — Les formes diverses d'amortissement.
La monnaie, sa valeur, son régime légal. — Les opérations de banque et les changes. — Effets d'une circulation dépréciée ; bimétallisme. — Histoire de la monnaie et des prix.
Le commerce en gros. — La spéculation et les opérations de bourse; le classement des titres. — Les coalitions de producteurs et de vendeurs.
Le commerce de détail. — Sa concentration; les associations coopératives de consommation.
Le commerce international. — Balance du commerce et équilibre des prix dans le commerce international. — Effets des droits de douane; protection et libre- échange. — Législation douanière : les
droits protecteurs ; le double tarif et les surtaxes ; les entrepôts et les ports francs; les primes et leur application à la marine marchande ; les traités de commerce.
La direction générale de la production par le mécanisme des prix. — Les crises commerciales. — La réglementation des prix. — La conception socialiste de la circulation.
Quatrième partie
Les finances publiques et le budget de la France.
Le budget de TÉtat; sa composition, son établissement et son règlement. — Le Trésor public et son fonctionnement. — Les budgets départementaux et municipaux.
La dette et Tavoir de TËtat, des départements et des communes. — Les éléments dont se composent la dette et les revenus domaniaux. — Les diverses formes d'eàiprunts publics, leur amortissement.
Les dépenses des divers services nationaux, départementaux ou communaux. — L'organisation des services publics, le recrutement et l'avancement des fonctionnaires.
Théorie générale de Timpôt. — Bases de la répartition. — L'impôt unique et Fimpôt global sur le revenu, Fimpôt progressif. — Les impôts multiples. — Le problème de Tincidence. — Les règles générales à observer dans un système d'impôts. — Plus-values; effets des dégrèvements et des surtaxes.
Les impôts en France. — Impôts stir les sources
de revenus — sur les signes permanents de la richesse — sur les transactions — sur les consommations. — Étude spéciale des impôts sur les transports. — Montant total et répartition des charges publiques.
La progression des budgets, des dépenses et des recettes dans les principaux pays. — Comparaison des charges des contribuables à diverses époques et dans les divers pays; situation financière de l'Angleterre, de TAllemagne, des États-Unis, etc.
Conséquences économiques de Taccroissement des charges publiques et des services correspondants.
Cinquième partie
Les travaux publics et les transports.
Valeur des transports. — Rôle économique des voies de communication. — Influence des péages sur leur utilité ; les résultats des divers systèmes de tarification à cet égard. — Avantages et inconvénients du système consistant à mettre les frais d'entretien et l'intérêt du capital des voies à la charge des usagers.
Régime appliqué en France aux diverses voies de communication; historique, développement, dépenses, recettes et trafic. Comparaison avec les principaux pays étrangers : Angleterre, Allemagne, Belgique, Hollande, États-Unis, etc. Statistique générale.
Utilité d'un travail neuf. — Bénéfices directs résultant de rabaissement qu'il procure dans le prix de revient des transports. Les éléments de ce
prix de revient et leur importance respective; charges terminales ; distinction entre les frais qui sont supportés par le détenteur de la voie, par le transporteur, par le voyageur ou par le propriétaire de la marchandise. — Bénéfices indirects; leur caractère réel.
Divers systèmes de tarification et leurs applications, notamment dans les tarifs des chemins de fer français. — Principe d'égalité et ses conséquences.
— Différences de prix basées sur la nature du transport : classification et conditions d'application des tarifs. — Différences de prix basées sur la longueur du parcours effectué et sa situation : types divers de barèmes; prix fermes, stations intermédiaires et soudure. — Circonstances dans lesquelles on doit donner la préférence à chacun des divers régimes.
— Effets généraux des abaissements de taxes. Concurrence entre les voies de communication
de même nature ou de nature différente. Les ententes entre les chemins de fer en France et à rétranger. — La concurrence ou Tentente entre leS chemins de fer et la navigation. — La concurrence entre les ports maritimes. — Tarifs de pénétration.
Rôle de TÉtat et de Tindustrie privée en matière de travaux publics. — Centralisation et rôle des autorités locales. — Voies ferréeiS dlintérét local et d'intérêt général; autonomie des ports. — Régie et concession. — Contrôle des concessions; son organisation judiciaire ou administrative ; Tétendue qu'il faut donner à ses pouvoirs.
Association financière entre le concédant et le concessionnaire par les subventions, la garantie d'intérêts et le partage des bénéfices; bases ration-
nelles de ces contrats. — Avantages et inconvénients économiques des systèmes appliqués aux grandes et aux petites compagnies. — Vérification des comptes et forfaits. — Régimes divers appliqués aux chemins de fer d'intérêt locaj et aux tramways en France : constitution du capital et émissions ; travaux et comptes d'établissement : formules d'exploitation, divers types en usage, leur influence sur la gestion de Taffaire. — Comparaison avec les systèmes employés à Tétranger.
Travaux publics autres que les voies de communication : irrigations, dessèchements, distributions d'eau, de force, de lumière, etc.; régime administratif et financier; tarifs.
Conclasions g^énérales.
Caractères très spéciaux du mouvement économique au XIX" siècle. Causes du développement des tendances interventionnistes ou socialistes. — Le progrès réel.
II. ÉCONOMIE iSOCIALE / Professeur : M. Gide
Durée du cours : 21 leçons.
Objet de TÉconomie sociale. — En quoi elle se distingue de l'Économie politique. — Son utilité.— L'ingénieur social.
Les trois personnages de FÉconomie sociale : l'ouvrier, le patron, l'État.
Le Patron. — Pourquoi est-ce par lui qu'il faut commencer? — Sb, fonction économique et sociale. — Institutions patronales tendant à améliorer l'existence des salariés : économats, logement, cités-jardins, etc., ou à relever les salaires : primes, participation aux bénéfices. — La conception du « bon patron » : où a-t-elle pris naissance et comment s'est-elle peu à peu discréditée?
L'association de l'ouvrier et du patron par l'actionnariat-ouvrier. — Entreprises où elle se trouve réalisée. Programme des syndicats jaunes.
L'élimination des patrons par l'association coopérative de production. — Exemples types : Le Familistère de Guisê.
Le patronat de l'État et des municipalités. — Tendance à l'étatisation ou à la municipalisation de diverses entreprises. — Le système des concessions et celui des régies.
L'Ouvrier. — Les syndicats professionnels. — Historique depuis la Révolution de 1789. — Quelles sont les conditions légales de leur existence et leurs droits? La question des syndicats d'ouvriers et employés de l'État. — Les Fédérations et Bourses du Travail. — La question du syndicat obligatoire.
Quel est le rôle économique et la tactique des syndicats ? — Le « syndicalisme ». — Le label. — Le tarif syndical. — Les syndicats jaunes. — De l'incapacité commerciale des syndicats : réformes proposées.
Les grèves. — Quels sont les actes permis et défendus en cas de grève? — Quels sont leurs résultats ? — Le programme de la grève générale. — Les moyens de défense des patrons : sociétés d'assurance contre la grève. Lock-out,
L'État. — Son rôle en tant que législateur. — Causes du développement progressif de la législation ouvrière. — Les Bureaux officiels du Travail et les Conseils du Travail.
Intervention du législateur :
a. Pour protéger la santé de l'ouvrier, — Limitation de la journée^de travail : pour les enfants, pour les femmes, pour les adultes. — La loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire. — La loi du 12 juin 1893 sur Thygiène des ateliers. Les matières toxiques. — Les mesures pour prévenir les accidents. — Les inspecteurs du travail.
h. Pour protéger son salaire contre les abus résultant du truck'System, du sweating-system, du marchandage, des amendes, des retenues sur le salaire. — Règles imposées dans divers pays relativement à la formation et à la résiliation du contrat de travail, aux règlements d'atelier, au paiement en argent, aux conventions collectives. — Le délaicongé. — Si des dommages-intérêts peuvent être dus en cas de\ résiliation? S'ils sont dus en cas de grève?
L'apprentissage, l'enseignement professionnel.
c. Pour le garantir contre les risques de la vie. — Responsabilité du patron en cas d'accidents. Loi
du 9 avril 1898 et circulaires relatives spécialement aux ouvriers employés dans les travaux publics. — Caisses d'assurances pour les ouvriers : contre la maladie (sociétés de secours mutuels) ; — contre la vieillesse et l'invalidité (lois de TMlemagne et projets de loi en France) ; — contre le chômage (système de Gand). — L'assurance doit-elle être facultative ou obligatoire? Système allemand; système belge de la « liberté su]::(sidiée ».
d. Pour prévenir les conflits, — Les Conseils de prudhommes. — Conseils de conciliation. — Tribunaux d'arbitrage. — Si l'arbitrage peut être rendu obligatoire? Système de la Nouvelle-Zélande.
I. Cadre de l'enseignement de l'Économie industrielle
Définition de rËconomie politique.
Définition de l'Économie sociale.
(*) Ces sommaires sont remis k jour chaque année; les sommaires reproduits ici comportent les modifications que le Professeur a introduites sous ce rapport au début de Tannée scolaire 1908-1909.
Phénomènes économiques : production, répartitioD, circulation, consommation.
Matières et domaine de l'Ëconomie sociale.
Lois économiques.
Relations de l'Économie politique avec les autres sciences morales.
De la méthode de l'Économie politique.
Rôle de la statistique, de l'enquête, de la monographie (Le Play. — Offices du travail de Massachusetts, etc. — Musée social de Paris. — Office social de Lyon, etc.).
Inconvénients de la méthode déductive, de la méthode mathématique, de la méthode historique, de la méthode psychologique, de la méthode biologique, de la méthode purement inductive.
Origines de l'Économie politique. — Historiens monétaires. — Quesnay. — Adam Smith (1776).
Origines de l'Économie sociale. — 1° En France : Société internationale des études pratiques d'Économie sociale (1856); Exposition de 1867 (Le Play); Exposition de 1889 (Léon Say; Cheysson; Louis Fontaine); Exposition de 1900 (Charles Gide). — 2° En Belgique : Société belge d'Économie sociale (1881); V. Brants; A. Vermeersch; Scaloni. — 3° En Allemagne : Verein fur Sozialpolitik (1873); Schœnberg; Herkner ; van der Borght; von Mayr. — 4^ En Autriche : Von Philippovich; Menzel. — 5** En Italie : F. Virgilii; R. Dalla Volta; F. Nitti; Riforma Sociale; Società Umanitaria.
Les besoins de l'homme. — Les services. — L'utilité. — La richesse. — Les forces productives.
La société. — La nation. — La famille. — L'État.
III. Le capital
Définition du capital.
Sources du capital.
Eléments constitutifs du capital.
Rôle du capital dans la production. '
Diverses formes du capital (matières premières et instruments ; fonds de consommation ; capitaux publics et capitaux privés ; capital fixe et capital circulant).
Conditions de formation du capital.
Rôle de TËtat dans la capitalisation.
Capitaliste.
Capitalisme.
Organisation de la production.
Évolution de la production (organisation familiale, corporative, à domicile, manufacturière, mécanique).
L'Association.
L'association et la liberté.
Les corporations obligatoires de l'ancien régime.
Loi française du 2-17 mars 1791.
Loi allemande du 21 juin 1869.
Les corporations obligatoires modernes (Autriche : lois du 15 mars i883 et du 23 février 1897 ; Allemagne : loi du 26 juillet 1897). — Observation sur la loi autrichienne du 14 août 1896 (Corporations minières).
2>iir«r««« forme» de raaaociaiion aa point de vue économiqne,
Association professionnelle ou mutuelle
a) Association professionnelle,
a. Le syndicat professionnel en France.
Historique (Arrêté du 22 avril 1791 de la municipalité parisienne. — Loi Chapelier (14-17 juin 1791). — Art. 291 du Code pénal. — Loi d\i 10 avril 1834. — Loi du 25 mars 1864).
Loi organique du 21 mars 1884.
Projet de M. Waldeck-Rousseau (14 novembre 1899).
Rapport de M. Barthou (28 décembre 1903).
Projet du Gouvernement (14 janvier 1907). p. La trade-union en Angleterre.
Loi du 21 juin 1824. — Loi du 29 juin 1871 (Trade-Union Act). — Loi du 30 juin 1876. — (Trustées). — Crise du trade-unionisme. — Affaire du Taflf Vale. — Trade disputes. — Loi du 21 décembre 1906.
Y. La trade-union aux États-Unis.
Loi fédérale de 1886.
Knights of Labor.
American Fédération of Labor. — - Label.
b) Association mutuelle,
Association lucrative
3"^^ LEÇON La combinaison et la division du travail.
i'^La combinaison du travail.
2<» La division du travail.
Adam Smith. — Enquête du département du travail des États-Unis (1898) [Exemple de Lynn (Massachusetts)].
Avantages de la division du travail.
Critiques adressées à la division du travail.
Conditions de Tapplication de la division du travail.
Les machines.
Avantages des machines.
Critiques adressées aux machines.
[Enquête du département du travail des États- Unis (1898) (M. Carroll Wright).] Conditions de remploi des machines.
La liberté du travail.
La réglementation du travail.
Législation française : — Décret-loi du 9 septembre 1848. — Loi du 2 novembre 1892. — Loi du 30 mars 1900. — Loi du 29 juin 1903. — Projet du Gouvernement du 10 juillet 1906. — Loi du 13 juillet 1906. — Loi du 17 avril 1907.
La réglementation internationale du travail.
Conférence de Berlin (mars 1890).
Convention franco-italienne du 15 avril 1904.
Initiative du Gouvernement allemand (février 1905).
Conférence de Berne (mai 1905 et septembre 1906). [Loi française du 15 juillet 1908.]
Traités de commerce : italo-suisse (13 juillet 1904), italo-allemand (3 décembre 1904), austroallemand (19 janvier 1905).
Traités entre la Belgique et le Luxembourg (15 avril 1905), entre TAUemagne et le Luxembourg (2 septembre 1905), entre la France et Tltalie (20 janvier 1906, 9 juin 1906), entre la France et la Belgique (21 février 1906), entre la France et le Luxembourg (27 juin 1906), entre TAUemagne et les Pays-Bas (27 août 1907).
La concurrence.
1° Monopole.
2<» Libre concurrence (loi de substitution).
3'' Réglementation.
Des industries en général.
Productivité des diverses industries.
Solidarité des diverses industries.
Rôle de l'entrepreneur.
La grande production.
Avantages de la grande production.
Critiques adressées à la grande production. Limites de la grande production.
La petite production.
Avantages de la petite production.
Inconvénients de la petite production (sweatingsystem).
Avenir de la petite production (Karl Marx, Engels).
Limites de la production.
La répartition de la richesse.
Les conditions de la répartition.
Le droit de propriété.
Définition et étendue du droit de propriété.
Évolution de la propriété.
Avantages économiques de la propriété individuelle.
Caractères que doit présenter la propriété individuelle (Hœferolle. — Bauernhœfe. — Homestead. — Projet du Gouvernement français du 31 janvier 1905. — Projet de la Chambre des Députés du 13 avril 1906).
Légitimité de la propriété individuelle (théorie du contrat; théorie de la loi; théorie du travail; théorie de l'occupation; théorie de l'utilité sociale; théorie du droit naturel).
Critiques du socialisme contre la propriété individuelle (unearned incrément).
Le droit à Toisiveté.
Le droit à l'assistance (Loi française des 14 juillet 1905-31 décembre 1907).
Le droit au travail.
La rémunération de chacun des facteurs de la production.
L'intérêt
Éléments de Tintérét.
Perpétuité de l'intérêt.
Taux de l'intérêt.
Détermination du taux de l'intérêt.
Taux moyen de l'intérêt.
Variations du taux moyen de l'intérêt.
Légitimité du prêt à intérêt.
Limitation légale du taux de l'intérêt (Loi du 3 septembre 1807. — Loi du 12' janvier 1886.- Loi du 7 avril 1900).
Le salaire
Définition du salaire.
Le salariat.
Divers genres de salaires (salaire nominal et salaire réel; salaire ordinaire et salaire extraordinaire; salaire direct et salaire indirect).
Diverses formes du salaire (salaire au temps et salaire aux pièces [salaire à la tâche] ; salaire progressif; salaire collectif [contract work]; échelle mobile [sliding scale] ).
Théorie du salaire.
Formule de Cobden.
i'' Théorie du salaire naturel (Turgot; Ricar.do; Lassalle; loi d'airain, das eherne Gesetz).
S*» Théorie du fonds des salaires (wages-fund). (Adam Smith; Stuart Mill; Mac Culloch).
3^ Théorie de la productivité du travail (M. Paul Leroy-Beaulieu ; Stanley Jevons; MF. A. Walker ; M. Emile Chevallier; M. Beauregard; M. Villey).
4° Théories socialistes.
a) Théorie du collectivisme.
h) Théorie du christianisme social.
Théorie générale du salaire.
Inégalité des taux des salaires.
Évolution des salaires
Le juste salaire.
Avantages des hauts salaires pour les patrons (Adam Smith; Mac Culloch; Senior; Roscher; LujO Brentano; Carey; Walker; Gould; Atkinson) (loi de Brassey).
Subsistance individuelle et salaire familial.
Moyens pour Vouvrier d*ohienir le juste salaire.
Hég^ime de la liberté
û) Influence des mœurs.
b) Influence de l'association,
1® Convention collective de travail (contrat d'équipe).
2® Droit de coalition (grève; lock-out; [arrêt de la Cour de Cassation du 4 mai 1904] ; interdit; mise à Tindex; intervention des tiers [arrêt de la Cour de Cassation du 29 juin 1897]; intervention des pouvoirs publics; résultats des grèves ; de l'attitude des patrons à Tégard de la grève; divers genres de grèves).
Conciliation et arbitrage,
France : Conseils de prudhommes (loi du 27 mars 1907) ; décret du 22 octobre 1906 relatif à Madagascar; Comités ou conseils de la loi du 27 décembre 1892. — Belgique : Conseils de prudhommes; Conseils de l'industrie et du travail. — Allemagne : Tribunaux industriels (Gewerbegerichte). — Italie : Prudhommes (probi viri). — Angleterre : Conseils de conciliation de Mundella ; Conseils d'arbitrage de Kettle. — États-Unis : Tribunaux volontaires; Con-
seils officiels d'arbitrage. — Suède : Agents conciliateurs officiels.
Arbitrage obligatoire : Australasie; canton de Genève.
Analyse de la législation française : loi du 27 décembre 1892; propositions de réforme (M. Millerand : 15 novembre 1900; 14 octobre 1902; 12 juin 1906).
Analyse de la législation australasienne :
a) Nouvelle-Zélande : lois de 1894, 1898, du 20 octobre 1900, de 1901, 1903, 1904, du 27 octobre 1905;
b) Australie de TOuest : lois du 5 décembre 1900 et du 19 février 1902 ;
c) Nouvelle-Galles du Sud : lois du 10 décembre 1901 et du 30 juin 1905.
L'arbitrage doit être facultatif.
Rôle du législateur : Conseils consultatifs du travail (loi française du 17 juillet 1908).
Conseils d'usines (Mariemont et Bascoup ; Montmouthshire et Pays de Galles du Sud ; le Creusot).
Rôle des pouvoirs publics comme conciliateurs et arbitres.
Intervention de l'État
A. Intervention directe de VÉtat.
a) Fixation d'un minimum légal de salaire (décrets du 10 août 1899).
b) Interdiction de certains contrats.
1" Marchandage (arrêt des Chambres réunies de la Cour de Cassation du 31 janvier 1901). 2* Sweating System.
B. Intervention indirecte de l'État (Australasie).
Froimction du salaire.
1° Mode de paiement du salaire,
Truck-system (Angleterre : truck-acts, loi du 4 août 1906. — Allemagne : Gewerbeordnung du !•' juin 1891. — Belgique : loi des 16 août 1887-15 et 17 juin 1896. — Autriche : loi du 8 mars 1885.- Hongrie : loi du 22 mars 1884. — Suisse : loi des 23 mars 1877-26 juin 1902. — États-Unis : lois de divers États).
Paiement par compensation (France : loi du 12 janvier 1895).
2° Risques du salaire,
1. Risques provenant du patron (loi française du 12 janvier 1895 ; règlements d'atelier [projet de la Chambre des Députés du 8 décembre 1898; loi belge du 15 juin 1896]; amendes [loi allemande Gewerbeordnung du 1®' juin 1891; loi belge 'du 15 juin 1896] ; caisses de secours [lois françaises du 29 juin 1894 et du 27 décembre 1895]).
2. Risques provenant des créanciers du patron (France : article 549 du Code de commerce [loi du 6 février 1895], décret du 26 pluviôse an II et loi du 2S juillet 1891 ; article 1798 du Code civil; proposition de réforme [article 2101 du Code civil]. — Allemagne : loi du 17 mai 1898. — Belgique : loi des 16 décembre 1851-25 avril 1896).
3. Risques provenant des créanciers de l'ouvrier (France : loi du 12 janvier 1895 ; propositions de réforme [Chambre des Députés (1**' avril 1898); Commission du Sénat (14 novembre 1901); Sénat (22 novembre 1906)]; loi de finances du 18 avril 1906 [pensions]).
4. Risques provenant du chef de famille (Suède : loi du il décembre 1874. — Danemark : lois du 7 mai 1880 et du 7 avril 1899. — Norvège : loi du 27 juin 1888. — Belgique : loi du 10 mars 1900. — France : loi du 13 juillet 1907 ; article 387 du Code civil).
ObUffaiiona de rmntreprenmvu* diaiinoiem du «alairo.
Patronage.
Institutions patronales.
1° Amélioration des salaires.
S^" Enseignement.
3° Assistance de la famille à Tétat normal.
a) Logement (report à la 7* leçon).
b) Subventions.
c) Caisses d'épargne.
d) Économats (loi belge du 16 août 1887 ; projet de la Chambre des Députés française du 6 juin 1907).
e) Sécurité et hygiène des ateliers [exemple des États-Unis].
f) Délassement.
4° Assistance de la famille à Tétat de crise.
Habitaiiona onvrièr&B.
Rôle de Thabitation au point de vue de l'ouvrier I et de l'ensemble de la population.
Lois françaises du 30 novembre 1894, du 31 mars 1896 et du 12 avril 1906.
Bellom. 11
Comités de patronage.
Maisons visées par la loi.
Régime successoral.
Sociétés de construction ou de crédit.
Applicabilité de la loi du 1^' juillet 1901 sur le contrat d'association.
Rôle des fondations.
Rôle des établissements de bienfaisance, des communes, des départements et des caisses d'épargne (loi du 20 juillet 1895 et loi du 12 avril 1906).
Immunités fiscales.
Conditions imposées aux sociétés.
Moyen, pour l'ouvrier, de devenir propriétaire; assurance en cas de décès ; assurance mixte. [Combinaisons de la loi belge du 9 août 1889, de l'arrêté royal du 21 septembre 1904, de la loi française du 12 avril 1906]. [Loi française du 10 avril 1908].
Intervention de FËtat.
Les habitations ouvrières à l'étranger : — Belgique : lois du 9 août 1889 et du 18 juillet 1893. — Allemagne : institutions diverses (loi du 13 juillet d899). — Autriche : lois du 9 février 1892 et du 8 juillet 1902. — Angleterre : lois du 18 août 1890 et du 8 août 1900; fondation Peabody, Guiness, Miss Ottavia Hill; building societies. — Italie : loi du 31 mai 1903. — États-Unis : Coopérative building and loans associations.
Conduite et rôle des patrons en matière d'habitations ouvrières :
1° Construction neuve ou amélioration.
2^^ Maisons collectives ou maisons individuelles.
3® Acquisition ou location.
Xie patronage et la loi,
[Lois françaises des 12 juin 1893-11 juillet 1903,
9 avril 1898, 29 décembre 1900, 17 avril 1907, 23juiUetl907.]
Rapporta entre les patronm et les ouvriers.
10 Naissance des rapports entre patrons et ouvriers
Placement.
Bourses du travail.
Loi française du 14 mars 1904.
2o Formation des rapports entre patrons et ouvriers. Contrat de travail.
France : loi du 22 germinal an XI ; articles 1780 et 1781 du Code civil; décrets du 30 avril 1855 ; loi du 2 juillet 1890; loi du 27 décembre 1890.
Proposition de M. Beauregard (28 février 1900).
Projet du Gouvernement (2 juillet 1906).
Code civil allemand, autrichien, suisse, russe.
Loi belge du 10 mars 1900.
Codification des lois ouvrières.
Apprentissage,
Loi française du 22 février 1851.
Vœux du Conseil supérieur du travail (octobre 1902).
Projet du Gouvernement sur renseignement technique (13 juillet 1905).
3* Maintien des rapports entre patrons et ouvriers.
Ingénieur social (League for social service et American Institute of social service de New-York; British Institute of social service de Londres).
Critique du aalariat»
Moyen» propoBéa pour supprimer le aalmrimi.
Revenu national
Classification des fortunes par importance. Formule de M. Vilfredo Pareto.
O'»' LEÇON La circulation de la richesse- La circulation de la richesse en général.
' L'échange.
Définition de rechange.
Origine de l'échange.
Historique de l'échange.
Avantages de l'échange.
Règles de l'échange.
Loi de l'offre et de la demande.
Loi des débouchés.
La valeur.
La valeur en général.
La valeur et rechange.
La valeur et le prix.
La valeur et la richesse.
L Valeur d'itsage.
Définition de la valeur d'usage.
Caractères de la valeur d'usage.
•Cause de la valeur d'usage.
1« Théorie de l'utilité (Condillac, J. B. Say). 2« Théorie de la rareté (Auguste Walras,
Senior).
3° Théorie de l'utilité finale (Dupuit, Gossen, Richard Jennings, Stanley Jevons, Karl Menger, Bœhm-Bawerk).
4" Théorie de la moindre jouissance (Karl
Menger, Bœhm-Bawerk).
5^ Théorie du travail (Adam Smith, Ricardo, Bastiat, Rodbertus, Karl Marx).
Conclusions (loi de satiabilité, loi de décroissance de la valeur).
IL Valeur d'échange.
Définition de la valeur d^échange. Caractères de la valeur d'échange.
Cause de la valeur d'échange.
lo Théorie de l'utilité.
T Théorie de la rareté.
3° Théorie de l'utilité finale.
4° Théorie de la moindre jouissance.
5** Théorie du travail.
Conclusions.
Variabilité des valeurs d'échange.
III. Valeur de production
Définition de la valeur de production.
Caractères de la valeur de production.
Cause de la valeur de production.
Influence mutuelle de la valeur d'usage, de la valeur d'échange et de la valeur de production. Etalon de la valeur.
tO°^- LEÇON
Le prix.
Définition du prix. ^
Variabilité des prix.
Marché.
Fixation des prix sur le marché.
Loi d'indifférence (Stanley Jevons).
Loi de l'unité de prix.
Prix courant.
Prix normal ou naturel.
Juste prix.
Prix de monopole.
Prix légal (lois du maximum : 4 mai-29 septembre 1793; 4 nivôse an III [24 décembre 1794]).
Taxe du pain et de la viande (loi des 19-22 juillet 1791).
Prix de gros et prix de détail.
Hausse et baisse des prix.
Ëtude de la variation des prix.
1<» Sommes historiques (M. Levasseur).
2^ Tables de référence (Lowe; Scrope).
3*^ Index numbers (Newmarch; Soëtbeer;
GifTen; Sauerbeck; Inglis Palgrave).
4® Moyennes budgétaires (M. de Foville).
La monnaie.
Originç de la monnaie.
Définition de la monnaie.
Double fonction de la monnaie.
La quantité de monnaie et la richesse d'une nation. Monnaie réelle et monnaie de compte.
Condition d*une bonne monnaie.
Marchandises qui ne peuvent servir de monnaie. De remploi des métaux précieux comme monnaie. Monnaie frappée (frai).
Rôle de TÉtat en manière monétaire.
[Loi anglaise de 1866 (Coniage law); loi française du 31 juillet 1879, décret du 31 août 1879.] Valeur de la monnaie.
La monnaie {fin).
Conséquences des variations de la valeur de la monnaie.
Papier-monnaie,
Cours forcé; cours légal.
Prétendus avantages du papier-monnaie.
Inconvénients du papier-monnaie.
Symptômes caractéristiques.
Système de Law. — Assignats de la Révolution française.
Recours au papier-monnaie en France pendant la guerre franco-allemande.
Variations de la valeur relative de Vor et de Vargent.
Baisse de Targent.
Politique monétaire des États-Unis [Bland-Act (1878); Sherman-Act (1890-1893)].
Avenir de l'argent.
Vétalon monétaire.
Emploi de diyers métaux comme monnaie.
Système de l'étalon unique (monométallisme).
Système du double étalon (bimétallisme).
Loi de Gresham : étalon alternatif.
Métal déprécié et métal apprécié.
Système monétaire français (loi des 7-17 germinal an XI).
Union latine (Conventions du 23 décembre 1865, du 31 jaovier 1874, du 6 novembre 1885, du 29 octobre 1897, du 15 mars 1898, du 15 novembre 1902).
Le crédit.
Origine et définition du crédit.
Diverses catégories de crédit (réel, personnel, à la production, à la consommation).
Utilité du crédit.
Organisation du crédit.
Le crédit privé
a. Lie crédit pmrgonnoL
Définition du crédit personnel.
Formes du crédit personnel.
La circulation fiduciaire.
Définition de la circulation fiduciaire.
Éléments de la circulation fiduciaire. — Effets
de commerce. — Papier au porteur ; papier
à ordre. — Billet au porteur; billet à ordre;
lettre de change; chèque; warrant.
ÀTantages de la circulation fiduciaire (Glea-
ring-house; chambre de compensation).
Limites de la circulation fiduciaire.
Dangers de la circulation fiduciaire.
Conclusion.
a. Le orédii personnel {iuite).
Lbs banques.
Définition du commerce de banque.
Diverses catégories de banques.
1° Banques du commerce.
Opérations des banques du commerce.
(Compte-courant; virement; chèque. -—Dépôts; prêts [ouverture de crédit; prêts sur lingots ou sur titres; escompte; réescompte; change et arbitrage; placements à long terme; prêts hypothécaires; émission de titres].)
2^ Banques d'émission.
Opérations des banques d'émission.
Le billet de banque.
Définition du billet de banque.
Caractères du billet de banque.
Conditions à remplir par le billet de banque.
Dififérence entre le billet de banque et la monnaie.
Différences e^tre le billet de banque et le papier-monnaie.
Avantages du billet de banque.
Mécanisme de rémission des billets, de banque.
Dangers du billet de banque.
Réglementation de rémission des billets de banque. ^ La Banque de France.
Le taux de l'escompte.
Valeur du taux de Fescompte.
Variations du taux de l'escompte .
Effets de la hausse du taux de l'escompte. Amplitude des variations du taux de l'escompte (Banque de France, Banque d'Angleterre).
3® Banques de placement et de spéculation. Opérations des banques de placement et de spéculation.
La haute banque (Law).
a. ZjO crédit peraonnel {fin).
Les banques populaires.
1° Crédit populaire.
Banques allemandes Schulze-Delitzsch (Vorschussvereine).
Banques italiennes (M. Luzzatti).
Banques françaises (Centre fédératif : M. Rayneri, le P. de Besse, M. Eugène Rostand).
2** Crédit agricole.
Banques allemandes Schulze-Delitzsch (Vorschussvereine) et RaiflFeisen (Spar- und Darlehnskassenvereine).
Banques italiennes WoUenborg.
Sociétés françaises de crédit agricole (Centre fédératif : M. Eugène Rostand;, Union des caisses rurales : M. Louis Durand).
Loi française des 5 novembre 1894-14 janvier 1908.
3<* Crédit maritime.
Italie (loi du 11 juillet 1904).
France (loi du 23 avril 1906).
Avenir des banques populaires.
b. Z>e crédit réel.
Définition du crédit réel.
'Crédit immobilier.
l'* Procédé de Thypothèque (Code civil. Loi française du 23 mars 1855. — Grundbuch. — Système Torrens [Tunisie : loi des 1«' juillet 1885-16 mai 1886; Madagascar : décret du 16 juillet 1897]. —Système des cédules [loi du 9 messidor an III; Handfesten; Grundschulden]).
2° Institutions de crédit foncier (Lettres de gage. — Crédit Foncier de France. — Sous-comptoir des entrepreneurs).
Crédit mobilier.
1° Prêts sur lingots ou titres.
2° Prêts sur meubles corporels.
a) Magasins généraux (warrants commerciaux [loi du 28 mai 1858; loi du 31 août 1870] ; warrants agricoles [loi du 10 juillet 1898 ; loi du 30 avril 1906]).
bj Monts-de-piété (loi du 24 juin 1851 ; décret du 24 mars 1852; décret du 12 août 1863; loi du 25 juillet 1891).
Le crédit public
Définition du crédit public.
Légitimité du crédit public.
Bases du crédit public.
Modes de recours au crédit public.
Dettes de TËtat.
1^ Dette perpétuelle ou consolidée et dettes à longue échéance.
2« Dette flottante.
Emprunts directs et emprunts indirects.
Mode d'émission des emprunts (pair et prix d'émission).
1^ Vente des titres créés.
2<» Négociation ferme avec des maisons de banque.
3° Souscription publique.
4<» Adjudication au plus offrant combinée avec la souscription publique.
Modes de réduction des dettes de TËtat.
l'* Amortissement.
2<* Conversion.
Abus et expédients en matière de crédit public.
1** Répudiation. Banqueroute.
2*» Concordat. Emprunts indirects. Impôt sur la rente. Cours forcé.
Les valeurs mobilières
Avantages de la mobilisation des droits.
Définition des valeurs mobilières.
Classification des valeurs mobilières (Actions; obligations; rentes. — Effets publics; effets privés. — Titres à revenu variable; titres à revenu fixe).
Remboursement des obligations.
Actions de capital et actions de jouissance.
Parts de fondateurs.
Les bourses de valeuAs
Définition des bourses de valeurs.
Opérations des bourses de valeurs.
i° Marchés fermes au comptant.
2° Marchés fermes à terme (liquidation; cours de compensation; couverture; escompte).
3® Marchés à terme à prime ou marchés libres à terme (réponse des t)rimes; échelle de primes).
Report.
Déport.
Caractère des opérations de bourse à terme (loi du 28 mars 1885).
Arbitrages sur valeurs.
Intermédiaires des négociations.
Agents de change (art. 76 du Code de com-
merce; décret des 7 octobre 1890-29 juin
1898 ; règlement particulier du 30 janvier
1899 [Paris]).
Coulisse (loi de finances du 13 avril 1898).
Le commerce.
Le commerce en général
Définition du commerce.
La spéculation.
Procédés de la spéculation.
1® Opérations en disponible.
2" Opérations à terme et fermes (filières).
3^ Opérations à terme et à prime.
Caractères de la spéculation.
Avantages de la spéculation.
Abus de la spéculation.
1^ Agiotage.
2"^ Accaparement (Cartell, pool, trust.
— Corner, ring, schwanz).
Conclusion.
Les bourses de commerce.
II. Protection
Procédés de la protection.
lo Droits de douane (spécifiques ; ad valorem ; — à Texportation ; à Fimportation ;
— Échelle mobile; lois françaises du 16 juillet 1819, du 4 juillet 1820 et du 20 octobre 1830; loi française du 15 juillet 1861).
Incidence des droits de douane.
2« Primes (directes; indirectes; — à Fimportation ; à la production ; à Fexportation).
3*» Procédés indirects de protection (tarifs différentiels de chemins de fer; garanties d'intérêt; droits compensateurs).
4** Mesures spéciales (transit; drawback; admission temporaire [acquit à caution]; entrepôts; ports francs; ventes publiques).
Avantages et inconvénients de la protection.
IV. Système fiscal
Relations commerciales internationales.
1^ Tarifs (tarif maximum; tarif minimum ;
— tarif général; tarif spécial; — tarif conventionnel).
2° Traités (Exemple : traité francQ-anglais du 23 janvier 1860).
Traités différentiels ou exclusifs.
Clause de la nation la plus favorisée (art. 11 du traité de Francfort du 10 mai 1871).
Ligue douanière.
Union douanière (ZoUverein).
Le change
Contrat de change.
Taux ou cours du change.
Définition du taux du change.
Fixation du taux du change.
Point d'or (Gold-point; shipping-point).
Papier long; papier court.
Arbitrage sur papier ; change indirect (arbitragistes; cambistes; bill brokers).
Indications fournies par le taux du change. Influence du taux du change sur les prix. Change des monnaies.
Prix du change.
Agio.
Monnaie réelle; monnaie de banque; monnaie de compte ; monnaie de change.
Le commerce (fin),
Les crises économiques
Définition des crises économiques.
Diverses catégories de crises économiques.
1^ Crises commerciales ou financières.
2® Crises économiques générales.
3"^ Crises monétaires.
4» Crises de guerre.
Remèdes aux crises.
1® Prévention des crises.
2® Atténuation des crises.
! Conclusion.
La consommatloii de la richesse.
La consommation de la richesse en général.
Définition de la consommation.
Relations entre la production et la consommation.
Les diverses catégories de consommations.
i^ Consommations reproductives. Consommations improductives (personnelles ; subjectives ; destructives).
â*' Consommations individuelles. Consommations collectives.
3"* Consommations lentes. Consommations rapides.
4° Consommations privées. Consommations publiques.
I. Les consommations privées
Les modes d'emploi de la richesse.
L La dépense.
Définition de la dépense.
L'organisation de la dépense.
1® Gaspillage.
2» Prodigalité.
3o Avarice.
Le luxe. i
Définition du luxe.
Caractères du luxe.
Critiques adressées au luxe.
Avantages attribués au luxe.
Conclusion.
Lois et impôts somptuaires.
Sociétés coopératives de consommation.
(Equitables pionniers de Rochdale; Civil service stores ; Army and Navy stores ; Coopérative Union; Wholesale. — Vooruit; Volksbelang. — Union coopérative de Nîmes; Bourse coopérative.)
17* LEÇON L Les consommations privées (suite).
ZéB prévoyance individuelle
L'épargne proprement dite.
La thésaurisation.
Les caisses d'épargne.
Fonctions des caisses d'épargne.
Caractère des caisses d'épargne.
Régime des caisses d'épargne (France et
étranger).
Exemples : Angleterre (Post office savings bank; loi de 1861). — France (Caisse nationale [loi du 9 avril 1881] ; loi du 20 juillet 1895; loi du 12 avril 1906). —Clause de sauvegarde.
Les sociétés de capitalisation (loi française du 19 décembre 1907).
La prévoyanom collective
L'assurance.
Définition de l'assurance.
Formes de l'assurance : assurance à primes fixes et assurance mutuelle.
Portée de l'assurance.
Fondement de l'assurance.
Différences entre l'assurance et l'épargne.
Conditions de l'assurance.
Limites de l'assurance.
Assurance de personnes, et assurance de choses.
Organisation financière de l'assurance (système des primes; système de la répartition]. Intervention de l'État en matière d'assurance. i"^ Organisation de l'assurance.
a) Réalisation de l'assurance par l'État. L Monopole de l'État.
II. Caisse d'État
b) Surveillance de l'assurance par l'État. 2*» Souscription du contrat d'assurance.
a) Obligation de l'assurance.
b) Encouragement de l'assurance.
c) Réglementation du contrat d'assurance.
18* LEÇON I. Les consommations privées [suite).
/les assurances ouvrières
Définition des assurances ouvrières.
Risques au\cquels elles s'appliquent.
i. Assurance contre la maladie.
Définition de la maladie.
Organisation de l'assurance contre la maladie.
Exem)[iles :
a) Allemagne (loi des 18 juin 1883- 25 mai 1903).
b) France (lois du 29 juin 1894, du 16 juillet 1896 et du 2 avril 1906; loi du 1«' avril 1898).
c) Angleterre (Friendly Societies, loi du 7 août 1896).
Assurance contre les accidents
Définition de Taccident.
Des accidents dans l'industrie moderne.
Le droit commun (article 1382 du Code civil). Propositions de réforme.
, a) Renversement de la preuve.
b) Risque professionnel.
Organisation de l'assurance contre les accidents.
Exemples :
a) Allemagne (loi du 6 juillet 1884; lois du 30 juin 1900).
b) France (loi du 9 avril 1898; loi du 30 juin 1899 ; loi du 22 mars 1902; loi du 31/ mars 1905; loi du i2 avril 1906; projet du 14 juin 1906; projet du 5 novembre 1906; projet du 28 janvier 1907; loi du 18 juillet 1907. — Caisse nationale [loi du 11 juillet 1868; loi du 24 mai 1899]).
Assurance contre Vinvalidité (vieillesse et décès
Définition de rinvalidité.
Organisation de l'assurance contre rinvalidité.
Exemples :
a) Allemagne (loi des 22 juin 18B9-i3 juillet 1899).
b) Belgique (loi des 10 mars 1900- 20 août 1903. — Caisse générale de retraite [loi du 8 mai 1850; loi du 16 mars 1865].
— Caisse d'assurances [loi du 21 juin 1894]).
c) Italie (loi du 17 juillet 1898; loi des 28 juillet 1901-13 mars 1904 ; loi du 30 décembre 1906 ; loi du 30 mai 1907).
d) France (Caisse nationale des retraites [loi du 18 juin 1850 ; loi du 20 juillet 1886].
— Caisse nationale d'assurances en cas de décès [loi du 11 juillet 1868 ; loi des 30 novembre 1894-12 avril 1906; loi du 17 juillet 1897]. — Caisse des invalides de la marine [loi du 21 mars 1885]. — Caisse de prévoyance des marins [loi du 21 avril 1898; loi du 29 décembre 1905]. — Caisses minières [lois du 29 juin 1894, du 16 juillet 1896 et du 2 avril 1906]. — Sociétés de secours mutuels [loi du 1" avril 1898].
— Caisses des chemins de fer [lois du 27 décembre 1890 et du 10 avril 1902]. — Caisses de retraite et de prévoyance privées [loi du 27 décembre 1895 ; décret du 14 octobre 1897]. — Projet de loi de la Chambre des Députés du 23 février 1906).
LEÇON I. Les consommations privées (suite
La mutualité
Définition des Sociétés de secours ikiutuels (loi du 1" avril 1898).
Caractère des Sociétés de secours mutuels^ Fonctions des Sociétés de secours mutuels. Diverses catégories de Sociétés. •
Dispositions communes à toutes les catégories de Sociétés.
Égalité des membres participants.
Membres participants et membres honoraires.
l"" Sociétés libres.
2* Sociétés approuvées. ^
3° Sociétés reconnues d'utilité publique. La mutualité et l'assurance.
lo Assurance contre la maladie.
Cotisations graduées suivant Tâge d'entrée.
Droits compensateurs.
Tables de morbidité.
2° Assurance contre les accidents.
Loi du 9 avril 1898.
3** Assurance contre la vieillesse.
Fonds commun et livret individuel. — Capital aliéné et capital réservé.
Fonds social.
Fonds libres ou disponibles.
Taux d'intérêt de faveur.
4® Assurance contre l'invalidité .
Caisses de réassurance.
5<* Assurance en cas de décès.
Assessment. Frankenvereine. Franken- ^ kassen. Franc au décès.
Caisse nationale d'assurance en cas de décès.
6° Assurance contre le chômage.
M. Eugène Rostand (Congrès de Milan [1894] et de Paris [1900]). Congrès de Rome (1908). .
7** Assurance populaire.
Unions de Sociétés.
Pharmacie mutualiste.
Mise en subsistance.
Mutation.
Caisses autonomes.
Décret du 25 mai 1901.
Organes de la mutualité.
Conseil supérieur. — Fédération nationale (M. Mabilleau). — Ligue nationale de la prévoyance et de la mutualité (M. Hippolyte Maze, M. Lourties). — Union natio-
nale des présidents (M. Barberet). — Société d'encouragement à la mutualité.
Presse mutualiste.
L' « Avenir de la mutualité » (M. Gabriel Delmas).
La mutualité dans la famille.
Mutualité familiale (M. Emile Gheysson).
Mutualité maternelle (M. Félix Poussineau). La mutualité dans Técole (M. Gavé, M. Edouard Petit).
Le pont mutualiste.
La mutualité dans Tarmée.
Projet de statuts (25 décembre 1905). Loi du 5 décembre 1908.
La mutualité dans les colonies.
Gongrès d'Alger-Tunis (avril-mai 1905).
La mutualité et la coopération (M. Emile Gheysson).
La mutualité et Tassistance.
IV. L'aumône
Définition de Taumône.
Légitimité de Taumône.
Dangers et impuissance de la charité légale (Poor law).
Combinaison de Tassistance publique et de la bienfaisance privée.
Organisation de l'assistance.
1"* Assistance privée.
2® Assistance publique.
3® Assistance légale.
4"* Combinaison de l'assistance publique et . de la bienfaisance privée (système d'Elberfeld).
L'impôt
Définition de Timpôt.
Caractères de Timpôt.
Obligation générale au paiement de Timpôt.
Incidence de Tirnpôt.
La taxe et l'impôt.
Bases rationnelles de Timpôt en général.
1® Impôt sur le capital et impôt sur le revenu. 2** Impôt réel et impôt personnel.
3*^ Impôt unique et impôt multiple.
[Income-tax en Angleterre ; Einkommensteuer en Prusse ; impôt général sur le revenu aux États-Unis (1862-1872; 1894-1895) ; loi française du 14 thermidor an V.] 4° Impôt proportionnel et impôt progressif.
a) Impôt progressif en général.
b) Impôt progressionnel.
c) Impôt progressif limité.
d) Impôt dégressif.
e) Impôt proportionnel.
2f LEÇON II. Les consommations publiques [fin). ^ I. Les ressources publiques {fin).
III. Le budget
Définition du budget.
Nécessité du budget.
Catégories de budgets.
Division du budget.
Etablissement du budget.
l» Préparation du budget.
2^ Vote du budget (douzièmes provisoires). Annualité et spécialité du budget.
1° Annualité (exercice). ^
2° Spécialité (virements).
Crédits supplémentaires et crédits extraordinaires.
Contrôle de Texécution du budget.
Expiration et clôture de Texercice.
Loi des comptes.
Cour des comptes.
L'équilibre des recettes et des dépenses.
La population.
I.iLa population en OBNiRAL [fin
Le mouvement de la population dans les sociétés civilisées.^
La population française.
Conséquences de la stagnation de la population.
Influence de la civilisation sur la natalité.
Causes qui réduisent la natalité chez les peuples civilisés.
Remède à la réduction de la natalité.
Influence de la civilisation sur la mortalité.
III. La colonisation
Définition de la colonisation.
Avantages de la colonisation.
!• Le commerce et la colonisation.
2® Le coût de la colonisation. .
Nécessité de la colonisation.
Rôle de TÉtat dans la colonisation.
Compagnies à charte.
Les diverses catégories dé colonies.
1* Colonies de commerce.
2® Colonies d'exploitation.
3® Colonies de plantation.
4® Colonies de peuplement.
5° Colonies mixtes.
Choix du genre de colonie pour un peuple déterminé.
Régime applicable à chaque catégorie de colonies. Main-d'œuvre aux colonies.
L'avenir des colonies.
Le régime foncier des colonies.
1® Concession gratuite.
2» Vente (Wakefield).
3<» Emphytéose.
Le régime commercial des colonies.
1® Régime de l'exploitation.
2® Régime de l'assimilation.
3* Régime de l'autonomie.
Rôle de l'État dans l'ordre économique.
La statistique.
Définition^e la statistique.
Conditions de la statistique.
Utilité de la statistique pour les ingénieurs.
Organisation de la statistique en France et à
Tétranger (Bureaux officiels. — ^"Conseils supérieurs. — Statistique de la ville de Paris. — Statistique générale de la France. —Statistique annuelle du mouvement de la population. — Annuaire statistique de la France. — Statistique de rindustrie minérale. — Congrès international de statistique. — Institut international / de statistique). ""
Technique de la statistique.
1* Opérations préparatoires.
Nomenclature (Dictionnaire alphabétique. — Index systématique).
2° Opérations de comptage.
Comptage direct. — Comptage indirect ou par évaluation.
3* Opérations de coordination.
Dépouillemient. — Tableaux et questionnaires. — Statistique décentralisée ou dépouillement morcelé; statistique centralisée ou dépouillement aggloméré. — Agents recenseurs; agents contrôleurs. — Classement ; pointage ; procédés mécaniques (machine Hollerith; classi-compteur de M. Lucien March).
4® Opérations de traduction.
a) Traduction numérique.
b) Traduction graphique.
1° Diagrammes : — a) diagrammes orthogonaux (àordonnées juxtaposées; à ordonnées superposées; courbes totalisatrices; courbes absolues); — b) diagrammes polaires; — c) diagrammes en
surface ; — d) diagrammes en volume (stéréogrammes).
2<» Cartogrammes : — a) cartogrammes à points ; — b) cartogrammes à symboles ou hiéroglyphes ; — c) cartogrammes à bandes; — d) cartogrammes à teintes dégradées ; — e) cartogrammes à foyers diagraphiques ; — f) cartogrammes à courbes de niveau [Album de statistique graphique du Ministère des Travaux publics].
Publication des résultats.
Utilisation de la statistique.
1*» Chiffres absolus.
2« Chiffres relatifs.
a) Coefficients.
b) Moyennes.
1*^ Moyenne subjective ou typique.
2° Moyenne objective ou arithmétique.
3® Moyenne indice.
Vie moyenne; vie normale; vie probable.
Domaine et portée de la statistique.
24« LEÇON Lia comptabilité.
II. Du compte
§ 1. Z>u compte en général.
Définition du compte.
Genèse du compte.
Disposition matérielle du compte.
Débiter ou créditer un compte.
Principe général de la comptabilité.
Ouverture du compte.
Arrêt, fermeture et réouverture dji compte.
§ 2. Des comptes dans leurs relations mutuelles.
Genèse des relations mutuelles des comptes. Principe de la réciprocité des comptes.
Règle du jeu des comptes.
Comptabilité à partie simple. Comptabilité à parties doubles.
Comparaison de la comptabilité à partie simple et de la comptabilité à parties doubles.
§ 3. De la classification des comptes.
Comptes fondamentaux.
Comptes généraux.
Comptes particuliers.
Définition de la classification des comptes.
Objet de la classification des comptes.
Principes de la classification des comptes.
Comptes de personnes et comptes de choses.
Comptes impersonnels et comptes personnels. Comptes collectifs.
Comptes d'ordre.
Comptes de régularisation.
Jeu des comptes entre eux.
La comptabilité (suite),
III. Des livres de comptabilité
Définition des livres de comptabilité.
Principes de la tenue des livres.
Classification des livres.
§ 1. Inscription des opérations par dates.
Brouillard.
Isivres auxiliaires.
Comptabilité à journal unique.
Livres auxiliaires.
Journal.
Comptabilité àjournaux multiples ou centralisée.
Journaux divisionnaires.
Journal central.
Rectification des erreurs commises au journal.
§ 2. Inscription des opérations par comptes.
Grand-livre.
Comptabilité à grand-livre unique.
Répertoire.
Comptabilité à grands-livres multiples ou centralisée.
Grands-livres divisionnaires.
Grand-livre central.
Rectification des erreurs commises au grandlivre.
§ 3. Inscription d'une sitiuition.
Balance des écritures.
Balance d'ordre ou de vérification.
Balance par soldes.
IV. Du prix de revient
Définition du prix de revient. Définition du prix de vente.
Définition du bénéfice net.
Eléments du prix de revient.
Prix de revient industriel et prix de revient commercial.
Chiffre des aff'aires.
Influence des frais généraux.
De l'application des frais généraux.
Définition du bénéfice brut.
Organisation économique d'une entreprise.
26"»* LEÇON La comptabilité {suite).
IV. Du prix de revient {fin
Appréciation des résultats d'une entreprise.
i^ Au point de vue arithmétiquei T Au point de vue comptable.
a) Prix de revient industriel.
b) Prix de revient commercial.
Mise en œuvre du procédé comptable.
Méthodes et formulaires.
Imputations directes.
Y. De rinventaire.
Définition de l'inventaire.
Nécessité de Tinventaire.
Définition de Tactif et du passif.
Composition de Tactif et du passif.
Détermination comptable de Tactif et du passif. Détermination comptable des résultats. Opérations extra-comptables et comptables.
§ i. Écritures en vue de l'inventaire.
Frais à payer.
Frais payés d'avance.
Amortissements.
Réserves.
Réescompte du portefeuille.
Stocks.
Débiteurs douteux.
Débiteurs faillis.
§ 2. Écritures d'inventaire.
§ 3. Balance d'inventaire.
Permanence de l'inventaire.
Bellom. 12
27« LEÇON La comptabilité (fin),
Livre des inventaires
Exemples numériques.
i^ Bilans successifs d'une société qui se
constitue et se développe.
2° Bilans successifs d'une société qui
passe de la prospérité à la ruine.
3** Bilans successifs d'une société qui passe de la prospérité à la crise, puis revient à la prospérité (système de l'accordéon).
4<> Bilans successifs d'une société qui distribue des dividendes fictifs.
Sincérité du bilan.
Lecture du bilan.
Méthode.
Résultats.
VIL De la fermeture et de la réouverture des comptes.
Bilan d'entrée.
LÉGISLATION ET ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ET SOCIALE
Professeur : M. Michel Pelletier.
Durée du cours : 30 leçons.
(20 leçons de législation et 10 d'économie industrielle et sociale).
L Considérations générales.
Connaissances juridiques et économiques toujours nécessaires à Tingénieur. — Comme citoyen. — Employé ou employeur. — Commerçant. — Industriel. — Chef d^industrip.
IX. Principes d'économie industrielle et sociale
Production des richesses. — Capital et travail, etc., etc. — Circulation. — Commerce intérieur et extérieur. — Libre-échange et protection, etc., etc.
Répartition des richesses. — Système actuel. — Origine du droit. — Propriété, etc., etc. — Modes socialistes des partages. — Historique du salariat.
— Syndicats professionnels.
Institutions diverses en vue d*assurer le bien-être des ouvriers dans le présent; leur sécurité dans l'avenir ; leur indépendance économique par les divers systèmes d'association.
III. Le travail et les questions ouyrières
(12® à 15e leçon).
OrgeuaimaUon du travail dans les mines et usines métallurgiques. Rémunération du travail.
Différents modes de rémunération. — Salaire au temps, aux pièces, à la tâche.
Primes. Échelle mobile. Le travail à Tenlreprise dans les mines.
La participation aux bénéfices.
Caisses patronales (garanties données aux ou- Triers. Loi du Tl décembre 1895).
Caisse nationale des retraites.
Les retraites obligatoires dans les exploitations de mines (loi du 29 juin 1894) (constitution, gestion des fonds, dispositions transitoires).
V. Questions commerciales et financières
(19* et 20» leçon).
Le commerce. — Actes de commerce. Cas des mines.
Sociétés commerciales. — (Loi du 24 juillet 1867, loi du 1" août 1893). — Ëtude spéciale des sociétés de mines.
Les livres de commerce, — La comptabilité industrielle. Inventaires et bilans (étude d'un bilan de société de mines, de société métallurgique).
La monnaie. — Monométallisme et bi-m^tallisme. Circulation fiduciaire. Les opérations de banque. Le change (influence du change sur les industries extractives).
Coalitions de producteurs. — Trusts. Cartells. Comptoirs (exemples pris dans les mines et la métallurgie).
LE ROLE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L'INGÉNIEUR
Leçon d'ouverture du 29 octobre 1906 à l'École Nationale Supérieure des Mines.
Par M. Maurice Bellom.
MoPisieur le Directeur, Monsieur le Sous-Directeur, Messieurs,
J'aurais mauvaise grâce à dissimuler rémotion que j'éprouve en revoyant aujourd'hui comme professeur cette salle où, il y a exactement vingt années, j'entrais pour la première fois comme élève. Notre chère École des Mines jouit, en effet, du privilège de laisser à ceux qui la fréquentent, non seulement les agréables souvenirs de la vie d'étudiant, mais encore et surtout les sentiments d'une confraternité que le temps développe et *précise.
Cette émotion se double pour moi au souvenir du maître éminent que la loi fatale de Tâge yient d'éloigner de sa chaire. Il avait, d'ailleurs, mal préparé ses collègues et ses élèves à une séparation dont la lecture de TAnnuaire devait seule leur rappeler l'inévitable échéance. Son infatigable activité, sa merveilleuse faculté d'assimilation, sa puissance de travail que n'efifraie aucun labeur entretenaient ses amis et ses collaborateurs dans la flatteuse illusion d'un professorat indéfini.
Ce n'est donc pas une tâche aisée que de recueillir une telle succession. M. Cheysson est un de ces hommes à qui l'on succède, mais que l'on ne remplace pas. Je n'en apprécie que davantage la marque exceptionnelle de haute bienveillance que m'apporte à cette leçon d'ouverture la présence des Directeurs de l'École. J'y trouve à la fois un honneur et un encouragement : un honneur, par la certitude, qu'elle me donne, de l'intérêt que le Conseil de l'École ne cesse de porter à ce cours en dépit du changement de professeur ; un encouragement, par la confiance qu'elle m'inspire dans l'appui que je trouverai au-dessus et autoiîr de moi pour l'accomplissement de ma mission.
Cet appui. Messieurs, je l'attends également de votre collaboration. Un professeur, quelque matière qu'il enseigne, ne peut rien sans ses élèves; mais, lorsque l'objet de ses leçons touche à des questions aussi délicates et aussi graves que les questions économiques et sociales, lorsqu'il se propose de faire appel, non seulement à l'intelligence, mais aussi au cœur de son auditoire, il est indispensable qu'une sincère et profonde union s'établisse entre
le maître et les disciples pour le succès de leur tâche commune. Sans doute, Messieurs, ceux d'entre vous qui ont eu et qui auront, souvent encore je l'espère, le bonheur d'entepdre M. Cheysson dans Tune de ces enceintes où il prodigue sans compter les ressources inépuisables de sa parole et de sa philanthropie, ne tarderont pas, je le crains, à mesurer l'étendue du préjudice qu'ils ont subi en entrant dans cette école quelques années trop tard. A ceux-là, du moins, je demande de ne pas me tenir rigueur et èe croire que je mettrai tout en œuvre pour suppléer par la précision de l'analyse et par la netteté de l'expression à l'éclat de la forme et à la richesse des images dont mon éloquent prédécesseur a le monopole et le secret.
Je ne vous adresse point, d'ailleurs, d'autre requête. A personne je ne demande de me faire crédit. Vous avez le droit de ne pas attendre. Je n'admets pas qu'un professeur se permette de faire son éducation aux dépens de ses élèves et qu'il se hasarde, comme un architecte inexpérimenté, à leur offrir des plâtres frais dans la maison qu'il leur ouvre. Vous devez être. Messieurs, du premier coup bien logés et bien servis : je m'y emploierai de toutes mes forces et, sans plus tarder, je vous indiquerai comment.
Vous recevrez, au début de chacque leçon, un sommaire (*) qui sera votre guide et qui vous facilitera l'inscription des dates, des expressions et des noms propres cités au cours de la séance. De plus,
(*) On trouvera en annexe la reproduction, à titre d'exemple, du sommaire de la deuxième leçon.
VOUS pouvez compter que le nombre des leçons imparties par le règlement siiffîra à parcourir le cycle entier du programme.
D'autre part, je n'oublierai jamais que je m'adressse à une élite qui comprend à demi-mot et qui m'enlèverait la réponse si je m'attardais sur la question, que les explications à donner dans un livre pour un lecteur inconnu sont inutiles à un auditoire formé des intelligences les plus déliées de la nation; je sais, du reste, que le professeur n'a pas le droit de s'imposer sans devenir indiscret : on peut toujours fermer le livre dès que la lassitude se produit; on doit subir le cours sans pouvoir mettre le sinet.
De plus, dans une école d'enseignement supérieur où la multiplicité des connaissances mesure avec parcimonie le temps du professeur, celui-ci doit se borner à présenter les idées essentielles sans accumuler les détails qui obscurcissent les principes et égarent l'attention ; il doit veiller à ce que l'importance relative des matières n'échappe pas aux élèves naturellement enclins à établir sur le même plan les diverses notions qu'ils reçoivent; il doit être simple et clair. Cette réserve n'implique pas les lacunes. Il est trop aisé d'assurer le charme à un enseignement si l'on en éloigne tous les sujets ardus ou si l'on y dissimule les véritables difficultés : masquer un problème n'est pas le résoudre ; bien plus, c'est induire l'élève en erreur par une fausse sécurité. Le programme du Cours d'Économie industrielle doit et peut éviter cet écueil.
Il n'a point, d'ailleurs, la prétention de faire de vous, Messieurs, des économistes et des sociolo-
gues. Pour le devenir, il faut non seulement la science, mais aussi Tobservation personnelle, la réflexion prolongée et une qualité que nul ne peut donner à ses élèves : le bon sens. La part de ce dernier élément est plus grande qu'on ne se l'imagine : bien souvent on dépense, à la poursuite d!une chimère, des trésors de science dont la moindre dose de bon sens aurait assuré l'économie.
Ce programme ne vise qu'à vous faire connaître, avec les principes, l'existence des questions et les portes auxquelles il vous faudra frapper pour les résoudre. De même qu'un cours de Législation ne tend pas à vous classer au nombre des avocats ou des jurisconsultes, mais qu'il vous indique les cas oti vous devez faire appel à leurs lumières, de même un cours d'Économie industrielle, sans chercher à faire de vous des actuaires, des mutualistes ou des coopérateurs, vous signale les circonstances où la technique de ces spécialistes devient indispensable. En un mot, ce cours ne doit pas faire de vous des ingénieurs économiques et sociaux, mais il doit vous enseigner le rôle économique et social de l'ingénieur.
Ce ne sera point, du reste, vous rendre un médiocre service que de vous apprendre qu'il n'y a point de panacée aux maux sociaux; que, par exemple, ni la coopération ni la participation aux bénéfices, si excellente que soit l'application isolée de ces méthodes, n'apportent une solution universelle aux problèmes du travail; que le consommateur, sous un régime de liberté économique, finit toujours par imposer sa loi aux exigences abusives du producteur ; que la méconnaissance des règles
de la technique actuarielle ruine à coup sûr les œuvres de prévoyance qui les violent; que le capital et le travail peuvent et doivent être des alliés, non des Adversaires; qu'il existe une loi de la solidarité des intérêts économiques; qu'une merveilleuse harmonie associe le bien à Tutile et qu'en accomplissant le premier, on réalise le second.
Vous serez peut-être surpris, Messieurs, de ces développements qui vous paraîtront excessifs ou superflus. Permettez-moi de vous dire que les vérités les plus élémentaires sont les plus méconnues, et qu'avant de préciser les détails de notre voyage, il est bon d'en tracer l'itinéraire général et d'en définir le caractère. En voulez-vous un exemple? Je ne doute pas que, comme tous les jeunes gens, vous ne soyez convaincus de la vertu de l'effort personnel : vous connaissez et vous pratiquez — votre présence dans cette Ëcole en est le brillant témoignage — la maxime Possunt quia posse videntur des rameurs de Virgile ; vous avez horreur de tout ce qui cristallise, de tout ce qui automatise; il semblerait donc inutile que je vous signale la supériorité de l'initiative privée sur l'action législative toutes les fois que l'individu n'est pas impuissant ou inerte. Et cependant, à côté de la généreuse spontanéité avec laquelle vous obéirez à un élan parfois irréfléchi, la tentation d'accepter une mesure coercitive pourra vous entraîner par la séduction d'une simplicité mécanique qui prétendrait, d'un trait de plume législatif, réformer la société tout entière.
Est-il nécessaire d'ajouter que cette nouvelle mission sera, comme l'étude des questions écono-
miques et sociales à laquelle je me suis attaché depuis ma sortie de TÉcole, le centre et le pivot de mon existence intellectuelle et scientifique; que mon dévouement est tout acquis à la réalisation d'un enseignement que je voudrais rendre à la fois agréable et utile, et que, soucieux de vous faire aimer le cours pour vous décider à l'apprendre, je ne verrai jamais dans les élèves d'aujourd'hui que les camarades de demain. Je voudrais que vous entriez ici moins avec la préoccupation de rapporter un abondant bagage de notes plus ou moins habilement sténographiées qu'avec la perspective de recueillir quelques idées fondamentales sur lesquelles vos lectures ultérieures viendraient greifer des développements et des détails. Je voudrais, en un mot, que vous veniez ici sans effroi, que vous y restiez sans ennui, que vous en partiez à regret.
La difficulté de cet enseignement résulte, il est vrai, de l'attitude même du public au regard des questions qui y sont traitées : à la différence des matières techniques dont les profanes ne s'approchent qu'avec discrétion et respect, les questions économiques et sociales paraissent solliciter toutes les intelligences et admettre tous les concours; chacun en parle; chacun les solutionne au gré de ses préférences, de ses intérêts, trop souvent de ses préjugés. A votre âge. Messieurs, vous n'avez pu échapper à ce courant, et je ne vous en fais pas un grief. J'y vois, au contraire, une preuve de l'intérêt que vous portez à des questions aussi vitales pour l'avenir de notre cher pays. Vous me pardonnerez, du moins, si les opinions que j'exprime devant vous se heurtent parfois soit à vos convie-
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lions personnelles, soit à des doctrines qui ont pu conquérir votre libre adhésion. Mais rassurez-vous, Messieurs : j'ai dit les opinions que j'exprime, non les opinions que j'enseigne. Je n'ai pas l'impertinence de prétendre vous imposer mes convictions. Il n'y aura pas ici de vérité officielle : je vous donnerai toujours mon opinion, mais j'exposerai également celle des autres ; avant de réfuter une théorie, je développerai les arguments qu'elle invoque, et je ne saurai jamais mauvais gré à ceux d'entre vous qui, aux examens de fin d'année, viendraient soutenir par une dialectique serrée une thèse que j'aurais combattue devant vous.
Je vous devais. Messieurs, cette profession de foi, non comme économiste et sociologue — le cours doit y pourvoir — nxais comme professeur.
Ce cours, du reste, abstraction faite de mes efforts, comment ne le suivriez-vous pas avec intérêt, lorsque vous en connaîtrez l'utilité pratique pour de futurs ingénieurs? C'est ce que Vous saisirez immédiatement dès que je vous aurai défini le cadre de notre enseignement et le rôle économique et social qui vous est réservé dans l'avenir.
Tel sera le double objet de notre entretien d'aujourd'hui.
Cadre de renseignement de réconomie industrielle.
Une science se définit par son objet; un cours, par son programme. Cette observation s'impose avec une rigueur exceptionnelle lorsque le titre du
cours ne répond au nom d'aucune science : il en est ainsi de Téconomie industrielle telle qu'elle est définie par le programme du cours de TËcole des Mines. Elle n'est ni l'économie politique pure masquée sous un nofn qui, à une certaine époque, éveillait moins brutalement des susceptibilités ou des inquiétudes dans l'enseignement officiel; ni l'économie politique appliquée, selon un vocable admis par J. B. Say et adopté au Conservatoire des Arts et Métiers; elle comprend à la fois l'économie politique et l'économie sociale, c'est-à-dire une science et un art.
Je vous ferai grâce des nombreuses définitions proposées pour cette science et pour cet art. Je vous donnerai seulement les suivantes :
L'économie politique est la science des lois qui régissent les efforts de Vhomme dans l'obtention et la jouissance des biens que la nature ne lui fournit pas spontanément; l'économie sociale est Y art qui a pour objet d'améliorer les relations mutuelles des employeurs et des employés et la condition matérielle et morale des travailleurs.
Dans un enseignement limité à l'économie sociale, celle-ci a un cadre et un plan qui lui sont propres ; mais, dans un enseignement commun à l'économie politique et à l'économie sociale, le cadre de l'art doit être logiquement subordonné à celui de la science ; en d'autres termes, les matières qu'étudie l'économie sociale doivent prendre place au sein des principales divisions de l'économie politique.
Ces divisions ont été conçues d'après de nombreux plans : il en est un, du moins, qui domine tous les autres par la généralité des ouvrages qui
le consacrent, et Tadoption en est particulièrement i^commandable lorsque, comme dans cette Ëcole, le professeur doit mettre les élèves en mesure de compléter son enseignement par des études personnelles; le choix d'une classification inusitée des matières rendrait malaisée la consultation des traités d'économie politique presque tous composés sur un plan classique.
Ce plan prend, d'ailleurs, logiquement pour base la série des phénomènes économiques. Ces phénomènes, s'ils ne supposent pas l'existence de groupements humains, ne revêtent toutefois leur plein caractère de complexité que si les hommes se réunissent en familles, puis en sociétés. L'homme isolé produit et consomme, sans doute ; mais la division des tâches et la combinaison des efforts supposent le rapprochement; l'échange résulte, d'ailleurs, du sentiment de l'avantage que présente une spécialisation individuelle, et du souci d'acquérir un produit nécessaire en retour delà prestation du produit réalisé : chaque individu se limite à un travail déterminé, et il donne le produit qu'il a fabriqué pour obtenir le produit fabriqué par un autre individu. Le produit ne reste donc pas dans les mains du producteur jusqu'à l'époque où il sera consommé : de là le phénomène de circulation. D'autre part, l'association des individus dans l'œuvre de la production les conduit à se partager les fonctions et le produit : de là le phénomène de répartition.
Production, répartition, circulation et consommation, telles sont les quatre divisions de l'économie politique.
Les matières de l'économie sociale y trouvent
naturellement leur place. Ainsi, dans Tétude de la production, on peut traiter de l'association des travailleurs, de la réglementation du travail; la discussion de la répartition comporte Tétude du salaire, des grèves, de la conciliation et de l'arbitrage, du patronage, des relations entre les patrons et les ouvriers, de la participation aux bénéfices, des sociétés coopératives de production ou de travail ; l'analyse de la circulation amène à l'exposé du mécanisme des banques populaires, c'est-à-dire du crédit i)opulaire, du crédit agricole, du crédit maritime; enfin, à la consommation se rapporte la prévoyance individuelle ou collective, avec les différentes modalités de l'assurance.
Je n'ai point la prétention de vous avoir énuméré de la sorte toutes les matières qui constituent l'économie sociale et que nous traiterons dans ce cours ; j'ai seulement voulu vous montrer comment il est possible de les rattacher aux divisions fondamentales de l'économie politique.
L'économie politique, vous ai-je dit, est une science : l'existence d'une science suppose l'existence de phénomènes unis par des relations mutuelles, et l'existence de liens permanents qui rattachent les phénomènes à leurs causes : ces liens sont désignés sous le nom de lois.
Il existe, en effet, des phénomènes économiques et des lois économiques : d'une part, vous verrez, dans les diverses parties de cet enseignement, le jeu des forces physiques, intellectuelles et morales que l'homme met en œuvre pour la satisfaction de ses besoins; d'autre part, vous constaterez l'identité
des résultats économiques produits par les mêmes causes, et nous enregistrerons notamment les lois de substitution, d'unité de prix, de Toffre et de la demande.
Au point de vue historique, l'économie politique est de beaucoup antérieure à l'économie sociale : elle remonte aux historiens monétaires du xvii^ siècle. La découverte en Amérique de mines d'or et d'argent provoqua, sous le nom de système mercantile, la création du premier système économique qui considérait les métaux précieux comme les seules richesses. Au siècle suivant, le système mercantile fut combattu par une école dite des physiocrates, dont le chef fut Quesnay, médecin de Louis XV, et qui considérait la nature comme seule productrice de la richesse. Cette théorie fut réfutée par Adam Smith, dont l'ouvrage intitulé Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations parut en 1776 et donna à l'économie politiqye sa constitution et ses principes.
L'économie sociale, au contraire, est de date récente. Elle s'est manifestée pour la première fois par la création, due à Le Play, de la Société internationale des Études d'Économie sociale, qui remonte à 1856; elle apparut ensuite à l'Exposition universelle de 1867 où, sans être, il est vrai, traduite aux yeux du public sous forme de tableaux, de graphiques ou de modèles, elle fut représentée par un concours qui permit de décerner « un ordre distinct de récompenses en faveur des personnes, des établissements ou des localités qui, par une organisation ou des institutions spéciales », avaient
« développé la bonne harmonie entre tous ceux qui coopèrent aux mômes travaux et » qui avaient « assuré aux ouvriers le bien-être matériel, moral et intellectuel (*) ». Le Play, qui avait organisé l'Exposition de 1867 et dont l'initiative personnelle avait obtenu l'institution de ce concours, contribua à codifier les éléments de l'économie sociale grâce à ses œuvres et aux travaux de la Société d'Économie sociale. Les Expositions de 1889 et de 1900, à la fois par la réunion des matériaux exposés et par la publication des.rapports généraux ou spéciaux à chaque classe, ont permis le rapprochement des méthodes employées chez les divers peuples pour améliorer le sort des classes laborieuses : le rapport général avait été confié en 1889 à M. Léon Say; il le fut, en 1900, à M. Gide; s'il est impossible d'énumérer les noms de tous les rapporteurs de classes une mention doit être, du moins, réservée à ceux qui, en 1889, comme M. Gheysson pour les institutions patronales et comme M. Louis Fontaine pour les institutions de prévoyance, ne se sont pas bornés à décrire ce qu'ils voyaient, mais ont formulé les règles à suivre par les fondateurs ou les administrateurs d'œuvres similaires.
A l'étranger, ce n'est qu'en Belgique et en Allemagne que l'économie sociale se présente en un corps de doctrine.
(*) Ce texte est celui de Tarticle 30 du titre IV du règlement sur les récompenses de TËxposition universelle de 1867 : il est reproduit à la page 362 du rapport de M. A. Le Houx sur Le nouvel ordre de récompenses (t. I des rapports du jury international de 1867, p. 355 et suiv. Paris, 1868).
En Belgique, les connaissances d'économie sociale ont été propagées avec éclat par la Société d'économie sociale fondée en 1881, dans les séances qu'elle tient et dans les publications qu'elle provoque, ainsi que par M. Victor Brants dans son bel ouvrage Les grandes lignes de l'Économie politique (^], par M. A. Yermeersch dans son Manuel social ('), par M. Scaloni dans son Manuel populaire {*'% par M. Charles Dejace dans ses études sur les accidents du travail.
En Allemagne, les nombreuses publications de l'Association d'économie sociale parues depuis 1873 {Schriften des Vereins fur Sozialpolitik)^ le manuel d'économie politique de Schœnberg [Handhuch der polilischen Œkonomie) (*) dans son chapitre sur la question ouvrière dans l'industrie [die gewerbliche Arbeiterfrage) (•), le livre de Herkner sur la question ouvrière {die Arbeiterfrage, 1897), avaient étudié divers aspects du problème. Mais c'est à M. R. van der Borght, dans son magistral ouvrage
(*) 2 vol. 1901 ; 4« édition, Louvain, 1904. Voir aussi, dans la Réforme sociale, les belles études de M. V. Brants intitulées : L'enseignement des sciences politiques et sociales en Belgique,, notamment à Louvain (1*' novembre 1900); Les cours pratiques d'économie sociale (16 janvier 1903).
(*) 1'* édition, Louvain, 1900; 2« édition, Louvain et Paris,
(») Liège, 1" édition, 1902; 3« édition, 1904.
(♦) Voir aussi P. Michotte, Études sur les théories économiques en Belgique de 1830 à 1886. Louvain, 1904.
(») 3 vol. Tubingen, lr« édition, 1882; 4* édition, 1896-1898.
(") Ce cbapitre, dû à L. Brentano, qui parut dans la l^* édition du Handbuch, fut traduit en français par M. Léon Gaubert sous le titre : La question ouvrière (Paris, 1885).
Grundzûge der Sozialpolitik, et à M. Georg von Mayr, le savant professeur de TUniversité de Munich, dans ses leçons sur Tensemble de Téconomie sociale {das System der gesamten Sozialpolitik)^ qu'il appartenait de codifier les éléments de Téconomie sociale selon la conception^ germanique : le livre de M. R. van der Borght, dajé de 1904, est le premier essai systématique qui ait été, en Allemagne, tenté à cet égard sous une forme rationnelle, et, réserve faite des opinions personnelles de l'auteur, je ne puis que m'associer à l'appréciation de M. le professeur Stier-Somlo, de Bonn, qui lui décernait sur ce terrain le titre de pionnier.
En Autriche, l'économie sociale n'a encore fait l'objet ni d'un enseignement autonome, ni d'une publication d'ensemble : des économistes comme M. E. von Philippovich, des juristes comme M. Ad. Menzel, lui apportent, sans doute, le tribut de leur savoir et le concours de leurs lumières; mais la science autrichienne ne se distingue pas, dans ce domaine, de la science allemande, et le Verein fur Sozialpolitik compte en Autriche un grand nombre de membres.
En Italie, l'économie sociale se confond avec la sociologie d'une part, avec l'économie politique (') d'autre part, et ce n'est que sur des questions isolées que s'est porté l'effort des savants italiens :
(*) Ainsi M. L. Cossa (Histoire des doctrines économiques, traduction française de Deschamps, Paris, 1899, p. 20 et 54 et suiv.) confond l'économie sociale avec l'économie politique pure et désigne sous le nom de « politique économique lato sensu » l'économie politique appliquée.
les remarquables travaux de M. Filippo Virgilii, ceux de M. Francesco Nitti, les multiples et importantes études de M. Riccardo dalla Volta, ainsi que les publications théoriques delà Rifouma sociale (*) et les monographies ouvrières du Giomale degli economistiy méritent une mention particulière, à côté des initiatives de la Società Umanitaria de Milan; ils préparent la formation d'un corps de doctrine correspondant à la notion française de l'économie sociale.
La création d'offices ou de départements du travail par les gouvernements, celle de musées sociaux par les particuliers, ont également contribué à la diffusion et au perfectionnement des notions d'économie sociale.
Rôle économique et social de l'ingénieur.
Une distinction fondamentale s'impose dès le début de cet exposé entre le rôle économique et social de l'ingénieur et la carrière de l'ingénieur économ^ique ou de l'ingénieur social.
L'ingénieur économique ou l'ingénieur social est un technicien dont l'application se porte, non plus sur les appareils de la mécanique, les procédés de la chimie, les applications de l'électricité, l'art des mines, la métallurgie ou les chemins de fer, mais
(*) La Riforma sociale a toutefois, paf les études qu^eUe publie, un caractère plus théorique que pratique ; elle n'est pas assimilable de ce chef à la Réforme sociale de France.
sur les combinaisons économiques pour le premier ou sur les institutions sociales pour le second : ringénieur économique est un industriel ou un comnaerçant qui possède tous les procédés dont dépend Favenir économique d'une entreprise; Tingénieur social est un sociologue pratiquant, qui connaît à fond les principes et la mise en œuvre des méthodes susceptibles d'assurer la paix dans les rapports entre patrons et ouvriers et de réaliser Tamélioration du sort des travailleurs (*).
Ces deux catégories d'ingénieurs existent à l'étranger : l'ingénieur économique en Allemagne, l'ingénieur social aux États-Unis et en Angleterre.
A . En Allemagne, deux méthodes sont actuellement suivies pour la formation de l'ingénieur économique. Dans l'une, c'est à l'école technique que l'enseignement économique est donné : ainsi, à Berlin, l'École technique supérieure comprend une section pour les ingénieurs administratifs (Ferwa/tungsingenieure), qui sont en fait des ingénieurs versés non seulement dans la science juridique et la science administrative, mais encore dans l'économie politique et la comptabilité industrielle et financière. Dans l'autre, l'enseignement économique est distribué après la sortie de l'école technique : ainsi l'Académie des Sciences sociales et commerciales de Francfort-sur-le-Mein [AkademiefûrSozialund Bandelswissenschaften), créée en 1901, et l'École
(*) On trouvera des précisions sur la définitien et le rôle de ringénieur social dans mon traité d'Économie politique actuellement sous presse.
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supérieure de commerce {Handel$hochschule)y annexée à TÉcole technique supérieure d'Aix-la-Chapelle, ont cherché à faire, non seulement dels commerçants et des juristes, mais aussi des ingénieurs, en s'adressant non à des élèves techniciens, mais à des techniciens déjà formée. Ces deux modes d'enseignement se complètent Fun par l'autre : le second se prête, en particulier, à l'achèvement de l'instruction d'hommes faits qui, sortis depuis quelques années de l'école technique, ont pu chercher leur voie et ont été conduits par la pratique de la profession à se spécialiser dans la branche économique.
Pour développer l'enseignement économique selon cette dernière méthode, une société, dénommée Société pour l'instruction économique [Gesellschaft fur wirtschaftliche Ausbildung), a été fondée à Francfort-sur-le-Mein, en septénaire 1902, sous les auspices des représentants les plus distingués du commerce et de l'industrie et de fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire (*). Cette Société a pour but de développer les connaissances économiques, en particulier au point de vue commercial et industriel, et elle s'adresse notamment aux ingénieurs; elle organise des cours qui doivent être d'une durée très brève, fixée à douze jours, pour être accessibles à des personnes déjà pourvues d'un emploi : ainsi, à Francfort, avec le concours de professeurs de l'Académie des Sciences sociales
(*) Hbrmann Bbgk, Recht, Wirtschaft und Technik, Dresde, 1904, p. 17. — La Société a actuellement pour secrétaire M. le D' Richard Passow.
et commerciales, elle a ouvert, du 10 au 22 octobre 1903, un cours traitant des matières suivantes : bilan (6 heures), prix de revient (6 heures), comptabilité industrielle (4 heures), banques d'émission et escompte (6 heures), organisation des fabriques (6 heures), hygiène industrielle (4 heures), principes du droit financier (6 heures), du droit administratif (6 heures), de l'économie technique (6 heures) {'), situation économique de TAUemagne par rapport à la/ situation économique mondiale (4 heures). Ces cours n'ont pas la prétention d'approfondir les matières qu'ils traitent, mais de donner aux auditeurs, avec des connaissances essentielles, le désir de les compléter dans les détails par des études personnelles, tls ont eu le plus grand succès : le cours de ld03, suivi à Francfort par 135 auditeurs, a servi de type au cours de 1904, ouvert à Essen avec l'appui de l'École supérieure de commerce de Cologne, et au cours de 1906, ouvert à Dresde à l'École technique supérieure : ce dernier cours ne comptait pas moins de 330 auditeurs dès la première année. Dans les programmes des cours d'Essen et de Dresde, on relève, outre les matières déjà
(*) On dislingue sous ce nom {technische QEkonomik) un corps de doctrine consacré aux principes de la technique au point de vue économique, c'est-à-dire l'exposé systématique des questions d'ordre technique considérées sous l'aspect économique : en font partie les recherches comparées sur l'étude économique des forces motrices, des moteurs, des moyens de transport, les calculs de frais d'installation et d'exploitation, de prix de revient, l'examen des rapports entre les progrès techniques et les progrès économiques (Sur ces rapports, voir Hermann Begk, Recht, Wirtschaft und Technik, Dresde, 1904, p. 6 et suiv.).
indiquées, la situation juridique des sociétés anonymes, la protection de la propriété, la politique commerciale, La même Société a organisé en 1905 un cours de huit semaines qui était destiné aux employés d'ordre supérieur et traitait de matières commerciales, municipales et techniques. Son action ne se limite pas, du reste, à un enseignement théorique; elle comporte aussi des exercices pratiques dans des exploitations industrielles et commerciales, ainsi que des voyages d'études. Le succès de cette entreprise est d'ailleurs attesté par le grand nombre d'associations et de villes qui sollicitent son intervention (').
(*} Postérieurement à la date de cette leçon d'ouyerture (octobre 1906), les cours institués de la sorte en Allemagne n'ont cessé de se développer. Ainsi :
lo La Société de Francfort a organisé, en 1907, des cours à Barmen, Magdebourg, Francfort-sur-le-Mein et Berlin, et elle y a consacré durant cette année environ 10.000 marcs, soit le tiers de ses dépenses. Elle a ouvert en octobre 1908 :
a) A Dresde, avec Tappui de la fojidation Gebe et de la Chambre de commerce, un cours de douze jours traitant des matières suivantes : installations de fabriques (6 heures), politique coloniale (5 heures), banques (6 heures), bilans (5 heures), introduction à la technique de la comptabilité (6 heures), prix de revient (4 heures), grande industrie américaine et ses ouvriers (5 heures), industrie houillère : introduction à Tindustrie actuelle (6 heures), problèmes agraires de l'Empire AUemand (6 heures), problèmes de l'économie mondiale (6 heures), matières du droit d'invention industrielle (5 heures), crises économiques et marché monétaire (5 heures), histoire du mouvement ouvrier allemand (5 heures), économie et politique des transports (5 heures).
b) A Stuttgart, avec l'appui de la section wurtembergeoise de l'Association des ingénieurs allemands, un cours de six jours consacré aux questions suivantes ; bilans et prix de revient
B. Aux États-Unis, la formation de Tingénieur social est réalisée par le personnel de la Ligue pour le service social [League for social service) que dirige M. Tolman. Cette ligue, fondée à New- York
(10 heures), monnaie et crédit (6 heures), banques (6 heures), industrialisation et phénomènes connexes, en particulier crises économiques et variations de la conjoncture (6 heures), organisation de l'industrie moderne avec examen spécial du problème des cartells (6 heures), brevets et modèles (4 heures).
2° La section berlinoise de TAssociation des ingénieurs allemands a organisé un cours de deux ans qui trait» une année de Inorganisation et de la gestion des fabriques et de la production, et l'autre année de l'écoulement des produits, c'est-à-dire du commerce, des transports, de la monnaie, etc. Ainsi, le programme du cours d'octobre 1908 vise les marchés de l'industrie allemande en Allemagne et à l'étranger, et ainsi que l'étranger en tant que fournisseur de matières premières et client de l'industrie allemande (4 heures), Berlin en tant que producteur et consommateur de l'industrie allemande (2 à 3 heures), l'impérialisme économique du temps présent, en particulier les tendances industrialistiques d'expansion des principaux États civilisés (1 heure), la politique douanière et commerciale au point de vue de son influence sur l'industrie allemande (4 heures),-leà formes des entreprises d'exportation et les relations de ces entreprises avec l'industrie (2 heures), la politique coloniale (4 heures), le rôle des cartells, des syndicats et des associations économiques d'intérêts dans l'écoulement des produits (2 heures), la production et l'échange dans leurs relations avec la navigation maritime et la navigation intérieure (2 heures), l'organisation du commerce mondial (3 heures), le rôle financier et politique de la bourse (2 heures), la technique des opérations de bourse (4 heures), les colonies et l'industrie allemande (2 heures), les expositions et l'industrie (3 heures). Cette division de l'enseignement en deux années dénote un effort de classification systématique des matières exposées.
3» La section hanovrienne de la môme Association, de concert avec l'Union des associations techniques et scientifiques de Hanovre [Verband techmsch-wissenschaftlicher Vereine in
en 1898, met à la disposition de Tindustriel un ingénieur qui se rend sur les lieux et, après inspection des locaux et examen des conditions d'exercice de rindustrie, signale au patron les mesures à prendre (*).
En Angleterre, le Briiish Institute of social service s'est fondé en juillet 1904 sur le modèle de la Ligue de New- York.
Comme je vous Tai dit, Messieurs, ce n'est point à la formation d'ingénieurs économiques et sociaux que vise notre enseignement : il ne tend qu'à vous permettre de remplir la mission économique et sociale de Tingénieur.
Cette mission résulte pour vous des fonctions mêmes auxquelles vous serez appelés. Parmi vous, les uns rempliront des fonctions de chef d'entreprise; les autres, des fonctions d'ingénieur proprement dites : les fonctions des premiers seront à la
Hannover) a organisé pour l'hiver 1908-1909 des cours qui se prolongent durant plusieurs mois à raison d^une leçon du soir par semaine, en vue de faciliter aux plus jeunes ingénieurs la fréquentation de cet enseignement : les leçons, de 2 heures chacune, portent sur les sujets suivants : 1* installations de fabriques : a) législation des fabriques, formes de sociétés ; b) questions économiques ; c) questions techniques ; 2^ organisation de l'exploitation dans les fabriques au point de vue spécial des institutions commerciales : a) bureaux commerciaux; b) bureaux techniques ; c) bureaux d*exploitation ; 3» situation des ouvriers et associations ouvrières ; ^^ politique sociale allemande dans les dix dernières années.
(*) Voir Louis Rivière, V amélioration du sort des ouvriers aux États-Unis {Réforme sociale, 1900, II, p. 604).
fois techniques et commerciales; celles des seconds seront exclusivement techniques. ^
Nous examinerons successivement le rôle économique et le rôle social.
i. — RÔLE ÉCONOMIQUE.
Des deux catégories de fonctions qui vous attendent, la première comporte évidemment un rôle économique, mais il n'est pas inutile de le préciser. Ceux d'entre vous qui en seront chargés deviendront, au sens économique du mot, des entrepreneurs, c'est-à-dire à la fois les intermédiaires entre les trois facteurs de la production (travail, capital, moyens naturels), les responsables chargés des risques de la production, les représentants et les organes de la discipline industrielle. Les techniciens proprement dits leur seront subordonnés. C est ainsi que, dans une compagnie de chemin de fer, le chef de l'exploitation assigne au chef de la traction le but à atteindre quant à la vitesse et à l'horaire des trains, laissant à ce dernier le soin de construire ou d'acheter des locomotives qui satisfassent au programme. L'entrepreneur est la tête, l'ingénieur est le bras. L'entrepreneur n'a point, du reste, à se préoccuper exclusivement du prix de revient ; il doit posséder des connaissances économiques sur les procédés de concurrence nationale ou mondiale : il doit avoir une opinion sur le rôle des cartells et des trusts, sur l'efficacité des droits de douane, sur les méthodes de colonisation.
Quant à la seconde catégorie de fonctions, ceux qui en seront chargés au titre d'ingénieurs propre-
ment dits, n'échapperont pas tous à la nécessité d'être pourvus d'un bagage de science économique. L'ingénieur appelé, dans une vaste usine, à la direction d'un atelier peut être, sous un régime développé de division du travail, un petit chef d'entreprise jouissant d'une autonomie [relative et conduit à calculer le prix de revient des produits sortis de son atelier. L'ingénieur-conseil d'une affaire industrielle ou financière est amené à dépouiller des comptes rendus, à lire des bilans, à apprécier la valeur économique d'une exploitation ou d'un procédé ; il ne peut ignorer le mécanisme des banques ni, s'il s'occupe d'affaires en pays étrangers, la théorie du change.
RÔLE SOCIAL
Votre rôle social n'est pas moins effectif que votre rôle économique : vous serez à la fois des conducteurs et des éducateurs d'hommes.
L — Vous serez tout d'abord des conducteurs' d'hommes. Appelés à diriger des ouvriers, vous devez connaître les procédés les mieux appropriés pour obtenir de leur concours le meilleur effet utile. Nul ne s'aviserait de monter ou de conduire un cheval difficile sans avoir pris des leçons d'équitation ou de guides ; nul ne se hasarderait à saisir le volant d'un automobile ou le régulateur d'une machine à vapeur sans s'être soumis à un apprentissage préalable. Or, tandis que l'animal, d'une intelligence limitée, ne résiste pas longtemps aux artifices du dressage, tandis que la machine accomplit avec une uniformité absolue le\ cycle de ses
opérations, Thomme peut opposer à son chef les ressources d'une intelligence toujourg en éveil et le dérouter par Tinfînie diversité des caractères et des tempéraments.
Ces difficultés, qui font à la fois le périlet la grandeur de votre tâche, il ne suffit pas de les connaître, il faut être armé pour les surmonter. Or Texpérience indique plusieurs procédés dont Tapplication judicieuse permet en général à Thomme de faire accepter sa suprématie par ses semblables. De ces procédés, le plus efficace est l'exemple : pour commander aux autres, il faut savoir se commander à soi-même : Fouvrier qui voit son ingénieur non seulement irréprochable dans sa vie privée, mais encore laborieux, exact et sévère pour luimême, acceptera plus volontiers les ordres reçus. Le sang-froid dans le commandement n'est pas moins essentiel : aucun ordre ne doit être donné ah irato, La justice et la bienveillance, qui n'exclut pas la fermeté, sont des conditions évidentes d'une autorité fondée sur Tascendant moral. Au reste, les ouvriers ont droit à d'autant plus de ménagements que, longtemps privés de liberté, ils ont une' tendance naturelle, au lendemain de l'émancipation, à abuser de leurs droits nouveaux sans souci des devoirs corrélatifs qui leur incombent : les syndicats, en particulier, ne s'assagissent que par le temps et l'exercice de la liberté. Bien plus, en présence de caractères susceptibles, la nécessité s'impose de recourir à des détours pour formuler une critique : le reproche doit être parfois précédé d'un éloge dont l'occasion, guettée par le chef, sert de paravent et de véhicule au blâme.
Mais, pour que ces procédés soient applicables, il faut que TiDgénieur et Touvrier se connaissent nautuellement : de même que Tingénieur doit connaître la capacité de travail de Touvrier pour ne lui confier qu'une tâche proportionnée à ses forces, de même il doit pénétrer le caractère, les goûts et les répugnances de Touvrier, afin d'en tenir compte soit dans l'attribution du travail, soit dans l'appréciation des actes et la punition des fautes ; d'autre part, il est nécessaire que l'ouvrier connaisse son chef pour comprendre les ordres, les éloges et les blâmes.
C'est au supérieur qu'incombe la réalisation de cette connaissance réciproque.
Pour connaître l'ouvrier, l'ingénieur doit recourir aux formules, variables à l'infini avec les individus, que suggère l'analyse psychologique. Cette analyse n'est point, d'ailleurs, le privilège de quelques esprits exceptionnellement doués : elle est à la portée de tout observateur attentif, et elle devient facile et intéressante, je devrais dire passionnante, pour ceux qui sont dignes de cette mission sociale. C'est une prospection d'un nouveau genre qui arrache au cœur humain le secret de ses aspirations ou de ses regrets, qui sonde les replis de la conscience ouvrière pour y pénétrer les causes de rancœur et d'amertume et en déraciner les principes de corruption et de haine.
Pour se faire connaître de l'ouvrier, l'ingénieur doit aller à lui, lui parler, s'intéresser à sa famille et à son pays, lui rendre service, en un mot chercher à détruire le sentiment de défiance qui éloigne l'ouvrier du patron.
Ces rapports mutuels n'impliquent pas, du reste, la familiarité : TafTabilité n'exclut point la dignité qui commande le respect. Aussi bien l'ouvrier' n'est-il pas touché d'un laisser-aller qi^ii diminue celui qui s'y abandonne sans relever celui qui en est l'objet ; il se rend compte, par exemple, que l'ingénieur qui emprunte son langage s'impose un abaissement de propos délibéré et, loin de lui en savoir gré, il le méprise comme l'auteur conscient d'une dégradation volontaire.
Les préceptes qui viennent d'être énumérés s'imposent au chef d'entreprise comme à l'ingénieur proprement dit : l'un ou l'autre les applique du moins à des cas différents.
Le chef d'une vaste exploitation ne saurait connaître tout son personnel; mais il doit avoir une, notion exacte du caractère de chacun des délégués qui peuvent être les mandataires de ses ouvriers auprès de lui : les entrevues qu'il doit avoir avec eux sont singulièrement facilitées par cette connaissance individuelle qui évite les heurts et prévient les froissements. L'ingénieur, au contraire, doit connaître tous les ouvriers des chantiers ou des ateliers dont il a la surveillance ou la direction.
D'autre part, tandis que le chef d'entreprise n'est tenu de donner l'exemple que dans le commandement, l'ingénieur doit le donner également dans l'obéissance : les ordres qu'il fait exécuter n'émanent pas tous de lui ; il peut les avoir reçus du chef d'entreprise; il ne doit jamais les exécuter à contrecœur et, s'il rencontre à s'en acquitter quelque difficulté imprévue, il ne doit jamais en trahir devant les ouvriers la moindre apparence. Le gêné-
rai du Barail rapporte dans ses Souvenirs (*) que le colonel de Martimprey aimait à rappeler cette maxime à ses subordonnés : « Quand vous recevez un ordre, employez toute votre intelligence à le bien comprendre et toute votre bonne volonté à en rechercher les moyens d'exécution. Cela seul vous donnera un avantage immense sur tous vos camarades; parce qu'en règle générale, quand on reçoit un ordre, Tesprit est frappé tout d'abord par les difficultés, par les impossibilités qu'il soulève. » £t le général du Barail ajoute : « Aussi je redis à mon tour, après mon maître, aux jeunes gens : Quand vous recevez un ordre, cherchez à le bien comprendre et à découvrir ses facilités d'exécution. » Ces conseils s'adressent à tout individu qui doit obéir à un supérieur, en particulier à l'ingénieur vis-à-vis du chef d'exploitation.
La discipline est, en effet, nécessaire dans toute entreprise et, si je rappelle devant vous cette vérité élémentaire, c'est que vous aurez à l'enseigner un jour aux ouvriers placés sous votre direction. C'est à la fois une qualité et un devoir du conducteur d'hommes de faire comprendre au-dessous de lui que la discipline est indispensable à l'ordre dans le travail et à la coordination méthodique des efforts, que par suite elle s'impose dans l'intérêt de l'ouvrier comme dans celui du patron : de là la nécessité de codifier dans un règlement d'atelier les prescriptions à observer au cours du travail et les pénalités qui en assurent l'application.
Ces sanctions doivent être toutefois prévues avec
(*) Tome I", p. 352 et 353.
modération et infligées avec réserve. Le règlement d'atelier doit être, d'ailleurs, connu de Touvrier et accepté par lui avant son entrée dans Tusine. La discipline industrielle est, en effet, librement consentie : l'ouvrier n'est pas un soldat amené à l'atelier par une obligation légale, mais l'auxiliaire du patron qui combine ses efforts avec ceux de ses chefs en vertu d'un contrat souscrit en toute indépendance. Ainsi comprise la discipline suppose la persuasion, non la coercition; l'instruction, non la répression : ce n'est, du, reste, que la mise en pratique (*) de la signification étymologique du mot discipline qui dérive du mot latin discere, apprendre : il n'y a donc pas de discipline sans disciples ni, par suite, sans maîtres; elle comporte une doctrine enseignée aux premiers par les seconds avec le souci de leur en inspirer le goût et la foi. C'est, en effet, par la conviction que cette discipline est nécessaire à la prospérité de l'industrie et, par suite, au bien commun des patrons et des ouvriers que ceux-ci pratiqueront sans murmure et même sans effort l'obéissance, quotidienne aux ordres de leurs chefs.
Tel est, Messieurs, votre rôle comme conducteurs d'hommes : s'il implique un enseignement donné par vous au personnel placé sous votre direction, il est loin d'atteindre à cet égard le degré de précision que comporte votre rôle comme éducateurs.
(^) M. le lieutenant-colonel Ebener fait, à la page 65 de la brochure signalée plus loin, cette juste observation qu*il emprunte au Spectateur militaire (février 1878).
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II. — Vous devez être, en effet, des éducateurs. Ici encore la distinction s'impose entre le chef d'entreprise et Tingénieur.
Plus éloigné de l'ouvrier, le chef d'entreprise ne peut procéder personnellement à l'éducation; mais il ne saurait y demeurer étranger. 11 lui appartient d'y pourvoir par l'organisation du travail et des institutions qu'il offre à son personnel. Ainsi, pour habituer l'ouvrier à l'épargne, il doit, à l'aide de primes, l'inciter à économiser les matières qu'il élabore et à respecter les outils dont il se sert ; il doit faciliter l'acte de prévoyance par des' caisses qu'il organise ou qu'il engage les ouvriers à fonder euxmêmes ; il doit développer le sentiment de la famille par l'amélioration de l'habitation ouvrière qui retient au foyer et éloigne des lieux de débauche.
L'ingénieur, en contact plus intime avec l'ouvrier, a une mission plus directe.
Vous savez. Messieurs, que le souci de rapprocher le soldat de l'officier sans nuire aux exigences inéluctables de la discipline militaire s'est répandu dans l'armée : ceux d'entre vous qui sortent de l'École Polytechnique y ont entendu des leçons sur l'officier éducateur (*), et la publication de cet enseignement, de même que celle des conférences faites à l'École spéciale militaire sur le Rôle social de l'officier (•-•), ont mis à la portée de tous l'exposé de ces conceptions.
(*) George Duruy, L'officier éducateur. Paris, Chapelot,
(•) Lieutenant-colonel Ebener, Le rôle social de l'officier. Paris, Charles Lavauzelle, 1901.
(') Voir aussi les Conférences faites à l'École militaire de ^A^
Abstraction faite du caractère de la discipline sur lequel je me suis déjà expliqué, le rôle de Tingénieur comme éducateur diffère, sans doute, de celui de Tofficier. Tout d'abord, Tingénieur n'a pas à faire l'instruction professionnelle de l'ouvrier, tandis que Tofficier doit faire Tinstruction militaire du soldat; de plus, le soldat est jeune et isolé des siens, tandis que l'ouvrier peut être âgé et chef de famille. Mais le rôle de l'ingénieur et celui de l'officier ont de nombreux points de contact. Comme l'officier à l'égard du soldat (^), l'ingénieur peut tenir auprès de l'ouvrier la place d'un frère aîné exerçant, non pas l'autorité paternelle, mais, sous la forme d'un devoir d'aînesse, la tutelle amicale que confère la priorité de la naissance et qui trouve dans la fraternité un tempérament à l'inégalité, corollaire inévitable de la hiérarchie. Comme l'officier, l'ingénieur appartient àTaristocratie de l'intelligence; comme lui aussi, il est un privilégié de rinstruction. De ce double caractère résulte le devoir d'éducateur : d'une part, une aristocratie ne peut sauvegarder son existence que par des services rendus à la collectivité : telle l'aristocratie anglaise qui a survécu à l'aristocratie française ; d'autre part, tout homme instruit détient un capital d'instruction qu'il ne doit pas laisser improductif : la mise en valeur de ce capital constitue pour lui un devoir intellectuel : instruction, comme
tillerie et du Génie sur le Râle de l'officier dans la Nation armée, Versailles, 1. 1, p. 282 à 305. 1904-1905, sans nom d'éditeur.
(*) George Duruy, loc, cit., p. 109.
noblesse, oblige; les privilégiés de Tinstruction doivent instruire à leur tour les déshérités de Tinstruction.
Gomment, Messieurs, vous acquitterez-vous de cette mission? par une action morale et par une action intellectuelle.
V action morale est la plus importante parce qu'elle s'adresse au caractère de l'ouvrier et qu'elle conduit au dévouement. Elle consiste à développer che^ l'ouvrier les sentiments de loyauté, de franchise, de solidarité.
Cette éducation s'opère à toute heure et à toute occasion ; elle ne fait pas plus l'objet d'un enseignement didactique que l'on ne voit un père réunir ses enfants à heure fixe pour leur parler de la nécessité de la franchise réciproque, de la honte de la délation entre camarades, du respect de la propriété d'autrui qui exclut le moindre larcin. Les circonstances ne font pas défaut : elles fournissent soit des événements personnels à l'ouvrier, soit la matière de leçons de choses. — Voici l'éducation de la franchise : un ouvrier a cherché à dissimuler par un mensonge une négligence ou une malfaçon; l'ingénieur s'en aperçoit ; si l'ouvrier n'est pas coutumier du fait, au lieu de le punir, l'ingénieur le fera venir et lui expliquera que la vérité finit toujours par être connue et qu'un aveu sincère porte plus à l'indulgence que la découverte tardive d'une faute habilement dissimulée. — Voici l'éducation du respect de la propriété : un ouvrier s'est approprié un objet de peu de valeur appartenant à Tentreprise; si cet ouvrier n'est point un professionnel
du larcin, Tingénieur, au lieu de le frapper d'une pénalité, lui fera comprendre que ces délits véniels sont la préparation dangereuse qui conduit au vol qualifié.. — Voici l'éducation de la solidarité : un jeune ouvrier arrive dans un chantier; les autres ouvriers ne Taident point : Tingénieur peuten profiter pour rappeler à ces derniers qu'eux aussi ont débuté naguère et qu'ils doivent prêter à leur nouveau camarade le concours dont ils ont bénéficié j^adis de la part de leurs aînés. — Voici l'éducation du dévouement : un ouvrier, en dehors du travail, a exposé sa vie pour Sauver un de ses semblables, par exemple en se jetant dans une rivière pour ramener à terre un enfant près de se noyer ; l'ingénieur adressera des félicitations au sauveteur devant les autres ouvriers lorsqu'il passera dans l'atelier ou au chantier. — Voici l'éducation de ia prévoyance : un ouvrier, chef de famille imprévoyant, meurt laissant dans la misère une jeune veuve et des enfants en bas ège; l'ingénieur ne manquera pas, en déplorant devant les camarades du défunt cette mort prématurée, de signaler les bienfaits de l'assurance en cas de décès qui aurait constitué pour la famille de l'ouvrier une précieuse sauvegarde. — Voici l'éducation de la mutualité : un ouvrier est malade ; l'ingénieur le visite et lui indique les avantages matériels et moraux que lui aurait procurés l'affiliation aune société de secours mutuels.
Cette action morale s'exerce aussi par l'exemple. Voici l'éducation de la sobriété : ne soyez pas un habitué du café, si vous ne voulez pas que l'ouvrier soit un pilier de cabaret.
Cette action, sous la forme de leçons de choses, peut, d'ailleurs, se manifester non seulement au cours du travail, àiais aussi en dehors de Fatelier ou du chantier. Plus la civilisation et les progrès techniques amènent la réduction de la durée du travail, plus il est nécessaire que l'ouvrier trouve des occupations saines pour les heures de repos. Indépendamment des institutions que nous aurons l'occasion de signaler plus tard, il appartient à l'ingénieur de visiter ^ouvrier chez lui, de s'entretenir avec lui dans la maison de la famille ouvrière ; il pourra lui inculquer des idées justes et deviner dans l'intimité du home les besoins et les aspirations du travailleur; il en profitera pour réfuter à Toccasionles sophismes économiques et sociaux, et pour indiquer les avantages que présentent les institutions fondées au profit des travailleurs par la société ou les patrons.
Vaction intellectuelle, moins importante à mes yeux que l'action morale, est loin d'être inutile; elle la complète et l'étaie. Elle consiste à développer l'instruction de l'ouvrier : l'action morale s'adresse au cœur de l'ouvrier; l'action inteUectuelle, à son esprit. Elle s'opère sous deux formes : par des entretiens familiers et par des conférences.
Dans des entretiens faipiliers, qui devront être fréquents, vous pourrez montrer à l'ouvrier à quoi sert le travail qu'il accomplit, comment la matière première qu'il extrait ou qu'il élabore devient un produit, comment ce produit ira satisfaire un consommateur éloigné; vous donnerez ces explications avec simplicité, sans le moindre apprêt; mais vous
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devrez y penser d'avance pour posséder un petit lot de sujets intéressants. Si les circonstances vous le permettent, procédez par interrogation : c'était la méthode des sages de Tantiquité, et vous savez à quel degré de perfection Favait élevée Socrate. Éveillez la curiosité de votre interlocuteur et, lorsque celui-ci vous interrogera à son tour, soyez certain que vous Tavez intéressé et mis en confiance.
La conférence est plus solennelle et, si Tapplication en est moins répétée que celle de Tentretien familier, elle ne doit pas être omise. Sans doute, elle n'est réalisable que grâce à un concours de circonstances morales et matérielles : tous les ingénieurs peuvent donner une leçon de choses, mais tous n'oat pas un talent de conférencier; de plus, la population ouvrière n'est pas toujours disposée à assister à une conférence; enfin, les locaux peuvent môme faire défaut. Toutefois, ces difficultés sont plus apparentes que réelles : le nombre des conférenciers peut être infiniment plus restreint que celui des interlocuteurs d'entretiens familiers; les conférenciers intéressants ne tardent pas à attirer un public, et, si la conférence s'adresse à l'élite de la classe ouvrière, cette élite est appelée à agir de proche en proche sur la masse des travailleurs; enûa il serait étrange que l'on ne trouvât pas une salle pour y entendre de bonnes et viriles paroles lorsque l'on en obtient si aisément pour les auditions et les spectacles d'une moralité douteuse.
L'instruction par la conférence a, d'ailleurs, le double avantage de constituer un véritable enseignement et de flatter l'amour-propre de l'ouvrier. D'une part, l'ouvrier, bénéficiaire obligé de Tins-
traction primaire, sait lire, mais il ne sait que lire, et le meilleur moyen de diriger son attention et ses goûts sur des lectures utiles est de développer son instruction : tel est l'objet de l'œuvre post-scolaire : la conférence y coopère. D'autre part, l'ouvrier qui, dans les villes, sait que les conférences deviennent le rendez-vous et le régal des intelligences les plus raffinées, éprouve un sentiment de légitime fierté à goûter un plaisir que recherchent les classes aisées. Le souci des satisfactions intellectuelles est, en effet, plus répandu qu'on ne le croit parmi les travailleurs : en septembre dernier, au Congrès annuel des Trade-unions anglaises, le rapport du Comité parlementaire émettait le vœu d'obtenir, pour l'ouvrier, « un niveau d'existence plus élevé, quelque chose qui lui permette de jouir de l'art, de la littérature, de la musique et de la moitié de ces choses délectables qui tendent à rendre la vie ensoleillée, heureuse et confortable ».
La conférence sera, du reste, suivie par l'ouvrier avec plaisir et profit, si le sujet est simple et pratique et si des images, des tableaux ou des projections viennent illustrer les explications verbales. L'organisation de ces dispositifs est un jeu pour des techniciens. Quant aux sujets, ils abondent. En voici quelques-uns :
Alcoolisme : dangers et remèdes. — Connaissances élémentaires de médecine et d'hygiène. — Colonisation. — ^ Association des travaux agricoles aux travaux industriels. — Assistance et prévoyance. — Mutualité. — .Coopération. — Habitations ouvrières. — Exemples historiques sur le bonheur des peuples et des familles honnêtes (Le
Play). — Harmonie nécessaire des rapports entre les patrons et les ouvriers.
Le développement de ces sujets est de nature à combattre les ravages de Talcoolisme, à sauver des vies humaines, à conquérir des colons le jour où rindustrie locale se restreint et libère des bras, à arrêter Texode des campagnes vers les villes, à assurer Tavenir du travailleur et de sa famille, à lutter contre les utopies du collectivisme et la sauvagerie de Tanarchisme, à fonder le bonheur de l'ouvrier sur le respect de la loi morale.
Après avoir défini Faction morale et l'action intellectuelle que vous devez exercer comme éducateurs, je dois vous indiquer à quelles conditions vous serez en mesure de vous acquitter de cette tâche.
L'exposé même des matières que je vous ai énumérées comme devant être l'objet de vos leçons de choses, de vos entretiens ou de vos conférences, suffit à vous montrer l'utilité que présente pour vous un enseignement économique et social : il ne vous est plus permis de vous confiner dans l'acquisition de connaissances techniques. Bien plus, votre technicité doit tenir compte de l'aspect social des questions qui la sollicitent : en construisant une maison ouvrière, vous devez satisfaire aux besoins moraux en même temps qu'aux besoins matériels de la famille du travailleur; en établissant le projet et en effectuant la construction d'une machine, vous devez songer non seulement à la perfection du rendement, mais aussi à la réalisation
de la sécurité; vous devez vous préoccuper non seulement du prix de revient de la force motrice, mais aussi de l'existence de Thomme qui doit l'utiliser : cette réalisation de la sécurité jusque dans Tagencement des organes, est bien autrement efficace que les dispositifs, si ingénieux soient-ils, qui doivent être appliqués aux engins une fois construits pour en limiter les dangers. Vous devez, en outre, suivre l'évolution des idées et des mœurs en matière de relations entre patrons et ouvriers, de réglementation du travail, de prévoyance ouvrière; vous devez avoir, sinon creusé les problèmes sociaux, du moins acquis sur chacun d'eux des idées justes et précises. Votre science technique n'y perdra point; votre horizon s'élargira par votre ascension intellectuelle et morale.
Mais, pour être éducateur, il ne suffit pas de savoir : il faut être capable de faire usage de la science. Le caractère des élèves que vous aurez à former exige de votre part le tact le plus délicat : dénués de préparation, souvent ombrageux et méfiants, les ouvriers ne sauraient accepter qu'un éducateur qui intervienne avec à-propos et discrétion. Le tact, d'ailleurs, loin d'exclure la science, la suppose et l'exige : le professeur doit être d'autant plus sûr de lui-même qu'il est exposé à la contradiction et qu'il doit approprier la leçon aux contingences du moment.
Cette mission réclame aussi du courage et de l'entrain : un apostolat social n'est pas exempt de périls. Mais c'est un motif de plus pour tenter ceux qu'animent, comme vous, les enthousiasmes de la jeunesse, que les difficultés excitent loin de rebuter
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et qui ont échappé à Finfluence stérilisante d% FindifiFérence et du scepticisme.
Cette mission suppose enfin des réflexions attentives sur la carrière à aborder et l'intention virile d'y rendre service au pays dans tous les actes de la vie industrielle. ,.
Je ne vous ai signalé jusqu'ici que les difficultés de la tâche. Je serais incomplet si je ne vous montrais que vous êtes admirablement placés et préparés pour la remplir. *
Tout d'abord, vous êtes admirablement placés. En effet, chefs d'entreprise, vous êtes l'intermédiaire entre le capital et le travail; in-génieurs, vous êtes le trait d'union entre le chef d'entreprise et les ouvriers. Vous vous trouvez dans un poste d'observation exceptionnel, et vous disposez d'un véritable laboratoire social; vous avez sous la main, pour l'étude des grèves, pour le régime des salaires, pour les institutions de prévoyance, les éléments d'une analyse détaillée,, et vous pouvez en dégager la synthèse pour la mise en œuvre des résultats constatés et des expériences acquises.
Puis vous êtes admirablement préparés. D'une part, au point de vue personnel, votre éducation et votre profession techniques vous habituent à la combinaison de la théorie et de la pratique, de la réflexion et de l'action : le technicien est à la fois le penseur qui conçoit et l'artisan qui exécute; vous êtes donc rompus à la réalisation matérielle d'un plan dressé avec méthode; vous n'avez à redouter ni la témérité ni les illusions : il ne tient qu'à vous d'acquérir par le travail les connaissances
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indispensables. D'autre part, tis-à-vis des ouvriers, la supériorité d'instruction et la différence d'origine vous donnent par avance un ascendant naturel; si la défiance du subordonné pour le chef Tatténue ou Téclipse, il vous appartient de créer la confiance et de rétablir l'ascendant pour le mettre ensuite à profit.
Je dois, en outre, vous énumérer les heureux résultats que vous êtes en droit d'attendre de l'accomplissement de votre mission économique et sociale :
1° L'éducation morale de l'ouvrier augmente l'autorité morale de l'ingénieur : on sert mieux ceux que l'on estime et que l'on aime; l'ouvrier, sûr de la bienveillance de ses chefs, leur obéit avec plus de confiance et, par suite, avec moins de défaillance ; il comprend la nécessité de la hiérarchie, dont il peut à son tour gravir les échelons lorsque, comme en France, l'accès des premiers rangs n'est subordonné qu'à l'intelligence et au travail ;
2^ La discipline est faite, non de crainte, mais de confiance et d'affection mutuelles des chefs et des subordonnés, et, si les seconds en portent plus allègrement les sujétions inévitables, les premiers ont la joie de trouver chez l'ouvrier « ce regard de confiance et de remerciement auprès duquel, dit le maréchal Bosquet en parlant du soldat, tout le reste n'est rien » ;
3® La pacification se réalise entre les patrons et les ouvriers : si, en effet, des dissentiments surviennent entre ceux-ci et ceux-là, c'est que leurs efforts mal réglés se contrarient au lieu de se coordonner;
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l'œuvre à accomplir doit donc résulter d'une combinaison de ces efiforts qui supprime non seulement les points morts, mais aussi les frottements, et le but est atteint grâce au lien moral que crée entre le patron et TouTrier Téducation donnée par l'ingénieur ;
A"* L'ouyrier est moins accessible aux discours de ceux qui prêchent la haifce des classes, aux sollicitations intéressées qui l'invitent à la défiance visà-vis des employeurs, aux sophismes qui lui dépeignent le patron comme un exploiteur dont il suffirait d'occuper la place pour encaisser les profits;
5^ Le dévouement est toujours prêt à s'exercer : le chef aimé de ses subordonnés est certain que son appel sera entendu le jour où il leur demandera un effort exceptionnel;
6^ L^ascension sociale du travailleur se réalise par l'action des classes dirigeantes qui justifient de la sorte les avantages dont elles jouissent;
7* Enfin, l'ingénieur grandit à ses propres yeux : non seulement la variété du rôle social vient rompre la monotonie de l'existence technique, mais encore au-dessus des satisfactions matérielles, si légitimes soient-elles, il éprouve les satisfactions morales que donne, sinon l'obtention du résultat, du moins l'accomplissement de l'effort : les difficultés de la carrière, les déboires et les mécomptes auxquels nul n'échappe s'atténuent à ses yeux devant le spectacle du bien qu'il a fait et devant la conscience du bien qu'il animait voulu faire.
Cette tâche, dont je viens de vous indiquer les éléments et les résultats, est loin d'être comprise
par tous. Les uns la traitent de folie : elle est, disent-ils, condamnée d'avance ; j'ai même entendu soutenir que la reconnaissance des ouvriers était en raison inverse du bien qu'on leur faisait. Les autres, sans condamner l'entreprise, se contentent d'en sourire : ils la traitent de généreuse utopie.
Aux critiques acerbes des premiers, je répondrai que, sans doute, la gratitude ne suit pas toujours le bienfait : trop naïf serait celui qui compterait sur une victoire certaine et rapide : ces conquêtes ne peuvent être que lentes ; mais elles seront durables, parce que pacifiques et bienveillantes : une partie de la semence modestement jetée pourra tomber sur une terre ingrate, mais il suffit de quelques grains fécondés par un sol hospitalier pour accuser, par l'éclat de la moisson, la justesse du but et l'efficacité des moyens.
A l'indifférence railleuse des seconds, j'opposerai les réalités tangibles de l'heure présente, les conflits sociaux que l'on ne saurait résoudre en prétendant les ignorer; je rappellerai, d'ailleurs, que les initiatives, comme celles que je vous propose, sont la condition et la source du progrès. J'insisterai, en outre, sur la nécessité, pour un chef, d'avoir en main à l'heure du danger les troupes qu'il commande. Les comparaisons militaires sont ici à leur place : l'industrie est un champ de bataille, la communauté du péril dans la lutte contre les forces naturelles doit rapprocher ceux qui l'afiFrontent, mais elle ne devient une école de dévouement et de sacrifice que si les chefs sont certains de la confiance de leurs soldats; sinon, le lendemain d'une catastrophe, au lieu du tableau réconfortant de
runion dans le sauvetage et dans la réparation du désastre, on ne voit que le lamentable spectacle de troupes vaincues qui ne songent qu'à faire porter à des chefs malheureux la responsabilité de la défaite.
Je ne parle pas de ceux qui prétendent que la tâche technique absorbe entièrement le temps dont dispose Tingénieur; ce serait vous faire injure que de vous croire capables de reculer par paresse devant une œuvre dont Texécution vous ménage le sentiment immédiat du devoir accompli et les résultats ultérieurs dont je vous ai signalé les bienfaits.
A Tétranger, cette notion du rôle social de Tingénieur, si elle n'est pas définie avec la précision que j'ai cherché à lui donner, est loin d'être méconnue. En 1899, recevant les recteurs des écoles techniques supérieures, l'Empereur d'Allemagne leur disait : « Vous avez de grandes missions à accomplir, non seulement des missions techniques, mais encore des missions sociales », et il ajoutait : « Vous devez expliquer à vos élèves leurs devoirs sociaux envers les ouvriers. » Au mois de juin dernier, à l'occasion du cinquantenaire de la fondation de la Société des Ingénieurs allemands, M. von OËchelhseuser, ingénieur éminent et grand industriel, constatait que les difficultés sociales étaient devenues supérieures aux difficultés techniques.
Ce sentiment de la nécessité d'un enseignement social pour l'ingénieur s'affirme, en Allemagne, par le développement, auprès des écoles techniques, de séminaires spéciaux. Déjà, à Berlin, les étudiants libres de l'École jtechnique supérieure, par une initiative dont leur caractère d'indépendance souligne
la valeur, ont formé une division spéciale pour les sciences sociales {Abteilung fur Socialwissenschafien der technischen Hochschule zu Berlin) avec exercices pratiques et cours d'éducation ouvrière ('). On tend, de plus ('), à doter ces séminaires de bibliothèques d'un accès facile, à rendre gratuite la fréquentation des exercices pratiques, à provoquer parmi les élèves des travaux originaux d'ordre pratique, des communications orales et des discussions contradictoires, à créer auprès des écoles techniques supérieures des associations pour le développement de la science économique et sociale, associations dont les réunions et les publications engageraient à la fréquentation des séminaires, enfin à maintenir des relations entre le séminaire et ses anciens élèves devenus des praticiens, afin, d'une part, de les assister dans leurs efforts sociaux, et, d'autre part, de publier, s'ils en sont dignes, leurs travaux personnels (•).
L'exemple d'un pays où l'essor industriel et commercial est aussi brillant qu'en Allemagne peut être tenu pour décisif à cet égard. Vous ne servirez pas seulement, Messieurs, votre patrie en développant
(*) Voir Socialkorrespondenz, n» 52, et Volkswohl, n» 27, année 1901, «ou« le titre Studentische Fortbildungskurse fur Arbeiter.
{•) Hermann Beck, Sociale Aufgaben und Pflichten der Techniker, Dresde, 1902 p. 29 et 30.
if) C'est ce qu*a fait, dès 1893, M. le professeur Bœhmert, à Dresde, dans le séminaire statistique qu'il avait organisé auprès de l'École technique supérieure et qui publia une enquête sur les salaires (Untersuchungen ilber Arbeitslœhne : Aus dem statistischen Seminaer der technischen Hochschule inDresden. Bœhmërt, Drtsde, 1893).
sa puissance économique, en portant au dehors son renom et ses produits, mais aussi en élevant le niveau intellectuel et moral de sa population et en contribuant à la paix sociale.
Telle est, Messieurs, Tœuvre à laquelle je vous convie; elle demande autant de savoir que de bonne volonté; elle exige le concours de la raison et du cœur. La doctrine qui permet de la réaliser ne se borne point aux développements théoriques : elle porte aussi ses conclusions pratiques. Elle enseigne la liberté du travail, du commerce et de la prévoyance, comme la condition et le corollaire de la personnalité et de la responsabilité humaines ; elle commande le respect mutuel du capital et du travail, du producteur et du consommateur; elle prêche la fraternité des patrons et des ouvriers associés dans Tœuvre commune de la production. En un mot, grâce à Theureuse conciliation de l'intérêt et du devoir, elle assure, par la moralité des individus, la prospérité de la nation.
I. — La nature
Rôle de la nature dans la production.
Les moyens naturels.
IL — Le travail.
Définition et caractère du travail.
Le travail intellectuel et le travail musculaire (travail qualifié : skilled labour).
Rôle du travail dans la production (loi du rendement non proportionnel) (paradoxe économique).
Conditions de productivité du travail.
III. — Le capital
Définition du capitaL
Sources du capital.
Ëléments constitutifs du capital.
Rôle du capital dans la production.
Diverses formes du capital (matières premières et instruments ; fonds de consommation; capitaux publics et capitaux privés; capital fixe et capital circulant).
Conditions de formation du capital.
Rôle de TÉtat dans la capitalisation.
Capitaliste.
Capitalisme.
Organisation de la production.
Évolution de la production (organisation familiale, corporative, à domicile, manufacturière, mécanique).
L'Association.
L'association et la liberté.
Les corporations obligatoires de Tancien régime.
Loi française du 2-17 mars 1791.
Loi allemande du 21 juin 1869.
Les corporations obligatoires modernes (Autriche, loisdu 15 mars 1883 et du 23 février 1897 ; Allemagne, loi du 26 juillet 1897). — Observation sur la loi autrichienne du 14 août 1896 (corporations minières).
Diverses formes de l'association au point de vue économique.
1° Association professionnelle ou mutuelle,
a) Association professionnelle.
— Le syndicat professionnel en France.
Historique. (Arrêté du 22 avril 1791 de la municipalité parisienne. — Loi Chapeliei*
[14-17 juin 1791]. — Article 291 du Code pénal. — Loi du 10 avril 1834. — Loi du 25 mars 1864.)
Loi organique du 21 mars 1884.
Projet de M. Waldeck-Rousseau (14 novembre 1899). /
Rapport de M. Barthou (28 décembre 1903).
— La Trade-Union en Angleterre.
Loi du 21 juin 1824. — Loi du 29 juin 1871 (Trade-union Act). — Loi du 30 juin 1876. — (Trustées). — Crise du Trade-Unionisme. — Affaire du Taflf Vale. — Trade Disputes Bill.
— La Trade-Union aux États-Unis.
Loi fédérale de 1886.
Knîghts of Labor.
American fédération of Labor. — Label.
6) Association mutuelle.
2** Association lucrative.
DES MINES A PARIS
INSTRUCTION SUR L ' OBSERVATION DES QUESTIONS ÉCONOMIQUES AU COURS DES VOYAGES DE MISSION
(21 avril 1903).
Par M. Emile Cheysson.
En même temps qu'ils recueillent dans leurs voyages toutes les données techniques qui concernent la métallurgie et Fart des mines, MM. les élèves sont invités à porter leur attention sur les questions économiques dont Tinfluence sur le résultat industriel va sans cesse grandissant et dont la connaissance intéresse de plus en plus les ingénieurs.
Ces questions^conomiques sont traitées dans le cours d'économie industrielle. On signalera notamment dans cette instruction celles qui se rapportent : i<^ à la partie commerciale de l'entreprise ; 2o à l'organisation du travail.
Il est essentiel d'ailleurs de faire observer que, pour ces renseignements, Télève devra s'inspirer des règles les plus sévères de la prudence et de la discrétion. Ce serait mal reconnaître la courtoisie et Thospitalité des exploitants que de chercher à pénétrer leurs secrets. On s'abstiendra donc de toute insistance vis-à-vis d'eux, et l'on ne recueillera que ce que leurs convenances leur permettront de dire.
La difficulté sera beaucoup moindre pour les exploitations gérées par l'Ëtat ou par des sociétés anonymes vouées les unes et les autres au régime de la grande publicité. Mais, même pour les entreprises privées, il est certaines circonstances telles que les Expositions, où les industriels publient des , notices très détaillées sur tout ce qui peut édifier le jury.
On utilisera en un mot les informations publiques que l'on pourra se procurer et celles qu'il plaira aux exploitants d'y ajouter à titre bénévole, en renonçant à ceux de ces renseignements qu'il serait difficile d'obtenir sans indiscrétion ou sans de trop longues recherches.
C'est sous cette réserve formelle et générale que sont posées les questions suivantes, dont une partie plus ou moins importante est destinée à rester à l'état de lacune ou de desideratum.
l*" Partie commerciale.
Pour éclairer l'étude de l'exploitation particulière qu'il a pour mission de décrire et d'analyser, l'élève fera bien de jeter d'abord un coup d'œil d'ensemble
sur rhistoire de Tindustrie à laquelle appartient cette exploitation, sur son acclimatation dans la contrée, sur ses transformations successives, et de préciser par des chiffres ses fluctuations et ses crises, avec l'indication sommaire de leurs effets et de leurs causes.
Parmi ces causes, il s'attachera à discerner celles qui peuvent tenir à la concurrence internationale et à la législation douanière.
Il recherchera les indices qui permettent de conjecturer les tendances de cette industrie et ses chances d'évolution, de déclin ou de prospérité.
Pour ces recherches, il recourra avec profit aux statistiques publiées par les soins de TÉtat ou de la province, des corporations ou des autorités locales, aux rapports des consuls étrangers, etc.
Après ce tableau d'ensemble, il se circonscrira dans l'établissement spécial qu'il étudie et il examinera d'abord son organisation financière, c'està-dire l'histoire de sa formation, sa forme légale, la constitution et l'importance de son capital, les résultats financiers des derniers exercices.
Abordant ensuite l'organisation commerciale de l'atelier, il passera en revue les divers points cîaprès :
Les approvisionnements des matières premières, les voies suivies, les moyens de transport adoptés, les prix aux lieux d'achat et à l'usine.
Les débouchés, leurs rayons d'action, leurs modifications par suite de celles des transports, la lutte contre les producteurs similaires du pays et de l'étranger, les moyens employés pour assurer les anciens débouchés et en conquérir de nouveaux
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(correspondants, voyageurs, syndicats, dépôts, comptoirs...).
Prix de vente avec leurs fluctuations et leurs crises. Syndicats industriels contre la surproduction, la baisse des prix... Comptoirs de vente; cartels; trusts. Histoire, régime et résultats de ces ententes.
Importance des affaires depuis un certain nombre d'années.
20 Organisation du travail.
Les questions soulevées sous ce titre sont aussi nombreuses qu'intéressantes. On se borne ici à les énoncer sans commentaires.
DIVISIONS PRINCIPALES DE l'aTBLIER
Leurs rapports entre elles. Leur consistance. Effectif du personnel qu'elles emploient.
DURÉE DU TRAVAIL
à) Législation existante.
b) Durée du travail en fait. — Ses modifications successives. Jours fériés. Aspirations actuelles des ouvriers.
INSTITpTIONS CRâÉES EN FAVEUR DES OUVRIERS
à) Par VÉtat. — Caisses d'assurances : leur mécanisme; leur dotation; leurs effets réels mesurés par leur application pratique dans les familles ouvrières.
6) Par les ouvriers eux-mêmes. — Associations coopératives : leur organisation et leurs résultats; part de l'intervention des patrons. Sociétés de secours mutuels. Associations syndicales. Tradeunions. Caisses de résistance. Corporations.
c) Parles patrons. — Caisses de secours de diverses sortes : organisation et résultats. Économats pour la vente des denrées. Cantines. Maisons ouvrières : description, loyers; combinaisons adoptées. Écoles. Hôpitaux. Services médicaux et pharmaceutiques. Chauffage. Allocations pour femmes en couches. Droits d'usage et subventions diverses.
d) Conseils ou tnhunaux de conciliation et d'arbitrage. Leur organisation.
SITUATION ET HABITUDES GÉNÉRALES DE FAMILLE OUVRIÈRE
a) Habitation. — Tenue du logement. Les ouvriers sont-ils locataires ou propriétaires? Loyers. b) Nourriture. — Cabarets. Consommation des
boissons alcooliques. Mesures prises contre Talcoolisme.
c) Situation de la femme; de l'enfant. — La femme reste-t-elle au foyer? Industries domestiques quelle exerce; leur profit. Si elle est ouvrière^ quelles sont les mesures prises par les patrons et par les lois pour la protéger? Même question pour les enfants. Moralité. Solidarité de la famille. Natalité légitime et illégitime.
d) Mortalité des ouvriers. — Accidents. Maladies professionnelles. Influence de la profession sur la longévité.
e) Épargnes. — Dans les caisses publiques, dans celles du patron, en immeubles. Situation des vieillards. Prévoyance.
, ) Division du travail. — L'ouvrier s'adonnetril à certains moments à des industries domestiques, à des travaux agricoles ?Possède-t-il un champ, un jardin? Récréations principales.
RAPPORTS ENTRE LE CAPITAL ET LE TRAVAIL
a) Durée de séjour dans Vatelier, — Classer les ouvriers d'après cette durée (0 à 6 mois; 6 mois à 1 an; 1 an à 2 ans; 2 à 5; 5 à 10; 10 à 20 ans et au-dessus). Courbe de stabilité. Mesures prises pour encourager et récompenser cette ancienneté.
6) Chômages, — Mortes-saisons ; leur importance; leur périodicité et leurs eflFets. Émigrations périodiques.
c) Grèves. — Leur histoire, leurs causes, leurs effets.
d) Aspirations et tendances, — Stabilité et bien-
être de la famille ouvrière, ou instabilité et malaise. Harmonie ou antagonisme dans Tatelier.
Les indications qui précèdent constituent moins un questionnaire impérieux qu'un cadre destiné à éveiller les réflexions de Télève et à le guider dans ses investigations économiques. Pour en remplir les divers compartiments, il ne lui suffirait pas de dépouiller les publications statistiques et d'écouter les exploitants et les ingénieurs; il aura encore besoin d'en causer familièrement avec les ouvriers eux-mêmes et de les étudier dans leur intérieur, de les voir à l'œuvre dans leur vie privée. Rapprendra ainsi à leur école mille choses que n'enseignent pas les livres et les cours (*). Les ouvriers sont précieux à consulter, non seulement en tech" nologie (*), mais encore en matière économique, et l'on doit s'inspirer à leur endroit des sentilîlents qui animaient Yauban, et Jefiferson. a Vauban, a dit de lui Fontenelle, s'informait avec soin de la valeur des terres, de ce qu'elles rapportaient, de la manière de les cultiver, des facultés des paysans, de ce qui faisait leur nourriture ordinaire, de ce que pouvait leur valoir en un jour le travail de leurs mains. » Quant à Jefferson, il aimait, comme il l'écrivait le 11 avril 1787 à Lafayette, « à déni-
(*) Celui qui pense transmettre un art en le consignant dans un livre « et celui qui croit à son tour l'y puiser,... a vraiment trop de simplicité. » (Platon).
(') « La science des fondeurs l'emporte sur beaucoup d'autres • sciences, parce qu'elle ne se compose que de données certai- M nés fournies par la pratique des ateliers. » (Swedenborg, Regnum subterraneum)..
cher les habitants dans leur chaumière, à regarder dans leur pot-au-feu et à goûter leur pain ».
Aujourd'hui plus que jamais, ce genre d'enquête directe vis-à-vis des ouvriers est nécessaire à l'ingénieur pour apprendre à les conduire et à connaître, avec leur état d'esprit et leurs besoins, les moyens d'assurer à la fois leur bien-être et ces bons rapports qui sont un élément essentiel de la prospérité industrielle.
ANNEXE No 36
I. Le rôle commercial de Pingénieur. — II
semble banal de dire que, dans l'industrie , il ne suffit pas de produire, qu'il faut encore pouvoir vendre. Mais, si l'expression de cette vérité est, selon le vocable anglais, un truisme, l'application en est trop souvent négligée des techniciens. Il n'est donc pas inutile de préciser, à la lumière de l'expérience des pays étrangers, le programme à remplir et les moyens d'y satisfaire.
Le technicien peut avoir un triple rôle à remplir : celui d'inventeur, celui d'ingénieur, celui de chef d'entreprise. Comme inventeur, il ne peut faire abstraction des besoins de la consommation, et, s'il se confine dans le travail du cabinet ou du laboratoire, il doit songer au but pratique de la solution qu'il recherche. Gomme ingénieur, il applique directement aux exigences de la pratique la solution
(«) Cette étude a paru dans le Génie civil, t. LIV, n» 3; 1908- 1909, l*r semestre, 21 novembre 1908, p. 38 et suiv.
dont l'inventeur a établi le principe. Comme chef d'entreprise, il présertte au consommateur l'application pratique dont l'ingénieur a réalisé la forme. Cette distinction des fonctions du technicien semble réserver au chef d'entreprise les opérations de vente : il n'en est rien. Sans doute, c'est à lu^ qu'incombent en général les relations directes avec le consommateur; c'est lui qui doit chercher le meilleur moyen de faire accepter les produits fabriqués par les ingénieurs qu'il commande; c'est lui qui doit non seulement satisfaire, mais encore provoquer les besoins du public par la nouveauté des produits et par la mise en scène qui en double l'attrait. Mais ce serait une erreur de croire que l'ingénieur peut se désintéresser de la vente. D'une part, en effet, la hiérarchie des fonctions qui le subordonne au chef d'entreprise lui permet d'envisager le poste de ce dernier comme un couronnement de carrière auquel il est en droit d'aspirer un jour ; si le chef d'entreprise est la tête et l'ingénieur le bras, celui-ci peut espérer devenir, par la loi de l'âge, l'acquisition de l'expérience et la multiplication des « campagnes », le cerveau qui dirige l'ensemble de la production. D'autre part, le commerce moderne, par les applications variées qu'il comporte, réclame des connaissances techniques où l'ingénieur peut trouver une place enviable : si le commerçant n'est pas nécessairement un technicien, il ne peut ignorer la fabrication des marchandises qu'il vend, et, lorsqu'il opère sur des produits mécaniques^ il est essentiel que le commis- voyageur ou le vendeur soit en mesure de donner à l'acheteur l'explication du fonctionnement d'un
mécanisme ou d'effectuer une réparation de peu d'importance à un organe détérioré.
En Allemagne, cette préoccupation s'est mani> festée dans l'intérêt même de la profession d'ingénieur. Sous le titre : « Nouveaux buts et nouvelles fonctions de l'ingénieur dans la vie économique moderne » (*), M. Teetzmann, directeur de fabrique et chargé de cours à l'École technique supérieure de Brunswick, a signalé le fait à l'attention des techniciens dans une conférence donnée, le 13 décembre 1907, à l'Union régionale des ingénieurs de Schleswig-Holstein : a Les plus habiles, disaitil, ont de la peine à se créer une situation adéquate à leurs connaissances et quelque peu rémunératrice. Cela tient à ce qu'il existe dans cette profession un encombrement qui exerce malheureusement une influence très nuisible à l'individu. Moins l'ingénieur voit actuellement de perspectives s'ouvrir devant lui, plus il doit veiller à trouver les voies et moyens d'accroître le nombre de ses perspectives, et j'estime que, précisément, le développement du commerce moderne lui fournit des chances très importantes qui, jusqu'à ce jour, n'ont pas été suffisamment appréciées ('). »
L'autorité qui s'attache aux paroles d'un professeur doublé d'un praticien s'accroît, chez M. Teetzmann, de la modération de ses conclusions : « Nous ne pouvons plus, disait-il, pour l'écoule-
{*) Neue Ziele und Aufgahen des Ingénieurs im modernen Erwerbsleben (Bayerisches Industrie- und Gewerbeblatt, 1908, p, 171.
(■)/6irf.,p. 171, col. 1.
ment de produits techniques, nous passer, dans la vie moderne, de l'ingénieur à formation commerciale, notamment préposé à la vente; de plus, ce dernier a le devoir de perfectionner, à côté de son savoir technique proprement dit, ses connaissance^ commerciales ('). » Il continuait par cet hommage rendu à la théorie, hommage qui, dans la bouche d'un praticien, était d'une exceptionnelle valeur : « L'occasion de ce perfectionnement ^oit être fournie à l'ingénieur, et cela sans se borner à la pratique, mais en revêtant la forme de l'enseignement théorique ('). » Et il terminait en disant « qu'à raison de la surcharge des études, les connaissances d'une utilité immédiate devaient ère seules enseignées. Oux ne doit pas admettre une fureur d'instruction {Bildungswut) ; on ne doit donner satisfaction qu'au véritable besoin d'instruction (•). » Des propositions aussi sages commandent l'adhésion : il reste toutefois à préciser les points essentiels sur lesquels doit porter l'enseignement commercial; je le réduirai à deux : la vente et les langues vivantes. Si j'en distingue la comptabilité, c'est qu'elle doit faire partie, selon moi, de l'enseignement d'économie industrielle dont j'ai naguère tracé le cadre (*). Il en est de même de diverses matières telles que les trusts, les cartells, les droits de douane) qui, d'après mon programme, se rattachent au même enseignement.
(*-•-*) Neue Ziele undAufgaben des Ingénieurs im modernen Erwerbsleben {Bayerisches Industrie- und Gewerbehlatt, 1908, p. 175, col. 1).
(*) Voirie Génie civil, t. LUI, n« 11, p. 183. — Voir égilement ce programme dans le présent livre, p. 86.
II. L'enseignement de la vente. — Le vendeur ne s'improvise pas plus que le technicien : un apprentissage est nécessaire. Il y a, en effet, une théorie de la vente. Les Américains Tout bien compris et, en dépit de leur respect de la pratique, ils ont créé des écoles de vente. Sous la poussée de la concurrence mondiale, ils ont reconnu que Ton ne pouvait plus confier au hasard le soin de résoudre les problèmes au fur et à mesure de leur apparition, qu'il était nécessaire de les prévoir et, sans espérer de l'inspiration du moment ou des qualités naturelles de chacun, la solution des difficultés d'espèces, de réunir les enseignements de l'expérience pour éviter les tâtonnements et les erreurs. Ils ont donc procédé à l'étude des possibilités et des conditions de la vente, ils les ont systématisées, ils en ont tiré des conséquences, et ils ont, de ces conséquences, dégagé des règles dont ils ont fait un corps de doctrine pour la formation du vendeur, tant de celui qui, du comptoir, dirige la vente que de celui qui voyage pour le placement des marchandises.
L'école de vente consiste soit en un établissement créé par une fabjrique, soit en une institution distincte de toute entreprise commerciale. Elle comprend deux divisions :
L'une est destinée à faire connaître aux élèves les produits qu'ils auront à exploiter, leur constitution et leur fabrication : ils sont alors en mesure de procéder, sans le concours d'un mécanicien, à la réparation d'un dérangement de l'appareil qu'ils vendent, si cet appareil a la simplicité d'une machine à écrire ou d'une caisse enregistreuse. Cette
division de Técole met également sous leurs yeux tous les produits concurrents, afin d'en signaler les causes d'infériorité; renseignement ne leur indique point les avantages de ces produits, afin de leur inculquer la conviction que le produit dont ils sont les vendeurs a sur tous les autres upe supériorité incontestée. C'est, en effet, une des tendances de l'instruction commerciale américaine, de pénétrer le vendeur de la foi dans la valeur de son produit. Comme un commerçant américain, M. Edgard A. Russell, formé par vingt années d'une pratique commencée à l'âge de dix-huit ans, l'a écrit dans un livre intitulé Morale et principes de l'art du vendeur (*), le vendeur doit réunir les qualités suivantes : caractère, dispositions naturelles, savoir, courage, foi et enthousiasme : cette dernière qualité fait préférer l'énumération des défauts du produit concurrent à l'exposé des imperfections du produit à vendre, fût-ce même pour permettre au vendeur de répondre à des objections éventuelles.
Cette conclusion césulte, selon moi, de cette double observation psychologique que, d'une part, on ne réussit que par la confiance inébranlable dans l'œuvre entreprise et que l'acheteur se laisse plus séduire par les avantages attendus de la marchandise offerte que détourner par les inconvénients qu'il soupçonne. J'estime toutefois que la connaissance des critiques éventuelles ne serait pas inutile pour compléter l'armement professionnel du vendeur et, en éclairant sa confiance, la rendre plus robuste encore.
(') Ethics and principles of salesmanship, New-York, 1906.
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L'autre division de Técole de vente a pour objet la formation personnelle du vendeur : le voyageur, en particulier, y apprend comment il doit offrir la marchandise, comment il doit se présenter, comment il doit s'exprimer : aucun détail n'est omis, et le choix des vocables ou formules à employer y est même réuni dans un livret d'instructions qui contient également la réponse aux objections éventuelles des clients.
Cette partie de l'enseignement doit avoir, en tous pays, une importance spéciale pour le technicien qui se destine à une mission commerciale : non seulement l'attitude du vendent est un élément essentiel de son succès ; mais encore l'ingénieur, accoutumé aux solutions tranchantetî des problèmes techniques, est peu familiarisé avec les détours d'une diplomatie qui s'impose au vendeur comme une condition de sa réussite.
L'instruction théorique est suivie d'exercices pratiques eflFectués dans des locaux qui représentent des magasins de commerce et avec le concours d'un personnel qui comprend à la fois la série hiérarchique des employés d'une entreprise et le public dont l'élève doit obtenir la clientèle (*).
L'enseignement ne se termine point d'ailleurs à l'école : il se poursuit au cours de la carrière commerciale. A cet effet, l'entreprise provoque chaque
(*) M. Ombr Buyse, dans son ouvrage intitulé Méthodes améiHcaines d'éducation générale et technique (Paris, Dunod et Pinat, 1908), a décrit le bureau commercial de TEcoie de Pittsburg qui représente une grande banque avec ses divers services (p. 642 et suiv.).
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supérieure des Mines a organisé un enseignement complet de langues allemande et anglaise. Un examen oral de langue allemande ou anglaise est imposé à l'admission, et le coefficient 8 qui lui est attribué n'est inférieur à ce(ui d'aucune autre matière; les candidats sont, d'ailleurs, admis à subir Texamen sur les deux langues et peuvent obtenir ainsi l'addition, à la plus élevée des deux notes, de la moitié de l'excès de l'autre sur 12, sans que le total puisse surpasser 20. L'École supérieure des Mines a pris, d'autre part, une très heureuse initiative en obligeant ses élèves à suivre, pendant le dernier mois de l'année préparatoire, les cours d'une université ou d'une école technique allemande : il a suffi d'avancer, par rapport à l'époque naguère admise, la session des examens de fin d'année, pour obtenir les quelques semaines nécessaires à l'arrivée en Allemagne avant la clôture des cours; cette organisation, encore à l'état d'essai, pourra être utilement complétée en prescrivant aux élèves français de séjourner individuellement dans des familles allemandes pendant leur stage à l'étranger, afin de combiner leur apprentissage de la langue technique avec celui de la langue usuelle et d'éviter que la communauté de leur résidence ne multiplie les occasions de faire usage de leur langue maternelle. Le procédé a été appliqué, à ma connaissance, pour un enfant qui résidait dans la famille d'un instituteur et qui suivait chaque jour les cours de l'école primaire, dont la réouverture en septembre précédait la rentrée française des études secondaires.
Aussi bien, pour que cet enseignement soit fruc-
tueux et rapide, il est essentiel qu'il commence
Întérieurement à Tentï'ée darts Técole technique. 1 faudrait donc que, dans toutes les écoles techniques, les élèves fussent astreints pour Tadmissiqn à un examen portant sur une langue vivante et que des avantages fussent assurés aux candidats qui feraient preuve de la connaissance d'une ou de plusieurs autres langues. Ceux d'entre eux qui se sont destinés à TÉcole polytechnique ont déjà dû suivre des cours d'allemand préparatoires à l'épreuve exigée pour cette école; en outre,'les élèves du cycle sciences-lkngues vivantes possèdent la connaissance de deux langues, et les cours de mathématiques spéciales organisés avec sagacité entretiennent chez les élèves ces connaissances préalables; de la sorte, l'enseignement des langues vivantes, pourrait se réduire à l'acquisition de la connaissance d'une seule langue, et il se bornerait, quant à l'autre, au perfectionnement dans le sens du vocabulaire technique.
Or, à l'École des Ponts et Chaussées, aucune épreuve de langues vivantes n'est ni imposée, ni même admise à l'entrée des élèves, dits externes, qui se destinent à l'industrie privée; bien plus, c'est seulement depuis le 1®' novembre 1908 que ces élèves bénéficient de l'enseignement donné à l'École par M. Mathis, maître de conférences à l'École Polytechnique, et par M. Baret, maître de conférences à la Sorbonne ; cet enseignement, naguère réservé aux élèves-ingénieurs, est devenu obligatoire pour les élèves externes. A l'École Centrale des Arts ^ et Manufactures, le programme d'instruction ne comprend point l'enseignement
des langues vivantes ; Texamen d^admission ne prévoit qu'à titre facultatif des épreuves de cette nature, sous la forme d'un examen oral, version et conversation, d'allemand, d'anglais, d'espagnol ou de russe, et, si un avantage spécial est accordé à la présentation de deux ou de plusieurs langues, le coefGcient fîxé à 2 (alors que le coefficient des matières les plus favorisées est égal à 5) ne s'applique qu'à Tune d'elles.
L'enseignement des langues vivantes doit faire, d'après ce qui précède, partie intégrante de l'instruction à l'école technique, et il doit être orienté dans la voie de la carrière du futur ingénieur. Toutefois, le souci de la pratique n'autorise pas à négliger l'application d'un enseignement didactique. La tendance à la mise en œuvre de la méthode qualifiée de « directe » conduit, il est vrai, certains esprits à soutenir l'inutilité ou même le péril de l'enseignement de la grammaire : il leur semble que cet enseignement doive nuire à la pratique de la conversation; le professeur, dit-on, qui fait apprendre à ses élèves des règles grammaticales, revient à la méthode, condamnée sans appel, de l'instruction des langues vivantes donnée dans les livres à l'exclusion de tout exercice oral. Selon moi, cette opinion est contraire à l'exactitude des faits et à l'intérêt bien entendu de l'instruction.
D'une part, en effet, il n'existe aucune incompatibilité entre une conversation suivie et l'enseignement de la grammaire; si modeste que soit mon expérience, je me permettrai de l'invoquer comme celle d'un père qui ne converse avec ses enfants qu'en langue allemande : or, j'ai constaté qu'il
suffisait de rectifier chez des enfants de neuf à dix ans les fautes grammaticales à mesure qu'elles sont commises et d'y joindre une très sommaire explication, pour inculquer à Tenfant Tinstinct de la correction ; la conversation est, sans doute, pénible pour l'enfant ainsi que pour son interlocuteur, mais ni l'un ni l'autre ne font œuvre de récréation ; néanmoins, la fatigue n'est pas telle que Faversion se produtse chez l'un ni le découragement chez l'autre, bien que l'entretien qui se produit dans la succession des circonstances de la vie quotidienne exige une célérité dont peut s'affranchir l'enseignement didactique. Ainsi, en dépit des multiples obstacles que le cours varié de l'existence oppose à une œuvre de persévérance et d'effort, les fondements de la grammaire peuvent être enseignés à un enfant par la pratique, sans nuire à l'acquisition de l'habitude de la conversation. A plus forte raison, l'ai^pli cation de la méthode est-elle plus facile lorsqu'elle s'adresse à des jeunes gens ou à des adultes et qu'elle est pratiquée, non dans la série des imprévus de la vie, mais dans des séances consacrées à l'instruction.
D'autre part, il est impossible de connaître et de parler une langue sans en avoir appris la grammaire : la multiplicité des fautes peut rendre le langage inintelligible; l'ignorance de la grammaire frappe, en tous cas, d'une infériorité notoire quiconque prétend faire usage de la langue vivante; de plus, elle met dans l'impossibilité de lirp un ouvrage technique; or, quelle que soit l'importance de la conversation, elle ne doit pas faire oublier celle de la consultation dés ouvrages qui servent à
la fois à instruire Télève devenu ingénieur et à lui permettre d'entretenir la connaissance de la langue lorsqu'il n'a point l'occasion fréquente de la parler. L'expérience montre enfin que l'enseignement de la grammaire peut précéder celui de la conversation : l'élève qui écrit correctement une langue parvient très rapidement à la manier dans la conversation.
Toutefois, à l'école technique, l'enseignement de la grammaire peut être indirect, c'est-à-dire se réduire à l'explication des règles que motive la correction des fautes commises par l'élève au cours de la conversation ou de l'exposé verbal.
C'est qu'en effet, dans le double but d'alimenter l'entretien par un intérêt toujours soutenu et d'obliger l'élève à formuler en langue étrangère une pensée distincte du domaine banal de la vie quotidienne, le professeur doit indiquer à l'élève le sujet d'une lecture que ce dernier effectuera seul ^entre deux cours successifs et dont il rendra compte sans l'aide du livre à la prochaine séance. Les revues à la fois techniques et économiques fournissent, à cet égard, une ample >natière de lectures et de communications. A Paris, M* Mathis, maître de conférences à l'École Polytechnique, et M. Morel, maître de conférences à la Sorbonne, appliquent cette méthode avec le plus réel succès, l'un pour la langue allemande, l'çiutre pour la langue anglaise.
Le langage usuel est, d'ailleurs, celui dont la connaissance s'acquiert avec le plus d*aisance et de rapidité : d'une part, il ne comprend qu'un nombre de mots restreint; d'autre part, les idées qu'il doit
exprimer sont d'une exceptionnelle simplicité. Dès lors, ce serait une erreur de subordonner l'acquisition du langage technique à celle du langage usuel : lorsque la première sera obtenue, la seconde le sera sans peine, et c'est sur celle-là que doit se porter tout l'effort de l'enseignement.
IV. Conclusions. — Dans l'ordre d'idées qui vient d'être développé, M. Georges Blondel a signalé l'utilité des écoles de commerce allemandes « pour préparer non seulement de bons employés de commerce, mais encore ces commis-voyageurs et ces représentants qui ont collaboré si utilement à l'essor économique du pays (*) », et il s'est associé aux observations du rapport présenté par M. Torau Bayle au ministre du Commerce : « La source de la grande prospérité germanique, écrit le rapporteur, nous semble résider surtout dans ce fait que l'Allemagne a merveilleusement utilisé le travail des petits. »
Ce n'est point cette dernière appellation qu'il convient d'appliquer à l'ingénieur, s'il prend place au nombre des agents commerciaux : il fera toujours partie de l'élite, grâce à ses connaissances générales et à sa formation technique. Mais il ne saurait avoir la prétention d'égaler les agents supérieurs d'une entreprise commerciale dans la spécialité de leur profession : il devra se présenter comme un auxiliaire qui apporte le concours éclairé de sa collaboration et le fruit précieux
(') L'éducation économique du peuple allemand, Paris, Larose et Tenin, 1908, p. 61.
d'une expérience acquise dans d'autres domaines, mais il devra se résigner à un rôle secondaire s'il n^ s'est point formé en vue de la pratique proprement dite du commerce.
Pour obtenir ce dernier résultat, il faudrait qu'après avoir accoriipli le cycle de l'enseignement technique, l'ingénieur eût le courage et le temps de recommencer dans le domaine commercial une série de nouvelles études. Ce gérait, du moins en France, lui demander un effort qui, sous le régime des obligations de la loi militaire, risquerait d'empêcher les élèves entrés à l'âge limite dans l'école technique, de débuter assez jeunes dans la pratique : or l'apprentissage du métier exige une souplesse d'esprit et de caractère qui ne permet point de le différer trop longtemps. C'est donc, non à une succession, mais à une combinaison de l'enseignement technique et de l'enseignement commercial que la solution doit être demandée.
Le problème n'est, d'ailleurs, nullement insoluble : il comporte toutefois une question d'organisation matérielle et une question d'organisation pédagogique.
La question d'organisation matérielle vise la proximité des établissements d'instruction. S'il est utile que les écoles d'enseignement secondaire soient disséminées dans toutes les parties d'une grande cité pour permettre aux enfants de la population d'y accéder sans être condamnés à l'internat, le groupement des établissements d'enseignement supérieur ne peut offrir des inconvénients de même ordre : l'âge des élèves y admet de plus longs
déplacements, et la moindre durée de la présence quotidienne s'y prête à de plus longs trajets, sans entraîner pour Télève Tabandon du foyer familial. Bien plus, le rapprochement de ces établissements s'impose pour permettre à Télève de choisir dans chacun d'eux les éléments de l'instruction qu'il recherche. Si l'on conçoit, par exemple, que les écoles inférieures de commerce soient réparties entre les divers quartiers d'une ville, une école des hautes études commerciales devrait être installée dans le voisinage des établissement d'enseignement supérieur.
La question d'organisation pédagogique comporte la liberté, laissée à l'élève, d'opter entre diverses parties de l'enseignement qui lui est offert. Sans doute, il serait imprudent d'offrir à l'étudiant une sorte de repas à la carte, dont il commanderait les plats au hasard de ses goûts et peut-être de son zèle; mais il est des spécialités qui, à notre époque de division du travail, ne devraient pas être uniformément imposées à des élèves dont la carrière ultérieure comporte les tâches les plus variées : la suppression de ces leçons inutiles permettrait à l'étudiant de demander à l'école voisine le complément qu'il désire pour perfectionner son bagage de connaissances professionnelles.
Telle serait la combinaison de l'enseignement
technique et de l'enseignement commercial; elle
,ne risquerait point d'ailleurs d'écraser les jeunes
techniciens sous le poids excessif de programmes
surabondants ; la définition des éléments essentiels,
auxquels peuvent se réduire les notions nécessaires à ringénieur dans son rôle commercial, constitue sous ce rapport une garantie suffisante.
Le développement d*une théorie du commerce ne peut être, du reste, que favorable à l'ingénieur : son habitude de la systématisation, son aptitude à Fassimilation, sa souplesse d'adaptation, sa subtilité de combinaison lui donnent une supériorité dans tous les domaines Qii un apprentissage raisonné devient indispensable. Loin de dédaigner renseignement commercial, l'ingénieur doit donc en réclamer Textension; il lui appartient, soit de chercher, dans les écoles commerciales le complément de son instruction professionnelle en suivant certains cours qui offrent pour lui un intérêt spécial, soit de réclamer l'introduction, dans les écoles techniques, de cours destinés à l'enseignement commercial, comme il en existe, par exemple, à l'École technique supérieure de Brunswick.
11 y va du reste, non seulement de l'intérêt personnel du technicien, à qui les postes commerciaux offrent de nouveaux débouchés, mais encore de l'avenir de la carrière d'ingénieur. En effet, les professions qui prétendent à une large place dans la société doivent rendre des services à la collectivité, en se montrant à la hauteur des tâches les plus diverses : les actuaires, dont le nom était, il y a vingt ans, ignoré du grand public, sont devenus les collaborateurs indispensables de la prévoyance et ont obtenu, en l'absence de tout diplôme officiel, une mention dans les textes législatifs. Aspirer à une pareille fortune n'est donc point, de la part des ingénieurs, faire acte de présomption.
En un mot, sans exagérer le rôle que Tingénieur doit jouer dans le mouvement économique, sans prétendre que son art doive être Fart suprême comme la géométrie dont les anciens faisaient Tapanage de la divinité 'Ael 6 ÔecJç YewîxeTpeK, il est permis à l'ingénieur de rechercher la légitime influence que mérite Tétendue de son expérience et de son savoir.
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Electro-chimie.
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Diplôme d'électricité appliquée.
Diplôme d'agriculture.
Diplôme d'ingénieur-horloger.
(*) La Faculté des sciences de Marseille comprend un cours d'économie sociale (1 heure par semaine) [sujet traité en 1907-1908 : « L'organisation syndicale ouvrière en France et à l'étranger »] et un cours d'histoire et de géographie économiques (1 heure par semaine) [sujet traité en 1907-1908 : « L'expansion économique des Etats-Unis au xix« siècle »].
(») La Faculté des sciences de Besançon comprend un cours public sur les mathématiques de l'ingénieur. Ce cours a « pour but de donner l'enseignement simple, rapide et solide des mathématiques
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Électricité industrielle.
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Chimie industrielle.
Certificat d'études supérieures 1° d'électricité industrielle; 2^ de chimie agricole ; S'* de chimie indus trielle.
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Chimie industrielle et agricole.
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Institut chimique.
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Ecole de laiterie.
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Diplôme d'ingénieur chimiste.
Certificat d'études ou diplôme de maître-brasseur à /la fin du 1" semestre (»). '
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culture.
Diplôme de chimiste.
UJ
Zoologie appliquée àFagriculture et à Tindustrie.
Diplôme de sciences chimiques et
as
naturelles appliquées à l'agricul-
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') École des Sciences de 1'^
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parasitologie.
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logie végétales.
Géologie générale et
appliquée.
Minéralogie appliquée à l'Algérie.
(*) École des Sciences de l'Académie d'Alger.
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1» k l'étranger, Î07 à ilî, 26, 9i5y 27, 222, 225, 28, 227, 29, 2S4, 30, 233, 31, 236, 239, 41, 250, 42, 44, 252, 45, 254, 256, 46, 258, 47, 260, 48, 262, 49, 265, 51, 274, 52, 56, 57, 59, 2S7 à 290, 60, J?9y à i95, 62, 300;
2» en France, 64, 3t3, 66, .î^^, 67, .^99, 68, 40f.
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Durée de Y — , 88. Epoque de r —, 88. Titre de V —, 89. Méthode de V —, 89 à 124.
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Entrepreneur. Définition de r —, 427 (Voir Chef d'entreprise).
Entretiens. — de l'ingénieur avec l'ouvrier, 4SS, 459.
Etranger. Enseignement économique et social à 1' — , 17 à 63, SOI à 300.
Examens, 100, 164.
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Organisation des —, 32, 33, 92.
Fabrikingenieur. Allemagne, 18 (note).
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Logique. Enseignement de la —, 105, 106.
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Malterie (Voir Brasserie),
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Allemagne, 18 (note).
Mécanicien. Définition de l'ingénieur — en Allemagne, 18 (note). Instruction de l'ingénieur — , à Darmstadt, 30, 73; à Carlsruhe, 73; à Birmingham, 39; à Vienne, 44, 45; à Prague, 46; à Liège, 48 ; à Copenhague, 49; à Helsingfors, 50, 51 ; à Drontheim, 52, 53.
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Mines (Voir, pour la France, le nom de l école et, pour l'étranger, le nom du lieu.
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Monographie. Application de la —, 92, 99.
Mosely. Commission, 131.
Mutualité. Enseignement de la —, 126, 384 (Voir Prévoyance).
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Opinion publique. Concours de r —, 170, 180.
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